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PRÉSENTATION 
Grandes manoeuvres 
autour des ressources naturelles renouvelables 
Jean-Yves WEIGEL* 
UN THÈME D’ACTUALITÉ 
La conférence de Rio (juin 1992) a confirmé l’enjeu politique d’une 
codification internationale de l’usage des ressources naturelles à 
l’échelle planétaire, et mis en exergue l’affrontement Nord-Sud. Celui- 
ci s’est exprimé à propos des quotas d’émissions polluantes, tant agri- 
coles qu’industrielles, refusés par les pays du Sud. Ou bien encore lors 
de l’établissement de la convention sur la biodiversité : refus par les 
pays du Sud du libre accès aux ressources biologiques (rejet de la notion 
de patrimoine commun de l’humanité) et revendication d’un droit de 
propriété sur les « matières premières » génétiques (LÉVÊQUE, 1994). 
Plus généralement, autour du concept de développement durable, s’ar- 
ticulent des positions politiques qui pourraient avoir des conséquences 
directes sur les modèles de croissance des pays du Sud. Ainsi apparaît 
la notion de dumping environnemental, qui met en accusation les pays 
du Sud et particulièrement les modalités de la croissance économique 
des nouveaux pays industrialisés d’Asie ou d’Amérique latine. 
Ce sont les pays du Nord qui mènent la danse du nouvel ordre écolo- 
gique en formation, grâce aux ressources financières dont ils ont la 
maîtrise. Décidé à Rio et repris dans 1’Agenda 2 1, un mécanisme finan- 
cier, le Global Environment Facilio, a été mis en place en vue d’ali- 
menter des programmes dont l’objectif est la protection de 
l’environnement. Les ressources de ce fonds, allouées conjointement 
par le Programme des Nations Unies pour le développement (Pnud), le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (Pnue) et la 
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Banque mondiale, représentent pour la période 1995-1998 la somme 
astronomique de deux milliards de dollars’. Désormais, il est de plus 
en plus difficile pour les chercheurs et développeurs, dans les pays du 
Sud ou de l’Est, d’ignorer ces programmes environnementaux réalisés 
par les ministères ou offices de l’Environnement nouvellement créés. 
Ne maîtrisant pas les moyens financiers, les pays du Sud n’ont pas l’ini- 
tiative de ces programmes livrés clés en main, même s’ils peuvent être 
impliqués dans leur identification et réalisation. Les sociétés locales 
sont confrontées à des politiques de gestion de l’environnement dont 
elles ne sont pas à l’origine. En particulier, les modalités d’appropria- 
tion des ressources naturelles renouvelables que ces programmes 
incluent peuvent perturber l’organisation écologique et sociale qu’elles 
mettent raditionnellement en œuvre. 
Parmi les ressources naturelles, les ressources renouvelables2 tiennent 
une place à part, dans la mesure où l’homme peut influer sur leur renou- 
vellement. Un exemple bien connu est celui des ressources halieutiques, 
dont le prélèvement rop important peut entraver le renouvellement et 
entraîner, à terme, la paupérisation des pêcheurs. Les ressources renou- 
velables suscitent par ailleurs les espoirs les plus fous, dont celui d’une 
gestion équilibrée permettant l’obtention d’une rente maximale assu- 
rant un niveau de capture soutenable. L’engouement du milieu scienti- 
fique pour les ressources renouvelables n’est-il pas lié à cette nouvelle 
conquête du Graal ? 
Une de leurs caractéristiques majeures peut être leur absence d’appro- 
priation et, jusqu’à ces dernières années, leur accès libre : c’est même 
pour certains auteurs une définition des ressources renouvelables 
(OSTROM, 1989). Or. les agences environnementales ne veulent plus de 
cet accès libre au regard de la « tragédie des communaux » (TIze 
3agedy of rAhe Conz~wzs). Le maître mot des programmes environne- 
mentaux est désormais l’appropriation de ces ressources, qu’elle soit 
privée ou communautaire. 
Selon Georges Dupré, cette appropriation est une nouvelle étape du 
processus de marchandisation généralisée qui n’épargne pas les 
ressources nature.lles. Le capitalisme triomphant a ainsi toujours besoin 
de nouvelles « enclosures », et Maurice DOBB (1979) pourrait compléter 
’ Pour en savoir plus sur ce mécanisme financier, on se reportera à l’article de M. EL-ASHRI 
(1994). « The New Global Environment Facility ». 
’ Nous nous inspirons de la définition qu’en donne F. RAMADE (1993) dans son Dictionnaire 
twcyclopédique de 1’Écologie et des Sciences de I’Envi~omzeïzent. En font partie « l’eau, 
les sols (terres cultivables) et les ressources dites biologiques car constituées par des 
communautés vivantes exploitées par l’homme : for&, p%urages, pêcheries, biodiversité 
(espèces animales et végétales) dans laquelle les agronomes incluent ce qu’ils dénom- 
ment les ressources génétiques, c’est-à-dire l’ensemble des variétés de plantes cultivées 
et de races d’animaux domestiques n. 
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ses « études sur le développement du capitalisme » par un chapitre sur 
les ressources renouvelables. L’exploitation de ces ressources ne 
commence-t-elle pas tout juste à être atteinte par la révolution indus- 
trielle, à l’instar du secteur des pêches ? (GREENPEACE, 1994). 
Ces nouvelles « enclosures » ne sont pas seulement l’objet de débats 
théoriques, elles participent à l’actualité : on se reportera au conflit 
halieutique canado-espagnol, qui s’inscrit dans un mouvement de reven- 
dication de nombreux Etats côtiers pour étendre leur zone économique 
exclusive (ZEE) à 400 miles. Au nom d’une gestion soutenable des 
ressources halieutiques « chevauchant » les ZEE et la haute me?, ces 
pays militent pour un contrôle accru des États côtiers sur les ressources 
adjacentes à leur ZEE. 
LES DÉBATS THÉORIQUES ET LEURS ENJEUX 
L’enjeu des débats théoriques ur les ressources naturelles renouvelables 
porte sur leur mode de gestion et d’appropriation. On peut en effet 
constater que les revendications politiques concernant leur exploitation 
s’appuient généralement sur une argumentation théorique : à titre 
d’exemple, citons l’instauration, en 1983, des quotas individuels trans- 
férables de pêche en Nouvelle-Zélande ou bien les débats en cours sur 
la privatisation de la faune sauvage des parcs sud-africains, qui 
renvoient tous deux à une théorie de la valorisation des « actifs natu- 
rels ». Les ressources naturelles renouvelables sont un domaine où les 
enjeux politiques et théoriques apparaissent indissolublement liés. 
Le dépouillement de la littérature nous conduit à retenir deux princi- 
paux courants de pensée. Le premier, et déjà le plus ancien, est celui 
de la valorisation des actifs naturels qui vient d’être évoqué. 
D’inspiration néoclassique, il milite d’une manière générale pour une 
gestion privative des ressources naturelles. Le second est globalement 
d’inspiration institutionnaliste ; il met l’accent sur le rôle des institu- 
tions comprises, au sens large, comme tout ensemble de relations entre 
individus ou communautés. De la nébuleuse institutionnaliste s’inté- 
ressant aux problèmes de l’environnement, nous avons retenu la 
tendance animée par les chercheurs de 1’IDS4, qui proposent une métho- 
dologie élaborée pour analyser et évaluer les usages des ressources 
renouvelables. À la différence des théoriciens de la valorisation des 
3 Pour en savoir plus sur cette question, on se reportera au rapport de S. GARCLA (1995). 
Examen de la situation mondiale des espèces de grands migrateurs et de stocks chevau- 
chants. 
4 Institute of Development Studies de l’université du Sussex, Brighton (Royaume-Uni). 
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actifs naturels, ces auteurs sont amenés à porter une attention particu- 
lière à la gestion communautaire (community based management) des 
ressources naturelles renouvelables, nouveau mot clé des organisations 
internationales environnementales. 
Une théorie pédagogique : la valorisation des actifs naturels 
La notion de ressource renvoie à une valeur potentielle d’usage ou 
d’échange et à l’évaluation de celle-ci. Dans ce domaine, c’est la théorie 
néoclassique qui présente apparemment la plus grande cohérence en 
proposant des critères d’évaluation des ressources naturelles renouve- 
lables, y compris quand l’offre et la demande dont elles sont suscep- 
tibles d’être l’objet ne sont pas révélées. Plus précisément, c’est la 
théorie marshalienne du bien-être qui est le fondement héorique de la 
valorisation des actifs naturels (DESAIGUES et POINT, 1993) : estimer la 
valeur attachée par les individus à l’usage des actifs naturels est possible 
en mesurant la variation du surplus des consommateurs et des produc- 
teurs, cette mesure du surplus étant une approximation de la variation 
de l’utilité et donc du bien-être. Cependant, au fil des méthodes de valo- 
risation des actifs naturels, apparaissent certains problèmes tels que 
ceux de l’irréversibilité potentielle des activités humaines ou de l’éva- 
luation contingente (consentement àpayer). D’une manière plus géné- 
rale, les domaines d’application de ces méthodes connaissent quelques 
limites, dont la notion de valeur d’existence est un exemple : est-il 
possible de considérer qu’une ressource non utilisée peut avoir une 
valeur d’usage et d’échange ? Cette théorie induit une assimilation de 
tous les biens libres à des marchandises, leurs usagers potentiels à des 
consommateurs en concurrence, dont la seule rationalité est celle de la 
maximalisation des profits dans un contexte visant à l’appropriation 
privée des ressources naturelles, qui sont considérées comme des 
marchandises potentielles (KEMPF, 1991). Suite à la réintroduction des 
ressources renouvelables dans la sphère marchande, certains auteurs, se 
situant dans la tradition néolibérale, mettent en avant des situations de 
surexploitation de ces ressources pour justifier une gestion privative. 
En fait, deux types d’utilisation de ces méthodes doivent être distingués, 
pour reprendre l’argumentation de Jacques Weber. En citant cet auteur, 
l’évaluation contingente du prix attaché à une qualité environnementale 
est légitime lorsqu’elle est le préalable à des programmes d’investisse- 
ment. A l’inverse, la portée heuristique de la méthode est des plus limi- 
tées lorsqu’elle assigne une valeur monétaire à un paysage, à une 
fonction écologique ou à une espèce, parce que l’évaluation monétaire 
d’une valeur d’existence prête à débat et que les références monétaires 
ne sauraient servir au-delà d’une vingtaine d’années (WEBER, 1995). 
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Il n’en reste pas moins que ce courant de pensée, précurseur en la 
matière, a une vertu pédagogique incontestable : il révèle les coûts 
« externes » non supportés par les utilisateurs des ressources naturelles, 
dans la mesure où l’offre et la demande de ces ressources ne sont pas 
révélées et donc qu’aucun mécanisme économique ne s’oppose à leur 
destruction. 
Une alternative institutionnaliste : les « droits » environnementaux 
Pour analyser et évaluer les modalités d’usage des ressources naturelles, 
certains auteurs proposent une alternative à la théorie de la valorisation 
des actifs naturels en s’inspirant de l’approche d’Amartya Sen et des 
néo-institutionnalistes. C’est le cas du groupe environnement de I’IDS 
qui, à l’image de LEACH et MEARNS (1991), introduit le concept des 
droits environnementaux effectivement mis en pratique (traduction 
difficile de enviromnental entitlements) : ceux-ci recouvrent les condi- 
tions d’accès à la ressource et les capacités à l’utiliser effectivement. 
Au lieu de s’appliquer aux famines du Bengale, comme dans la copie 
originale d’Amartya Sen, l’exercice porte sur l’usage des ressources 
naturelles renouvelables. L’approche est comparable dans la mesure où 
la recherche a pour objet les déterminants de la maîtrise exercée par 
une société donnée sur les ressources en question, en particulier les 
réglementations et institutions qui en contrôlent l’accès en relation avec 
la position et la vulnérabilité des différents groupes composant cette 
société (GASPER, 1993). 
Référence est faite aux néo-institutionnalistes dans la mesure où les 
droits environnementaux sont replacés dans le contexte des institutions 
locales dans lesquelles ils s’exercent. Dans la tradition institutionna- 
liste, les institutions locales sont comprises comme tout ensemble de 
relations entre individus ou communautés qui définissent leurs droits, 
leur exposition aux droits des autres, leurs privilèges et leurs respon- 
sabilités. D’une manière générale, ces auteurs mettent l’accent sur les 
relations contractuelles et portent une attention particulière aux procé- 
dures de contrôle et d’incitation au respect des termes du contrat. 
Appliquée à une société donnée, l’analyse de ces droits et de leur mise 
en œuvre doit permettre d’évaluer l’adéquation de ces « institutions » : 
pour ce faire, selon le schéma proposé par Douglas C. NORTH (1990), 
les coûts de transaction de ces droits sont analysés comme des coûts 
de résolution des conflits. L’adéquation des institutions, au lieu d’être 
jugée en rapport avec la performance économique, comme dans le 
schéma originel de North, le sera en rapport avec la préservation de 
l’environnement. Ces auteurs se démarquent cependant des néo-insti- 
tutionnalistes par l’intérêt et l’indulgence qu’ils portent aux institutions 
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et savoirs « indigènes >> (indigerleous knowledge), pour reprendre la 
terminologie anglo-saxonne dominante. 
C’est une véritable méthodologie qui permet à Robin Mearns d’ana- 
lyser et d’évaluer l’usage des ressources pastorales par les communautés 
d’éleveurs mongols. L’auteur relève la pénurie d’institutions, qui a pour 
conséquence des coûts élevés de transaction et de résolution des conflits 
entre groupes ou individus. À l’origine, c’est l’incertitude qui règne sur 
les formes de propriété et le risque qui en découle qui expliquent cet 
état de fait caractéristique d’un pays en transition d’une économie admi- 
nistrée vers une économie de marché. D’un point de vue environne- 
mental, l’auteur souligne l’adaptabilité des pasteurs mongols à 
l’écosystème instable dans lequel ils évoluent : des stratégies opportu- 
nistes, qui semblent bien adaptées à une relative préservation de l’en- 
vironnement, leur permettent de pallier la faible prévisibilité de 
l’écosystème. Cette faible prévisibilité rend caduques les pratiques 
conventionnelles d’aménagement basées sur un contrôle programmé du 
volume des troupeaux et du fourrage. 
LE§ RESSOURCES RENOUVELABLES : 
UNE CONSTRUCTION SOCIALE ET CULTURELLE 
Georges Dupré souligne que le processus de mondialisation marchande 
généralisée tend à escamoter le rôle des sociétés dans la diversification 
du vivant, de manière à pouvoir introduire dans la sphère marchande 
des ressources considérées naturellement comme non appropriées. Cet 
auteur insiste sur la connivence des écologues qui, pendant longtemps, 
ont considéré que ces ressources étaient extérieures aux sociétés et 
quantifiables en dehors d’elles. Aujourd’hui, par exemple, les 
ressources naturelles sont l’objet de brevets, passage obligé pour la 
transformation qui les fera accéder au rang de marchandise. Cette 
démarche fait partie de la construction d’un ordre environnemental 
global, sous-ensemble du nouvel ordre capitaliste mondial dont la valeur 
cardinale est la marchandise : Georges Dupré constate que les besoins 
de l’économie mondiale et les impératifs écologiques se rencontrent. 
Or, en reprenant cet auteur, les sciences sociales insistent sur le fait que 
les ressources naturelles ne sont pas un « donné » a priori extérieur aux 
sociétés mais qu’elles n’ont d’existence que dans l’interrelation des 
sociétés avec leur environnement, et que cette interrelation est fane de 
destruction, de construction et de gestion des écosystèmes. C’est dans 
cette perspective que se situe également Catherine Aubertin, qui 
complète et illustre ce propos par une fresque historique des heurs et 
malheurs des ressources naturelles renouvelables en Amazonie brési- 
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Iienne. Selon les périodes, c’est une espèce biologique, un élément, 
voire une représentation des relations entre les hommes et la nature qui 
ont été identifiés comme ressource. Très clairement liée à une demande 
économique (de main-d’oeuvre indienne, puis de caoutchouc, enfin de 
ressources biotechnologiques) et à une représentation idéologique, la 
ressource naturelle renouvelable a toujours été l’agent d’un mode 
d’aménagement du territoire amazonien et d’organisation sociale. 
Les ressources naturelles non pas extérieures aux sociétés mais produit 
d’une construction sociale et culturelle : quel meilleur exemple choisir 
pour illustrer ce propos que celui des pratiques et représentations asso- 
ciées aux ressources renouvelables chez les Wayapi de Guyane fran- 
çaise ? Pierre et FranCoise Grenand montrent que ces pratiques et 
représentations ont indissolublement liées : la relation à la nature se 
traduit par l’émergence d’un éthos en cohérence avec des pratiques 
cynégétiques ou halieutiques qui visent à maintenir ou restaurer une 
économie d’abondance caractérisée par une utilisation importante de la 
diversité du vivant, par l’obtention de hauts rendements dans les 
domaines touchant à la subsistance, par des temps de travail relative- 
ment modestes. Les Wayapi ont élaboré un cadre cognitif et social qui 
débouche sur une récolte pérenne des ressources renouvelables et leur 
permet de minimiser les risques dus à l’introduction de nouvelles 
technologies. 
Si les ressources naturelles n’ont d’existence que dans l’inter-relation 
des sociétés avec leur environnement, c’est qu’elles ont une histoire. 
C’est ce que nous démontrent Lucina Hemandez, Henri Barra1 et Eva 
Anaya en prenant l’exemple du bétail ensauvagé dans le nord du 
Mexique. Après quelques vicissitudes (introduction du fil barbelé et 
démembrement des haciendas à la Révolution mexicaine), on assiste à 
la résurgence de ce type d’élevage qui a connu ses heures de gloire au 
XVIII” siècle pendant la colonisation espagnole. Composante importante 
de l’identité culturelle des vaqueros, l’ensauvagement du bétail doit sa 
résurgence à sa viabilité économique et à sa fonction écologique. D’une 
part. le bétail ensauvagé est une assurance risque contre la sécheresse, 
dans la mesure où il peut être commercialisé à tout moment (contrai- 
rement au bétail domestiqué). D’autre part, il est meilleur utilisateur 
des ressources fourragères locales que le bétail contrôlé ; en particulier. 
il favorise la dissémination d’une ligneuse dont les peuplements consti- 
tuent des biotopes présentant une grande diversité faunistique. Les 
auteurs concluent que cette activité humaine contribue à maintenir la 
biodiversité d’un écosystème fragile classé comme réserve de la 
biosphère (programme MAB). 
Enfin, les ressources renouvelables renvoient à une représentation de 
l’espace concrétisée par la domestication d’un territoire. C’est le point 
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de vue très convaincant d’Annie Walter, qui nous en fait la démons- 
tration en prenant l’exemple de l’arboriculture au Vanuatu. Ce stock 
restreint mais primordial de la biodiversité est conçu comme un capital 
légué par les ancêtres, géré par les populations actuelles en fonction de 
leurs besoins et de leur histoire, dans une conception intergénération- 
nelle. L’homme attribue une place à chaque espèce, en référence à la 
représentation esthétique qu’il a de son environnement ou de l’utilité 
de cette espèce, ainsi qu’à son emploi du temps. Cependant, Annie 
Walter souligne la fragilité du système induite par le changement qui 
affecte les rythmes de vie et surtout par la pression pour l’exploitation 
commerciale de certaines espèces au détriment de la gestion de l’en- 
semble (élever une espèce à un rang de production commerciale 
perturbe le développement des autres). 
LECTURES DES USAGES « INDIGÈNES » 
Jusqu’à ces dernières années dominait une conception nostalgique des 
écosystèmes purs, se traduisant par la création d’aires protégées où l’ac- 
tivité humaine était interdite ou à la rigueur tolérée. Les instigateurs en 
étaient des écologues fondamentalistes e réclamant d’un courant de 
pensée eugéniste au nom d’une capacité de charge déjà atteinte 
(EHRLICH et EHRLICH, 1990). 
Ces mesures de protection ont le plus souvent connu un double échec. 
Premièrement, les Etats n’ont pas eu les moyens de faire respecter les 
réglementations ’appliquant à ces aires protégées. Deuxièmement, la 
réduction de l’espace alloué aux sociétés humaines a accru la pression 
à la périphérie de ces aires protégées. Henri Cachet analyse les dégâts 
provoqués au Burundi par cette conception de la protection de I’envi- 
ronnement qui a conduit à des résultats contraires aux objectifs visés. 
En effet, en dépossédant les agriculteurs d’une partie de leurs ressources 
(terres cultivables, pâturages, bois de chauffe), cette politique a accru 
d’autant la pression exercée sur les écosystèmes environnants et a accé- 
léré leur dégradation. Cet auteur relève les effets pervers, les opposant 
au fait que les paysans mettaient raditionnellement en œuvre une véri- 
table politique de gestion de la biomasse capable de maintenu, voire 
d’accroître, la fertilité de leurs champs, malgré une pression démogra- 
phique très forte. 
Une variante de la nuisance des activités humaines est présentée par 
certains militants de l’autosuffisance alimentaire qui dénoncent I’im- 
pact négatif des cultures de rente sur la fertilité des sols cultivables, 
que l’on assimile avec F. RAMADE (1993) à une ressource renouvelable. 
En prenant l’exemple de la culture du coton au Burkina Faso, Alfred 
Schwartz réfute cette idée reçue : les pratiques culturales mises en 
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œuvre sur les exploitations cotonnières concourent au maintien, voire 
à l’amélioration, de la fertilité des terres (cette constatation rejoint la 
question plus générale de la surévaluation de la dégradation des terres 
en Afrique subsaharienne). Les observations de terrain menées par 
Alfred Schwartz remettent en cause l’incompatibilité entre cultures 
vivrières et cultures de rente et, au-delà, la responsabilité de celles-ci 
dans la crise alimentaire. En effet, à l’origine d’un développement spec- 
taculaire de la mécanisation sous la forme de la « culture attelée », c’est 
le développement de la culture du coton qui a entraîné celui des cultures 
vivrières. 
À la suite de la conférence de Rio, une nouvelle conception de la protec- 
tion de l’environnement s’affirme, tout au moins au plan de sa formu- 
lation, et une nouvelle grille de lecture des usages « indigènes » est 
proposée. Un nouveau mot d’ordre se propage, c’est celui de la gestion 
décentralisée des ressources renouvelables, qui veut tenir compte des 
erreurs passées : par opposition à une gestion étatique, il est reconnu 
aux communautés locales la capacité de gérer leurs ressources renou- 
velables. On assiste donc à une réhabilitation des usages traditionnels 
et, dans leur sillage, de la gestion communautaire des ressources renou- 
velables. Des moyens financiers importants ont alloués par les bailleurs 
de fonds ou par les instituts de recherche pour analyser ces usages dans 
le cadre d’une réflexion sur le défi social de la conservation de la biodi- 
versité (DAVIS, 1993). C’est dans ce mouvement général que s’inscrit 
le travail de Laurent Auclair sur l’appropriation communautaire des 
forêts dans le Haut Atlas marocain. A travers l’exemple d’un espace 
sylvo-pastoral du Maghreb, Laurent Auclair montre la capacité de l’or- 
ganisation villageoise à prendre en charge la gestion des ressources 
forestières, en particulier à faire face à l’essor démographique t à l’aug- 
mentation de la demande en produits forestiers. Cette aptitude auto- 
gestionnaire des villageois permet d’envisager un développement 
forestier fondé aussi bien sur un appui institutionnel aux communautés 
que sur les pratiques de gestion et les modes d’organisation des utili- 
sateurs locaux. 
Marc Dufumier insiste sur la difficulté de cette gestion décentralisée t 
identifie les conditions d’une substitution vers des systèmes de produc- 
tion moins destructeurs, en prenant l’exemple des systèmes d’agricul- 
ture d’abattis-brûlis pratiqués par des minorités ethniques laotiennes. 
Tout d’abord, il réfute l’amalgame qui tend a masquer une évolution 
différenciée des trois principaux systèmes d’abattis-brûlis ; cette évolu- 
tion dépend de l’origine ethnique, de la densité démographique t de 
la proximité de voies de communication. La connaissance acquise des 
raisons d’être de chacune de ces variantes doit permettre d’encourager 
les évolutions spontanées observées (vers la riziculture inondée ou vers 
des plantations arboricoles pérennes). Puis l’auteur met en exergue les 
contraintes que les bailleurs de fonds devraient contribuer à effacer pour 
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rendre compatibles les formes d’agriculture et le maintien à long terme 
des potentialités écologiques de l’environnement :pérennité des tenures 
foncières, aménagements de bas-fonds, multiplication des pépinières 
arboricoles, crédits d’équipement. 
VISIBILITÉ DES SCIENCES SOCIALES ET PLURIDISCIPLINARITÉ 
D’une manière générale, ces Cahier-s veulent contribuer à amplifier la 
voix des sciences sociales sur le thème des ressources naturelles renou- 
velables, thème qui s’inscrit dans une problématique plus générale qui 
est celle du développement durable, nouveau moment de la théorie du 
développement. Il y a en effet un paradoxe entre, d’une part, la capa- 
cité des sciences sociales à saisir les enjeux politiques du développe- 
ment (Nord/Sud, Etat/communautés locales) et à élaborer des corpus 
théoriques et, d’autre part, leur retrait subi ou consenti dans l’élabora- 
tion des politiques d’aménagement et des positions de pouvoir scienti- 
fique ou décisionnel qui s’y rattachent. Si l’on devait choisir un 
exemple, ce serait encore une fois celui de l’aménagement des pêches 
accaparé prioritairement par les sciences naturelles, à l’image de la 
modélisation « bio-économique » retenant des hypothèses simplifiées 
telles que celles de l’homogénéité du comportement ou la mobilité 
parfaite des producteurs (MEURIOT, 1987). L’heure est d’autant mieux 
choisie pour une mise en avant des sciences sociales sur ce thème que, 
face aux échecs des plans d’aménagement pour régler les crises affec- 
tant les usages des ressources renouvelables, les utilisateurs de la 
recherche sont amenés à développer des outils d’analyse plus adéquats 
et interpellent ainsi de plus en plus les chercheurs en sciences sociales. 
Par ailleurs, une large diffusion de l’appel à contributions pour ces 
Cahiers et les retours qui ont suivi ont fait apparaître une différence 
d’approche entre auteurs de formation anglo-saxonne et auteurs fran- 
cophones. Les premiers semblent plus impliqués dans les débats théo- 
riques récents sur les usages des ressources renouvelables. 
Paradoxalement. cette situation s’explique à notre avis par les 
contraintes auxquelles sont soumises leurs recherches, plus directement 
liées à des politiques d’aménagement, ce qui les amène à intégrer les 
nouveaux mots d’ordre environnementaux. Il en découle une meilleure 
visibilité des sciences sociales sur ce terrain. On a ainsi déjà relevé la 
référence constante des politiques d’arnénagement des ressources natu- 
relles renouvelables aux théories dominantes. À l’inverse, les auteurs 
francophones emblent en décalage par rapport à ces mêmes débats et 
mots d’ordre puisqu’ils sont moins proches des utilisateurs de la 
recherche (la gestion des terroirs n’a pas encore cédé le pas à la gestion 
communautaire décentralisée) : les organismes de recherche leur 
donnant encore les moyens de faire un travail de terrain plus appro- 
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fondi et indépendant. En encourageant un dialogue avec les auteurs et, 
plus largement, le réseau de I’IASCP (International Association for the 
Study of Common Property), ce numéro des Cahiers a non seulement 
permis de mettre en relief ces différentes approches, mais il a égale- 
ment ouvert sur des démarches complémentaires associant références 
théoriques et acquis méthodologiques. La contribution de Robin Mearns 
étant un accomplissement de cette double perspective. 
Enfin, ces Cahiers ont confirmé l’intérêt d’une approche pluridiscipli- 
naire pour l’analyse des usages des ressources renouvelables, puisque 
celles-ci apparaissent comme une construction culturelle qui renvoie n 
minima à des analyses historiques, géographiques, anthropologiques et 
économiques. Rien de nouveau sous le soleil : l’analyse des usages des 
ressources naturelles est une occasion supplémentaire d’en finir avec 
La Grande Tnznsforlmation dénoncée par Karl POLANYI (1983), de réin- 
sérer les comportements économiques dans le tissu social et de retrouver 
la dimension politique et morale de ces comportements. Cette pluri- 
disciplinarité peut être évidemment élargie aux autres sciences, de 
manière à saisir l’ensemble des processus intervenant dans la structure 
et la dynamique des écosystèmes : diverses approches d’un même objet 
peuvent ainsi permettre d’identifier la complexité des différents facteurs 
explicatifs et de leurs interrelations, qu’il s’agisse d’un système fores- 
tier, pastoral ou halieutique. 
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Y a-t-il des ressources naturelles 2? La question est celle d’un anthro- 
pologue qui a quelque intérêt pour l’environnement des sociétés qu’il 
étudie et qui se demande comment situer son travail par rapport aux 
grandes questions qui sont abordées aujourd’hui sur la scène scienti- 
fique internationale. 
Cette question s’est imposée à moi et m’a amené à réfléchir à partir 
d’une expérience singulière de terrain (DUPRÉ, 1991 a, b, c, d ; 1993 a, 
b ; DUPRÉ et GUIL~AUD, 1987) et à la replacer dans son contexte actuel. 
Cela revenait à essayer de situer les recherches que l’anthropologue 
mène, en forme de monographie - monographie d’une plante, d’une 
région, d’un type de paysage -, dans la situation d’aujourd’hui. 
L’entreprise s’avère difficile. 
Ce à quoi on assiste, dans le domaine scientifique qui nous concerne 
plus directement, c’est au formidable développement des recherches ur 
l’environnement. Une des caractéristiques des recherches actuelles, 
peut-être même leur caractéristique ssentielle, est qu’aucune recherche 
localisée ne peut être fane sans être replacée dans son contexte global, 
c’est-à-dire planétaire. Mais, en même temps, cette référence est le lieu 
d’une incertitude générale. Et il n’est qu’à se reporter aux débats sur 
l’effet de serre, sur la couche d’ozone ou les changements climatiques 
envisageables dans un futur à échelle humaine. 
D’une façon plus générale, ce qui se produit aujourd’hui est aussi, après 
la fin de l’affrontement Est-Ouest, ce que l’on appelle la mondialisa- 
tion. Ce terme désigne un processus qui est en cours, et dont on voit 
* Anthropologue, Laboratoire Ermes, Technoparc, 5, rue du Carbone, 45072 Orkans cedex 2, 
France. 
t Une première version de ce texte a été présentée à la table ronde organisée au Centre de 
recherches africaines par l’université de Paris-I et I’URA 363 du CNRS, les 3 et 5 mai 
1994, sur le thème 4 Plantes, paysages et histoire en Afrique M. 
’ Lorsque j’ai choisi ce titre, je ne connaissais pas l’article que J. TKICART (1977) a inti- 
tulé : « Existe-t-il des ressources naturelles renouvelables ? u et qu’il a eu la gentillesse 
de m’envoyer après que J.-L. Guillaumet m’en eut signal6 l’existence. 
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tous les jours les effets dans des secteurs particuliers, que ce soit le 
commerce ou l’information. II faut dire que ce processus échappe pour 
l’essentiel à notre entendement et que nous ne pouvons avoir là-dessus 
que des interprétations provisoires. Mais un des effets de ce processus 
de mondialisation, c’est qu’aucune situation locale ne peut être 
examinée sans référence à une situation politique mondiale. 
L’anthropologue ne peut être indifférent à ce qui se passe autour de lui, 
et ses recherches gagneront du sens à être mises dans un contexte global 
qui est d’abord planétaire, celui des recherches sur l’environnement, et 
aussi mondial, celui du processus politique en cours qu’on appelle la 
mondialisation. 
Mais, en même temps, ces contextualisations” nécessaires e font dans 
l’incertitude et dans l’opacité. Incertitude des jugements portés sur le 
global planétaire par les écologues et opacité du processus global de 
mondialisation en cours, sur lequel des politologues nous apportent 
quelques lumières. C’est dire la difficulté de l’entreprise. 
Aussi m’appuierai-je sur des écrits d’écologues et de politologues. Mais 
je privilégierai des textes qui sont à l’intersection des deux domaines 
de l’écologie et de la science politique, à savoir les textes portant sur 
l’écologie qui émanent d’une autorité politique nationale ou intema- 
tionale. Sans oublier la lecture des journaux, qui rendent compte jour 
après jour de la transformation du monde en cours 
LE§ RESSOURCES NATURELLES ET LA NATURE DE L’ÉCOLOGIE : 
LA RÉDUCTION MÉTHODOLOGIQUE 
L’expression « ressources naturelles » est si fréquemment utilisée qu’il 
ne vient à personne l’idée de se demander si les ressources peuvent être 
autrement que naturelles. Dans cette acception, les ressources appar- 
tiennent à un ordre des choses extérieur et préexistant aux sociétés. 
C’est dans ce sens-là que F. RAMADE (1978) peut écrire : « La dégra- 
dation des biocœnoses figure au premier plan des multiples modalités 
par lesquelles l’humanité surexploite sinon gaspille les ressources 
naturelles. » 
Nous avons d’une part l’humanité. vaste concept, et d’autre part quelque 
chose qui serait la nature. Bien évidemment, l’écologie se garde bien de 
donner une définition de la nature, et F. RAMADE, dans son tout récent 
’ Pour la définition de « contexte », point n’est besoin de recourir à la grammaire généra- 
tive. Une des plus anciennes est donnée par l’Encyclopédie en 1754. Le contexte est « l’en- 
semble du texte qui entoure un extrait et qui Maire son sens ». Le néologisme récent 
« contextualisation ,> s’applique à la démarche qui consiste à mettre dans leur contexte 
un événement, une discipline, une recherche, une situation locale, etc. 
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Dictionnaire (1993 : 409), nous dit que la nature est « un terme utilisé 
de façon banale pour désigner l’ensemble des systèmes écologiques 
continentaux et littoraux encore vierges ou peu altérés par l’homme ». 
Mais l’écologie est bien obligée de parler de nature puisqu’elle a des 
pratiques qu’elle désigne par les expressions de « conservation de la 
nature », de « protection de la nature ». Et ainsi, de façon détournée, 
l’écologie a bien une définition de la nature puisque la protection de la 
nature « a pour objet d’assurer la conservation des écosystèmes peu ou 
pas modifiés par l’homme, ainsi que la diversité biologique qui leur est 
propre, c’est-à-dire celle de la totalité des espèces vivantes qu’ils renfer- 
ment » (OP. cit. : 532). Donc, Q~OSSO modo, la nature, pour l’écologie, 
est l’ensemble des écosystèmes peu ou pas modifiés par l’homme. Cette 
définition n’est pas très précise : elle est embarrassée. Et cet embarras 
et cette imprécision viennent d’une situation récente en écologie où les 
sciences humaines et sociales commencent tout juste à faire leur entrée. 
L’écologie, pendant longtemps, n’a pris en compte que des écosystèmes 
« purs », pour des raisons qui tenaient à la commodité méthodologique 
et aussi au cloisonnement disciplinaire. C’est seulement dans les années 
récentes que l’on en est venu à parler des écosystèmes anthropisés ou 
aménagés. Mais l’écologie garde la nostalgie des écosystèmes purs, 
réserves de ressources naturelles pour l’humanité. 
Dans cette perspective, les ressources sont extérieures aux sociétés, et 
quantifiabIes en dehors d’elles. Elles détermineraient pour un milieu 
donné le rapport du nombre à l’espace, à travers certaines normes 
comme celle de la Food and Agriculture Organization of the United 
Nations (FAO), qui crédite l’humain moyen d’un appétit normalisé de 
200 litres de céréales par an. Et l’on retrouve ici les différentes théo- 
ries qui s’affrontent pour l’interprétation quantitative des ressources, 
celles de Malthus et Boserup. 
Et c’est là où toutes les recherches d’histoire et d’anthropologie sociales 
peuvent apporter directement à l’écologie et infléchir les directions de 
recherche. 
Elles peuvent montrer que ce qui doit être pris en compte n’est ni l’hu- 
manité dans sa généralité. ni l’homme isolé, mais des sociétés particu- 
lières, avec leur équipement technique, social et culturel, qui ont 
souvent joué un rôle important dans Ia diversification du vivant. 
Elle peuvent aussi montrer qu’il y a bien peu d’endroits sur terre qui 
répondent à la définition des écosystèmes purs. L’histoire et l’archéo- 
logie découvrent ous les jours qu’il y eut des exploitations anciennes 
dans des lieux qui passaient pour représenter, jusqu’à une date récente, 
la nature vierge. C’est le cas de la forêt brésilienne, par exemple. Et le 
pédologue, le botaniste, confrontant leurs recherches à celles de l’ar- 
chéologue, découvrent en maints endroits que ces exploitations ne 
furent pas sans conséquences pour le milieu. 
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Enfin, les sciences sociales peuvent dire que les ressources naturelles 
ne sauraient être un « donné » a priori extérieur aux sociétés, mais 
qu’elles n’ont d’existence que dans l’interrelation de sociétés singu- 
lières avec leur environnement. Et que cette interrelation est faite de 
destruction, construction et gestion des écosystèmes. Ainsi, si les 
falaises dogons ont d’indéniables ressources hydriques et agricoles, 
c’est grâce aux travaux de leurs habitants. Et cela n’est pas du tout 
inscrit dans la nature des choses. De la même façon, si les marécages 
de la rive gauche du Zaïre sont, par l’agriculture, la chasse et la pêche, 
des ressources pour les Nunu qui les habitent, c’est grâce aux aména- 
gements dont ils ont été l’objet (H~Ms, 1987). 
Bref, l’histoire et l’anthropologie peuvent apporter très directement un 
renouvellement des approches de l’écologie. Je ne m’étendrai pas sur 
ce sujet qui pourrait être développé bien plus que je ne le fais ici. 
Mais il est une autre conception des ressources naturelles et de la nature 
qui se développe actuellement et tend à s’imposer, y compris dans le 
domaine scientifique. 
L’ESCAMOTAGE DES SAVOIRS LOCAUX 
DANS LA MONDIALISATIO 
Le très officiel rapport4 « One Earth, One Future : Our Changing Global 
Envgonment », publié en 1990 par l’Académie nationale des sciences 
de.s Etats-Unis, et traduit en français sous le titre « Une planète, un 
avenir >T (1992), contient une anecdote qui m’a paru significative d’une 
certaine confusion à l’égard des ressources naturelles. 
Ce rapport a été conçu pour servir de guide à l’action politique améri- 
caine nationale et internationale, en même temps que d’ouvrage de 
vulgarisation sur les problèmes d’environnement. 
L’anecdote se situe dans le chapitre consacré à « la disparition des forêts 
et des espèces vivantes ». Elle est introduite par des considérations 
générales sur la biodiversité considérée comme une ressource. C’est 
dans une optique tout à fait utilitariste que la question est examinée. 
cq La diversité des espèces et des populations constitue également le 
réservoir mondial qui, pour emprunter l’expression de Wilson, est l’une 
des ressources les plus importantes et irrempla$ables de notre planète 
[...]. Les scientifiques tirent avantage de cette richesse génétique pour 
améliorer les espèces exploitées par les hommes. Les espèces commer- 
ciales sont continuellement croisées avec leurs parents sauvages, afin 
’ En page de garde figure la liste des organismes scientifiques américains qui ont donné 
leur approbation au rapport et des diverses fondations qui ont apporté leur soutien finan- 
cier à sa préparation. 
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d’en améliorer le rendement, la qualité nutritionnelle, la sensibilité aux 
sols et aux climats différents et la résistance aux déprédateurs et aux 
maladies. » (Académie nationale des sciences, USA, 1992 : 152). 
Un peu plus loin, un exemple est donné pour illustrer ce rôle : « Un 
parent sauvage de la tomate domestique - découvert en 1962, tout à 
fait par hasard, lorsque Hugh Iltis, directeur de l’herbier de l’université 
du Wisconsin, attendait pour traverser un éboulement lors d’une excur- 
sion dans les Andes péruviennes - permet, à la suite de près de deux 
décennies de recherches, d’augmenter le contenu en sucre de la tomate 
et donc sa valeur commerciale de plusieurs millions de dollars. » (OP. 
cit. : 153). 
Cet exemple est remarquable ; s’y trouvent rassemblés tous les maillons 
d’une chaîne qui conduit du terrain à l’exploitation commerciale, en 
passant par la recherche : le hasard judicieusement exploité par une 
haute compétence, prolongé par une recherche longue’ (et par là même 
on la suppose coûteuse) qui aboutit finalement à des millions de dollars. 
À un bout de cette chaîne opératoire, la nature sauvage, à l’autre les 
dollars. Entre les deux, Ie savoir et le savoir-faire de la pIus éminente 
nation industrialisée. 
Revenons à tous ces éléments. D’abord sur les moins contestables. Il
est vrai que l’université du Wisconsin s’est acquis une spécialité forte 
dans le domaine des sciences du végétal, particulièrement dans le 
domaine tropical. Et l’on ne peut contester la compétence botanique de 
celui qui fait la découverte - puisqu’elle lui a valu d’être le directeur 
de l’herbier de l’université. 
Ce qui fait problème, c’est le point de départ de la cha-me, « un parent 
sauvage de la tomate domestique ». Pour examiner cette question, je 
n’ai aucune autorité spéciale, mais, à lire E. KATZ (1992), je me suis 
interrogé sur le caractère « sauvage » de cette tomate. Et j’en ai retenu 
quelques éléments propres à alimenter la réflexion. E. Katz, dans cet 
article, se pose la question de savoir d’où est originaire le genre 
Lycopemicon, connu sous le nom trivial de tomate. Dans son scrupule 
scientifique, elle se garde bien de trancher, et, après avoir débattu des 
différentes positions6 et invoqué les divers arguments en présence, elle 
écrit : « Aussi, est-il difficile de savoir si le Lycopersiron cultivé était 
ou non présent en Amérique du Sud avant la conquête... » (UT~, 
1992 : 293). Mais auparavant, dans son texte, elle donne des éléments 
qui ne sont pas négligeables par rapport à la question que je me pose 
5 Elle dura dix-sept ans. 
6 Les deux principales positions sont les suivantes : « Certaines sources sur l’Amérique du 
Sud. [...] y attestent une présence ancienne de la tomate [.;]. Or d’autres auteurs affir- 
ment au contraire [...] que la tomate aurait été introduite en Equateur (depuis le Mexique) 
après l’arrivée des Espagnols. » (KATZ, 1992 : 293). 
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sur le caractère sauvage de cette tomate. Elle m’apprend d’abord que, 
« à l’arrivée des Espagnols, les Indiens du Mexique consommaient 
plusieurs espèces désignées en nahualtl sous le nom de “tomatl” » 
(ibid. : 291). Il s’agissait d’une part de diverses espèces du genre 
Physalis et d’autre part d’espèces du genre Lycopersicon, c’est-à-dire 
de notre tomate. « Dans les Andes. écrit E. KATZ (ibid. : 293), la tomate 
est désignée en espagnol par le terme issu du nahuatl, “tomate”, et non 
par le terme quetchua. Les variétés consommées aujourd’hui dans ces 
régions sont des tomates rouges de petite taille ; elles ont pu être intro- 
duites au Mexique juste après la Conquête. » Autant de faits, d’ordre 
linguistique et botanique, qui laissent imaginer que ce fameux « parent 
sauvage de la tomate domestique » a derrière lui une histoire compli- 
quée et que, pour reprendre une des positions du débat scientifique 
concernant l’origine de la tomate, évoquée par E. Katz, il est possible 
que la tomate soit originaire du Mexique et qu’elle ait été transportée 
par les Espagnols au Pérou et acclimatée par les Péruviens. On s’éton- 
nera donc qu’à ce débat compliqué les scientifiques de haut niveau, 
auteurs de ce rapport, donnent une réponse qui fait abstraction de toute 
l’histoire de la tomate au Pérou. Et même si l’on soutient que la tomate 
est originaire du Pérou, on aura quelque difficulté à prendre pour argent 
comptant le caractère spontané de la tomate découverte par le botaniste 
américain, quand on sait la complexité à établir clairement, de visu, la 
distinction entre le spontané et le domestiqué pour les plantes cultivées 
dans leur région d’origine. 11 en va ainsi des maniocs au Brésil ou des 
sorghos en Afrique de l’ouest. La raison de cette difficulté est claire- 
ment exposée par BERTHAUD et CHARRIER (1987 : 57) : « Pour beau- 
coup de pays tropicaux, en Afrique notamment, on est sur les lieux de 
la domestication, on est au centre de la poursuite de la diversification 
actuelle grâce à l’existence de tlux de gènes entre plantes sauvages et 
cultivées. Il existe, en quelque sorte, une re-création, en continu, de 
nouvelles variétés. » 
Ainsi, l’anecdote escamote une histoire et le long travail accompli par 
des générations pour mettre en œuvre et transmettre des savoirs, et place 
le scientifique seul face à la nature. Et grâce à son savoir et à sa tech- 
nique, il transforme le pur produit de la nature, ou supposé tel, en 
dollars. La nature est considérée uniquement comme la matière 
première d’une transformation qui conduit à la marchandise. Le rapport 
américain est tout à fait clair sur le sujet : « De nombreuses espèces 
tropicales, actuellement sous-exploitées, pourraient se trouver plus 
fréquemment dans les supermarchés américains. » (Académie nationale 
des sciences, USA, 1992 : 152). 
Dans ce texte, nous nous,trouvons à l’intersection de l’écologie scien- 
tifique et de la politique. A cette intersection, le sauvage, la nature sont 
clairement désignés comme ce qui est extérieur au marché américain. 
C+I~. %Y. hum. 32 il) P6 : 17-27 
Y a-t-il des ressources naturelles ? 23 
Aïnsi, sont placées dans -la catégorie opérationnelle de la nature, non 
seulement toutes les variétés cultivées, mais aussi les sociétés qui les ont 
expérimentées, électionnées et transmises de génération en génération. 
Après tout, nous pourrions comprendre cette position, très utilitariste, 
dans la lignée de la Nouvelle écologie américaine que nous décrit bien 
WORSTER (1992). Et nous pourrions la considérer comme normale si 
elle ne se retrouvait pas dans des écrits scientifiques extérieurs, ou 
supposés être extérieurs à cette sphère. Et je reviendrai à y. RAMADE 
(1993 : 578) qui, dans son Dictionnaire encyclopédique de I’Ecologie.. ., 
définit les ressources naturelles comme « les diverses ressources miné- 
rales ou biologiques nécessaires à la vie de l’homme et, partant, à l’en- 
semble des activités économiques propres à la civilisation industrielle ». 
Nous retrouvons là, dans un ouvrage de référence, une opposition fina- 
lement assez proche de celle qu’implique le rapport américain, à savoir : 
une opposition entre les sociétés industrielles et ce qui leur est exté- 
rieur et qui est du domaine de la ressource. Aussi me suis-je demandé 
si la vision qu’imphque le rapport de l’Académie nationale des sciences 
des Etats-Unis n’est pas en train de s’étendre à la communauté scien- 
tifique internationale par le biais des grands programmes internatio- 
naux, grands pourvoyeurs de fonds pour la recherche scientifique, où 
les Etats-Unis ont un rôle prépondérant. 
Un excellent article d’une juriste, M.-A. HERMITTE (1993), permet de 
poursuivre la réflexion. Dans cet article, elle décrit l’évolution des négo- 
ciations qui ont abouti à la signature, le 5 juin 1992, de la convention 
internationale sur la biodiversité. 
Dans ces négociations, une perspective utilitariste a nettement prévalu. 
« Les biotechnologies ont renouvelé l’intérêt économique porté à la 
diversité biologique ; si on la voit toujours comme une charge lorsqu’il 
s’agit de l’entretenir, on la voit aussi comme une ressource nouvelle. » 
(~RMITTE, 1993 : 845). 
D’une position de départ qui « faisait des ressources génétiques une 
sorte de patrimoine commun de l’humanité », on est arrivé à la posi- 
tion adoptée par la convention qui « consiste à soumettre toute pros- 
pection à une autorisation préalable ». Et M.-A. HERMITE (ibid. : 846) 
commente : « Ce choix a été probablement commandé par l’évolution 
du droit des brevets. En admettant progressivement la brevetabilité des 
microorganismes, des fragments génétiques, des cellules, des végétaux 
et des animaux génétiquement modifiés, les États développés ont 
renforcé la valeur à la fois symbolique et économique des ressources 
génétiques qui permettent de réaliser ces inventions. 11 est apparu injuste 
de donner libre accès à un patrimoine génétique qui pourrait ensuite 
faire l’objet de brevets. » 
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Si l’on suit bien l’auteur, qui ne fait que rapporter et expliciter cette 
position à l’égard de laquelle, on le sent, elle est critique, les ressources 
génétiques des pays en voie de développement, résultant pour une 
grande part du travail réalisé au long des générations d’agriculteurs, 
d’éleveurs, de chasseurs et de collecteurs, n’ont de valeur que comme 
matière première qui sera valorisée par un brevet, passage obligé pour 
la transformation qui les fera accéder au rang de marchandise. 
Ce n’est pas un hasard si ce sont des ethnobotanistes qui prospectent 
pour le compte des laboratoires de cosmétologie. Et I’lma, pour amé- 
liorer la culture du champignon de Paris, acquise depuis le xw siècle, 
a eu récemment recours à une trentaine de ramasseurs de champignons 
pour retrouver des souches sauvages d’agaric’. 
M.-A. Hermitte voit bien dans quel contexte se situe le projet qui fut 
adopté. Le ton fut donné par le discours inaugural de Mostapha Tolba, 
directeur exécutif du Pnue, le 19 février 1990, lors de la seconde session 
de Genève, où les préoccupations scientifiques passèrent au second 
plan. 
Et M.-A. HERMITTE (ibid. : 852) résume ce discours de la façon 
suivante : « Le cœur du projet est [....] de profiter des changements 
politiques résultant de la fin de la guerre froide pour construire un “ordre 
environnemental global” ». Et cet ordre fait partie du nouvel ordre 
mondial qui se met en place. « On peut désormais élaborer des concepts 
économiques et juridiques communs, et l’adhésion de tous à la vision 
capitaliste du monde permettra d’effacer le conflit Nord-Sud... ». 
Nous sommes donc là à la rencontre de l’écologie et de la politique, 
dans une dimension globale où le planétaire écologique et le mondial 
politique se rencontrent et concourent à l’édification d’un ordre, d’un 
système, le nouvel ordre capitaliste mondial, le nôtre, celui qui tend à 
s’imposer à nous, où la seule valeur qui compte est celle de la marchan- 
dise. Nous sommes au cœur de ce processus de mondialisation. 
D’après ce que je viens d’évoquer, nous avons déjà quelques idées sur 
ce processus dont Alfredo VALLADÀO (1993), dans son livre Le 
XXF siPcZe sera américain, donne une interprétation très stimulante. 
Partant des transformations profondes qui ont lieu au sein de la société 
américaine, composition ethnique, langue, religion, stratification 
sociale, et aussi et surtout transformation du pouvoir, qui se concentre 
autour de l’exécutif présidentiel, Valladào montre que les États-Unis 
sont en train de devenu le centre d’un monde pensé non plus en termes 
de territoire, mais en termes de flux. Le centre, par une politique déli- 
bérée, met en place les moyens de s’assurer la maîtrise des circuits de 
l’information, le leadership de l’organisation du commerce international 
et le contrôle des flux stratégiques. 
’ Lil~&utio~z, 10 novembre 1993. 
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À travers toutes ces transformations, c’est, selon A. Valladào, un 
nouveau paradigmes qui se met en place, dans lequel le territoire’ et le 
contrôle dont il était l’objet depuis fort longtemps dans l’histoire de 
l’humanité, cède sa place à une autre façon de penser et de s’appro- 
prier le monde en termes de flux. 
Tous les jours, les quotidiens viennent donner quelque crédit à l’inter- 
prétation de VaIladào qui nous aide à décrypter l’opacité du monde 
aujourd’hui. Le centre contrôle, par la médiation de l’information, tous 
les flux de marchandises (accords du Gatt, réseau Internet)... Dans ce 
nouveau paradigme, les anciens combats pour le contrôle des territoires 
tombent en désuétude ou ne valent d’être pris en compte que s’ils 
peuvent servir à justifier l’ordre qui se met en place. On l’a bien vu 
pour le Koweït, dont la défense de l’intégrité territoriale ne se justifiait 
que parce qu’elle coïncidait avec le contrôle du flux énergétique. 
Le monde dans sa totalité est devenu une matière première de la trans- 
formation qui conduit au produit ultime : la marchandise. Minerais, 
pétrole, stock génétique, patrimoine artistique (DUPRÉ, 1990), savoir- 
faire locaux, organes du corps humain9 sont les matières premières qui 
doivent alimenter le système généralisé de la marchandise, qui doit sans 
cesse être approvisionné car la consommation conszinze très rapidement 
les produits. Les variétés à haut rendement, mises au point au cours de 
que l’on a appelé la Révolution verte, sont en même temps des variétés 
fragiles. « Les découvertes de la génétique moderne se sont surtout 
appliquées à l’amélioration de ces espèces déjà domestiquées. Victoire 
à la Pyrrhus car plus le succès est éclatant et plus vite disparaissent les 
cultivars délaissés. Or plus l’adaptation à des conditions données est 
parfaite, plus le succès est éphémère. » (GILLON, 1987 : 8). L’autre jour, 
une ethnobotaniste disait dans une conférence que la durée de vie 
moyenne d’un cosmétique est de deux ans, ce qui pousse l’industrie 
qui les produit à rechercher dans les ressources des populations 
exotiques de nouvelles matières premières. Il en va de même des 
« tubes » qui ne dépassent que rarement l’été, et l’industrie de la 
chanson doit aller puiser dans la matière première que sont les musiques 
locales du monde entier. 
* Conception théorique dominante ayant cours à une certaine époque, dans une commu- 
nauté scientifique donnée, qui fonde des types d’explications envisageables et les types 
de faits à découvrir dans une science donnée. 
’ Le corps humain est devenu lui-même matière première, et les organes traités par la tech- 
nique la plus sophistiquCe sont devenus des organes-marchandises. prêts à être trans- 
plantés. Ne nous apprenait-on pas, il y a quelque temps, que les exécutions des condamnés 
à mort en Chine populaire étaient synchronisées avec les demandes de transplantation des 
hommes d’affaires de Hongkong, qui alimentent ainsi la Chine en devises fortes. Et il 
était question, ces derniers jours, de trafic de cornées prélevées sur des morts de Bosnie 
pour être transplantées ur des yeux italiens. 
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Aussi, paradoxalement, l’approvisionnement du centre en matières 
premières passe-t-il par le maintien de la diversité du vivant et des 
sociétés humaines. C’est la condition même de l’existence du centre 
opérateur de la transformation du monde entier-matière première en 
marchandise, avec la médiation de l’information. La mondialisation ne 
serait pas synonyme d’homogénéisation du monde. Au contraire, le 
maintien d’une certaine hétérogénéité du vivant et du culturel apparaît, 
au terme de cette analyse, comme la condition nécessaire du processus 
en cours. 
POUR CONCLURE 
Une conclusion s’impose : les savoirs et les savoir-faire locaux ne sont 
pas des objets d’étude aussi académiques et anodins qu’on pourrait 
l’imaginer. Occultés par la réduction méthodologique de l’écologie ou 
escamotés dans le processus de mondialisation en cours, ils représen- 
tent cependant, dans la période que nous vivons, des enjeux écono- 
miques forts. Les sociétés locales, dans la recherche de leur subsistance, 
sont en effet les premiers prospecteurs de la diversité du vivant. 
Mais alors, dira-t-on, la recherche de nouvelles matières premières, la 
protection des écosystèmes et le maintien des sociétés locales vont dans 
le même sens. Tout serait donc pour le mieux dans le meilleur des 
mondes. Mais l’histoire de la pénétration des rapports marchands dans 
les parties du monde où ils n’étaient pas encore installés montre que, 
partout ou presque, cette pénétration s’est soldée très rapidement par 
des situations catastrophiques pour les écosystèmes et pour les sociétés 
qui les exploitaient jusqu’alors’“. 
*’ C’est ce que montrent deux récentes parutions de la revue Tiers Mm& (DUFUMIER, 1993) 
et de la Société française d’histoire d’outre-mer (POUCHEPADASS, 1993). 
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Heurs et malheurs des ressources naturelles 
en Amazonie brésilienne 
Catherine AUBERTIN* 
L’expression ressource naturelle renouvelable s’est imposée comme un 
des concepts clés dans les débats concernant l’environnement. Pourtant, 
son acception n’a rien d’universel. On sait que la ressource est une 
production culturelle des sociétes qui en ont l’usage. Le qualificatif 
naturel renvoie, quant à lui, à l’opposition vivant/non vivant, mais aussi 
à l’opposition nature/culture. Enfin, le mot renouvelable s’applique à 
des espèces dont la capacité de reproduction s’apprécie en fonction des 
actions humaines. Tous ces termes permettent de larges débats... 
Le caractère idéologique de l’expression ne se réduit cependant pas à 
sa composition sémantique. Il s’affirme également dans la poursuite de 
réflexions, aux visées plus politiques que philosophiques, sur la codi- 
fication des pratiques et des responsabilités des diverses sociétés au sein 
du processus de développement économique planétaire. Il ne s’agit plus 
alors de savoir si telle ou telle espèce correspond à la définition, mais 
de savoir qui devra payer pour l’utiliser ou la préserver. 
Cet article met en question le concept de ressource naturelle renomTe- 
lable à partir d’un rappel historique de l’exploitation de quelques 
ressources de l’Amazonie brésilienne. Selon les périodes, une espèce 
biologique, un élément, voire une représentation des relations entre les 
hommes et la nature, est identifiable comme ressource. Cette ressource 
est alors très clairement liée au développement des techniques, à une 
demande économique, à une volonté politique et à une représentation 
idéologique. Elle est l’agent d’un mode d’aménagement du territoire et 
d’organisation sociale. Elle fait l’objet d’un contrôle biologique et social. 
Nous présenterons quatre périodes significatives de l’apparition de 
ressources déterminées en Amazonie brésilienne (fig. 1) : l’époque 
coloniale des Indiens et des drogas, l’épopée du caoutchouc, l’ouver- 
ture des « frontières de ressources » des années 60 à 80, enfin le moment 
actuel, où domine le souci de préservation de la biodiversité. 
* Économiste, Orstom, Laboratoire des sciences sociales, 32, avenue Henri-Varagnat, 93 143 
Bondy cedex, France. 
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PECAS ET DROGAS DO SERTAO 
La découverte 
Avant même sa « découverte », l’Amazonie est un territoire virtuel, déjà 
approprié et objet de conflit. Le traité de Tordesillas (1494) implique 
que tout l’intérieur du Brésil actuel appartient à l’Espagne, la ligne de 
partage assurant au Portugal la seule maîtrise du littoral. Les Luso- 
Brésiliens attendront le xvn’ siècle pour déloger les Hollandais, les 
Anglais et les Français de l’embouchure du fleuve Amazone et s’y 
installer. Belem n’est fondée qu’en 1616 alors que, en partant de Quito, 
l’Espagnol Francisco de Orellana avait déjà descendu l’Amazone à la 
recherche de cannelle et d’or en 1542. 
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Indépendamment du retard pris dans l’occupation du territoire, les 
ressources naturelles amazoniennes ne sont pas exploitées immédiate- 
ment. Deux principaux obstacles ’y opposent. Dans un premier temps, 
le Portugal impérial, maître alors de la route des Indes, interdit dans sa 
nouvelle colonie le commerce des di-ogas rlo serttio, les produits natu- 
rels de cueillette et de chasse de l’intérieur du Brésil, et demande même 
la destruction des espèces natives qui feraient ombrage à l’organisation 
du marché mondial. Ce n’est qu’à la perte de son empire asiatique que 
le Portugal se retourne vers sa colonie américaine (SIMONSEN, 1978 : 
327). Le second obstacle réside dans le manque de force de travail. Les 
nécessités économiques de la colonisation, occupation mais aussi récolte 
des produits disséminés dans la forêt et dont l’accès dépend des voies 
navigables, exigent une main-d’œuvre abondante qui ne peut provenir 
que du travail forcé. C’est ainsi que l’Indien acquiert le statut de 
ressource naturelle renouvelable en accès libre. L’Indien fait partie de 
cette nature avec laquelle la société se pense alors en rupture’. Sa repro- 
duction et son entretien en forêt ne nécessitent pas l’intervention de 
l’homme civilisé. Le stock est supposé inépuisable, à la portée de tous. 
Mise en esclavage et réduction du « bon sauvage » 
Bien que les Indiens soient présentés dans les récits des voyageurs 
comme des « bons sauvages » dont on reconnaît tout de suite l’huma- 
nité, et que, dès 1570, le roi D. Sébastien signe le premier des nombreux 
décrets combattant l’esclavage des indigènes, la chasse à l’Indien est 
ouverte. Les peças clo sel-do, littéralement « pièces de brousse », vont 
être chassées ystématiquement en Amazonie de 1650 à 1850. 
Pourtant, l’Indien, « du fait de sa mentalité beaucoup plus en retard, 
n’avait pas soit la résistance physique, soit la compréhension de la 
nécessité du travail, d’où l’hécatombe humaine que représentait sa mise 
en esclavage » (SIIVIONSEN, 1978 : 132), d’où également le non-sens 
économique de celle-c?. La non-rentabilité de l’exploitation de la 
ressource s’est traduite dans les prix, généralement fixés par les auto- 
rités, et a conduit le gouvernement et les planteurs à favoriser le rempla- 
cement des Indiens par des esclaves africains. L’Indien ne vaut que 
4 à 70 mil-reis contre 50 à 300 mil-reis pour l’esclave noir. Alors que 
dans la plupart des régions du Brésil la main-d’œuvre servile est 
1 Serge MOSCOVICI (1974 : 248) rappelle que la coupure effective de la soci&é vis-à-vis 
de la nature est une illusion. Poser la nature comme un état antérieur ou comme un double 
hétérogène de la société permet de définir l’autre comme objet. Pour une collectivité parti- 
culière, cela revient à justifier la soumission, l’exclusion, voire la destruction, d’une collec- 
tivité différente. Il s’agit d’une logique de domination dont tous les CC sauvages » ont fait 
les frais. 
’ Pour une analyse de la reproduction sociale et la non-aptitude des Indiens à l’esclavage, 
voir GEFIXAY, à paraître. 
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remplacée par les esclaves noirs, en Amazonie, où les colons sont plus 
pauvres et plus isolés, la chasse aux pièces de brousse s’intensifie au 
fur et à mesure de l’occupation du territoire. La figure populaire du 
sertanista, du desbravador-, du bandeirante, du chasseur d’hrdiens est 
toujours au Brésil symbole d’esprit pionnier et de bravoure. On excuse 
aujourd’hui les massacres d’alors au nom de la nécessaire expansion 
du territoire. 
La présence des Jésuites dans les expéditions de reconnaissance desti- 
nées à convaincre les Indiens de descendre s’installer près des villages 
des colons, aux embouchures des fleuves, est rendue obligatoire par 
décret royal. Dans ces villages, appelés réductions, formés par les arri- 
vées « volontaires » d’h-rdiens, les indigènes sont évangélisés, civilisés 
par le travail, souvent rémunérés, et réputés libres. Pour assurer leur 
survie, ces réductions font du commerce des drogas do sert60 la base 
de leur économie. Les familles indigènes restent en otage dans les 
missions pendant que les hommes se livrent à l’exploitation des 
ressources naturelles du milieu : huiles et essences, caoutchouc, peaux, 
cacao, noix du Brésil, graines de puxuri, de goal-ana, de cumam, fibres 
de piassava3... Des tentatives de plantation autour des missions sont 
entreprises avec succès pour la cannelle, le cacao, la salsepareille, la 
vanille. Les missions prospèrent ainsi, au grand dam des colons furieux 
de voir la richesse des missionnaires due à une concurrence déloyale 
dans l’accès à la main-d’ceuvre. 
Les Jésuites organisent la gestion de la ressource indigène en œuvrant 
pour sa préservation, en tant qu’espèce et en tant que ressourceJ, sous- 
trayant les âmes à la rapacité des sertanistas et des colons et utilisant 
les hommes pour des activités productives de récolte des produits de 
la forêt, d’artisanat et d’agriculture. Il est légitime de se demander si 
cette domestication n’a pas contribué à faire disparaître la ressource 
sausage. 
L’opulence, probablement plus mythique que réelle, des réductions 
jésuites, leur attitude vis-à-vis de ces Indiens si convoités, les privilèges 
concernant l’exemption des taxes sur le commerce, les implantations 
de leurs réductions sur des zones sensibles de frontières entre le Brésil 
et l’Amérique espagnole, tout ceci aboutit à une guerre ouverte entre 
la Compagnie de Jésus et le marquis de Pombal. A la suite de nouveaux 
’ Pour l’histoire de l’exploitation de la pinssava, voir MELRA, 1993. 
4 L. EMPERAIRE et J.-P. LESCURE (1994) rappellent qu’il convient de distinguer, dans les 
discussions ur la viabilité d’une ressource, la pérennité de la ressource et la pérennité de 
l’espèce. La pérennité de la ressource s’apprécie en fonction de critères situés à I’inter- 
face de l’économique et de l’écologique (accessibilité, productivité de l’espèce exploitée, 
coût d’exploitation...). La ressource disparaît comme ressource, c’est-à-dire qu’elle est 
abandonnée, quand elle n’a plus d’intérêt économique. La pérennité de l’espèce, soit sa 
présence à des seuils compatibles avec son maintien et sa reproduction, s’évalue selon 
des critères biologiques et écologiques. 
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décrets déclarant libre l’Indien en 1755, Pombal signe le décret d’ex- 
pulsion des Jésuites du Brésil en 1759 et instaure le monopole du 
commerce extérieur et de la navigation sur l’Amazone, octroyé à la 
compagnie de commerce du Grao Para et Maranhao. Malheureusement, 
ces décrets signent également la décadence de la capitainerie de Sao 
José do Rio Negro (l’actuel État d’Amazonas) : les missions jésuites 
périclitent, les Indiens sont pourchassés de plus belle... 
Il ne fait pas de doute que l’Indien ait alors constitué une ressource, 
recherchée pour sa force de travail et pour la valeur marchande de celle- 
ci. Le contrôle social de la ressource s’est effectué rapidement par le 
biais de décrets royaux qui interdisent plus ou moins vigoureusement 
son exploitation, pour des raisons morales obéissant à des représenta- 
tions de l’humanité et des devoirs civilisateurs incombant au colonisa- 
teur, et non pour des raisons de préservation biologique de la ressource. 
Si l’on excepte les trois grandes lois de libération totale de tous les 
Indiens (1609, 1680, 1755), les autres textes législatifs dissertent sans 
cesse sur la distinction à observer entre Indiens amis et Indiens ennemis. 
c’est-à-dire sur les moyens légaux pour contourner l’interdiction de 
s’approprier la ressource. L’esclavage légal est le destin naturel des 
Indiens ennemis. La liberté est garantie aux Indiens alliés pour peu que 
ceux-ci acceptent de vivre dans les réductions jésuites. La légitimité 
d’une guerre «juste » contre une tribu indienne, et donc l’autorisation 
de réduire ses membres en esclavage, est abondamment réglementée. 
Il faut qu’il y ait hostilité de la part de l’ennemi, des preuves de pratiques 
anthropophagiques, ou que la guerre soit indispensable pour assurer le 
salut des âmes d’une population rétive, pour justifier la mise en escla- 
vage (~ERRONE-MOISI?S, 1992 : 115-132). Par ailleurs, l’Indien « de 
corde », déjà esclave chez les Indiens, demeure naturellement esclave 
chez les colons, qu’il soit racheté ou obtenu en échange. Une partie des 
bénéfices tirés de la vente des esclaves, le quint, doit être alors versée 
à la Couronne portugaise. 
Drogas et occupation du territoire 
Les drogas do stw&o répondent aux demandes des pays européens en 
épices destinées à une consommation alimentaire portée vers les goûts 
forts (clou de girofle, cannelle. poivre, girofle) et médicinale (salsepa- 
reille contre la syphilis, huiles et essences diverses pour soigner les 
blessures...). La demande internationale pour ces produits est forte 
jusqu’à la fin du xvrne siècle, mais l’Amazonie brésilienne, si ce n’est 
par l’activité des Jésuites, ne fut guère en mesure d’y répondre. Puis 
les goûts vont changer et les épices ne provoqueront plus de guerre. 
D’Amazonie s’exportent désormais le coton, le riz, le cacao. le café, 
toutes plantes mises en culture. L’acclimatation de plantes importées 
pour l’agriculture tropicale se développe. 
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§i la demande des marchés est faible. l’intérêt de l’Europe pour les 
richesses amazoniennes se manifeste essentiellement à travers les 
voyages des naturalistes qui se succèdent en Amazonie. Les intentions 
de ces voyages semblent autant géopolitiques que scientifiques. 
L’expédition d’Alexandre Rodriguez Ferreira (1783- 1792), par 
exemple, est indiscutablement liée aux problèmes de démarcation de 
frontières entre les possessions américaines des royaumes espagnol et 
portugais, suite aux accords de Madrid (1756) et de Santa Ildefonso 
(1777) « le voyage philosophique et la démarcation étant deux aspects 
complémentaires d’un même processus d’investigation géographique t 
de connaissance scientifique » (Museu e Laboratorio Antropologico da 
Universidade de Coimbra, 1991 : 23). 
La plupart des plantes encore exploitées aujourd’hui sont répertoriées 
dès le XVIII” siècle. Le caoutchouc, par exemple, est connu des premiers 
voyageurs. Les Jésuites l’utilisent pour rendre étanches des fonds de 
récipient, pour imperméabiliser des vêtements ou des chaussures. La 
C!ondamine le décrit dans la relation de sa descente de la rivière des 
Amazones, lue à l’Académie des sciences de Paris en 1745. Au terme 
de son « voyage philosophique », le naturaliste Alexandre Rodrigues 
Ferreira fait parvenir à l’université de Coimbra pas moins de neuf 
espèces de gommes et résines élastiques. Il identifie alors très bien, 
parmi elles, Hevea guianensis, décrit quelques armées auparavant par 
Aublet en Guyane française. II recense aussi, comme espèces déjà réper- 
toriées en Cochinchine, le jacquier, mis en culture, et la piassava, plante 
spontanée native proche d’un palmier déjà décrit. Il compare les mérites 
de la cannelle de Ceylan et des « fausses cannelles » brésiliennes 
(Museu..., 199 1 : 44). Déjà, il semble hasardeux d’attribuer une origine 
unique aux plantes. Aux côtés des espèces locales, on note la présence 
de plantes disséminées par la circulation des hommes. 
L’exploitation des drogas do sert& continue, désordonnée, prédatrice. 
Des voix s’élèvent pour protester et préconiser une intensification de 
l’agriculture. Déjà, certains observateurs ’inquiètent des pratiques qui 
font disparaître le pau-cravo (Dicypellium calyophyllatum), dès la fin 
du XVIII’ siècle (BRUNO, 1966 : 58) et la salsepareille. Certains chiffres, 
difficilement vérifiables par ailleurs, font frémir. La graisse de tortue, 
utilisée alors pour l’éclairage, est l’un des principaux produits d’ex- 
portation de la capitainerie de Sao José do Rio Negro. En 1719? 
192 000 livres sont exportées, soit, d’après les calculs de Silva Coutinho 
(cité par REIS, 1982 : 172), une quantité qui aurait exigé l’extermina- 
tion de 24 millions de tortues?. 
’ Menacées, les tortues sont aujourd’hui en Amazonie des espèces protégées. Leur graisse 
n’est plus recherchée. mais leur chair est devenue un plat d’autant plus luxueux que 
clandestin. 
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L’État colonial ne tente pas directement de réguler l’exploitation des 
ressources et se contente de lever les taxes, tout en encourageant le 
développement de l’agriculture. Les populations locales se soucient peu 
de préservation. On ne peut parler de contrôle social associé aux &ogas 
do sertGo ; censées être illimitées, elles sont en accès libre pour celui 
qui tente l’aventure. La régulation viendrait du marché. Car les modes 
et les besoins évoluent, la demande fléchit, anticipant la raréfaction du 
produit. La domestication et les produits de substitution se mettent rapi- 
dement en place quand il y a un intérêt économique marqué. La 
ressource disparaît généralement avant l’espèce. Les espèces menacées 
sont celles dont le mode d’exploitation vise une accumulation maxi- 
male de matière première brute exigeant l’abattage, comme pour les 
huiles essentielles, ou le ramassage systématique sans possibilité de 
régénération. 
De cette époque, l’Amazonie garde un mode d’occupation du territoire. 
Les chasseurs d’htdiens, les missionnaires et les collecteurs des drogas 
ont été les agents du peuplement actueP. Les noyaux d’habitation sont 
dispersés, au gré de la distribution des espèces naturelles et de leur 
cycle de production. Les localités se situent à l’embouchure des rivières 
et sont reliées au reste du pays selon les périodes de hautes et basses 
eaux. Les voies de circulation fluviale sont explorées. En 1742, on peut 
aller de Belem à Cuiaba par les fleuves, mais le pouvoir royal interdit 
le passage de crainte que les habitants du Para ne se précipitent vers 
les mines d’or découvertes dans le centre du Brésil. L’Amazonie est 
davantage liée à Lisbonne qu’à Bahia ou Rio. 
L’ARBRE QUI PLEURE 
L’expulsion des Jésuites déstabilise l’activité régionale. Au début du 
xw siècle, des troubles politiques et des révoltes sociales liés au contre- 
coup de l’indépendance sont violemment réprimés et paralysent la 
région. Agriculture et élevage sont abandonnés. La population amazo- 
nienne se replie vers le littoral. Seules les drogas do sertiio, dont I’huile 
de copaiba et la salsepareille, que les commerçants de Santarem 
envoient chercher auprès de villages indiens, maintiennent l’animation 
sur les fleuves. 
Des innovations créent offre et demande 
Le caoutchouc était connu en Europe dès le milieu du XVIII~ siècle. 
L’économie s’y intéresse vraiment lorsque différents procédés tech- 
6 Analyse paradoxale dans la mesure oii leurs actions ont contribué B dépeupler significa- 
tivement la tigion de ses premiers habitants... 
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niques permettent de multiplier ses utilisations et lui confèrent un statut 
de plante stratégique. Fresneau découvre sa solubilité dans l’essence de 
térébenthine en 1762, puis tout s’emballe et des noms d’industriels 
deviennent indissociables de l’envolée du produit. Macintosh lance ses 
toiles caoutchoutées en 1823, Goodyear, en chauffant le caoutchouc 
avec du soufre, invente la vulcanisation en 1839. 
Les exportations de caoutchouc passent de 30 tonnes en 1827 à 
1 400 tonnes en 1850. Grâce à la navigation à vapeur, introduite 
sur l’Amazone à partir de 1853, il ne faut plus que huit jours pour 
aller de Belem à Manaus, alors qu’il fallait compter quarante 
jours à la saison sèche et trois mois en saison des pluies (BRUNO, 1966 : 
141). L’Amazonie peut alors répondre a une demande internationale 
croissante. 
Dunlop applique la vulcanisation aux pneus de bicyclette en 1888, 
Michelin aux pneus de voiture en 1895. Les exportations passent de 
5 000 à 42 000 tonnes entre 1870 et 1912. Les prix s’envolent : c’est 
le boom du caoutchouc. 
Une nouvelle occupation du territoire 
Pour les besoins de l’exploitation de cette nouvelle ressource, qui 
répond à la demande de l’industrie capitaliste étrangère des pneuma- 
tiques et de l’automobile, l’Amazonie se réorganise et connaît une 
nouvelle vague de peuplement. Les anciennes réductions sont repeu- 
plées, de nombreux établissements ont fondés. 
On connaissait l’Amazone par les affluents de sa rive gauche, supports 
des incursions espagnoles. Or, les hévéas se trouvent surtout sur sa rive 
droite. Au-delà du Rio Madeira, les bassins du Pur-us et du Jurua sont 
explorés et peuplés grâce aux paysans nordestins qui fuient la grande 
sécheresse de 1877. Les colonies agricoles ouvertes en Amazonie pour 
accueillir les Nordestins sont vite abandonnées pour le caoutchouc. 
L’accélération de la pénétration de l’Amazonie, qui résulte de la 
recherche de caoutchouc, pousse le Brésil à régler ses conflits fronta- 
liers. L’Amapa est gagné sur la Guyane française en 1900, 1’Acre sur 
la Bolivie et le Pérou en 1903. Les derniers traités concernant les fron- 
tières amazoniennes ont signés en 1909. 
Les figures centrales de l’Amazonie ne sont plus l’Indien, le chasseur 
d’hrdiens ou le Jésuite. Celles-ci s’établissaient en fonction de la 
« ressource Indien ». Elles s’établissent désormais en fonction de la 
« ressource caoutchouc ». Il s’agit alors du seringueiro, le saigneur 
d’hévéa (qui peut être indien). Les seringueiros forment la base d’une 
pyramide d’exploitation, composée de petits patrons seringalistas, 
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propriétaires déclarés des terres, et coiffée par le grand patron-expor- 
tateur. Le regatcïo est un commerçant qui dispose d’un bateau et explore 
les rives du fleuve à la recherche de terres à hévéas où il pourra établir 
les seringueiros qu’il aura recrutés pour son commanditaire. Le serin- 
gueiro, contrairement à l’Indien de la période précédente, ne constitue 
pas une ressource : il fait partie des civilisés et n’est pas natif de la 
forêt dans laquelle il ne saurait survivre seul. Avec lui, s’instaure un 
système de relations de travail : l’aviamento. 
Le contrôle des relations de travail : I’aviamenfo 
La demande internationale a pu être satisfaite grâce à l’extension d’un 
système de relations de travail : l’aviumento. L’extraction du caout- 
chouc repose sur des producteurs, isolés dans de grandes portions de 
forêt, responsables des chemins le long desquels ils saignent les hévéas. 
L’accès au marché est monopolisé par le patron qui détient la maîtrise 
des fleuves, seules voies de communication. La légitimité du patron 
ne repose pas seulement sur la propriété de la terre et des hévéas, mais 
avant tout sur le contrôle de la commercialisation des produits. Le prix 
du voyage et le coût de subsistance du seringueiro en forêt sont avancés 
en nature, par un ensemble de biens de consommation courante, le 
rancho, pour être théoriquement remboursés par la livraison des 
produits. Il s’ensuit un système de dette perpétuelle, le prix de vente 
du caoutchouc, fixé par le patron, restant toujours inférieur au prix 
d’achat des biens de consommation que le seringueiro ne peut se 
procurer qu’auprès de son patron. Le travailleur. par un curieux retour- 
nement sémantique, devient le client,freguês, de son patron, et lui reste 
éternellement lié. Le fameux livre de comptes qui note, année après 
année, l’accroissement du solde négatif au profit du patron est un grand 
classique de la littérature amazonienne (FERREIRA DE CASTRO, 1988). 
Du travail forcé qui a causé l’extermination de 30 000 Indiens dans 
la vallée du Putumayo à la simple protection paternaliste, ce sys- 
tème a bien sûr connu des applications variables (LÉNA, 1992 ; 
GEFFRAY, 1992). Il a durablement structuré les relations sociales 
amazoniennes. 
Grâce aux regat6es et aux petits patrons qui leur servent d’intermé- 
diaires et sont également leurs clients, les barons du caoutchouc drai- 
nent vers eux toute la production des fleuves. L’offre de caoutchouc est 
liée à la constitution de ces réseaux de clientèle, à la nécessité d’échange 
en nature, là où l’argent ne vaut rien, au fond de la forêt. La noix du 
Brésil et tous les fruits, fibres, gommes et résines, sous-produits et 
compléments de l’activité de récolte du caoutchouc, profitent des 
circuits de commercialisation et connaissent une impulsion à chacune 
des chutes de ce dernier. 
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La propriété des espèces 
La célèbre histoire du vol des semences d’hévéa, encore aujourd’hui 
évoquée au Brésil pour dénoncer la déloyauté de l’impérialisme et pour 
expliquer les difficultés du secteur, renvoie à des interrogations sur la 
propriété des espèces végétales. 
Vers le milieu du XIX’ siècle, les colonies anglaises d’Extrême-Orient 
cherchent un produit de remplacement pour le café en perte de vitesse, 
en particulier du fait de la forte concurrence de la production caféière 
brésilienne. Les botanistes anglais estiment alors que l’hévéa natif du 
Brésil est la plante la plus prometteuse. Le secrétaire de l’fndian Office 
demande à un aventurier, Wickham, d’envoyer à Londres des graines 
d’hévéa au tarif de 10 livres sterling le mille. En 1876, 74 000 graines 
sont ainsi embarquées pour l’Angleterre. Les colis pèsent 370 kg et, 
contrairement à une légende tenace, peuvent difficilement être cachés 
dans une peau de crocodile. Le chargement semble s’être déroulé très 
naturellement, sous la bienveillance des douaniers. Le règlement 643 
des douanes brésiliennes stipulait en effet que « les produits destinés 
aux cabinets d’histoire naturelle collectés et conditionnés dans l’Empire 
par des professeurs envoyés expressément pour cela par des gouveme- 
ments ou Académies étrangères ou dûment accrédités par leurs agents 
diplomatiques ou consulaires seront expédiés sans ouvrir les embal- 
lages dans lesquels ils sont enfermés » (SERIER, 1993 : 16). Nombreux 
étaient les expéditeurs qui, à cette époque, exportaient dans le monde 
entier plantes et semences diverses. 
L’affaire ne fera grand bruit que quarante ans plus tard... lorsque les 
premières récoltes de caoutchouc asiatique apparaissent sur le marché 
et que le Brésil. incapable de réagir pour soutenir la concurrence, voit 
chuter ses recettes d’exportation. Le qualificatif de vol est utilisé : le 
problème de la propriété du patrimoine biologique est posé. 
Le contrôle biologique 
Avant l’engouement pour le caoutchouc, l’hévéa était couramment 
abattu pour le recueil du latex. Rapidement, les barons du caoutchouc 
imposent un autre type d’exploitation compatible avec la régénération 
de la ressource. L’arbre est alors saigné, en général deux fois par 
semaine et avec une période annuelle de repos. Tout l’art du seringueiro 
est de pratiquer les entailles qui permettront le meilleur rendement sans 
blesser l’arbre. Malheur à celui qui abîme l’arbre : le patron châtie lour- 
dement les fautifs (FERREIRA DE CASTRO, 1988). 
Ce sera la seule innovation. Les barons du caoutchouc ne consentent à 
aucun investissement pour améliorer la production. Les tentatives de 
plantation, d’amélioration des peuplements ou de gestion en forêt sont 
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rares. L’augmentation de la productivité est difficilement conciliable 
avec le système de l’uvimzento, car le patron a intérêt à disposer d’un 
nombre toujours plus grand de clients pour maximiser ses bénéfices 
comme pour s’assurer le contrôle de son emprise territoriale. Le rapport 
à la forêt reste par ailleurs un rapport prédateur, dans le but d’un enri- 
chissement immédiat a moindre capital investi. 
La culture de l’hévéa semble très difficile : les hévéas réintroduits’ pour 
plantation sont atteints du « mal des feuilles » qui apparaît lorsque la 
concentration d’hévéas sur une même parcelle est trop importante. 
Depuis la tentative de la compagnie Ford de planter des hévéas sur 
1 million d’hectares en 1927, près de Belem, jusqu’aux derniers plans 
Probor des années 80, toute entreprise de plantation en Amazonie s’est 
soldée par un échec. Les relances de l’activité, pendant la Seconde 
Guerre mondiale ou après le choc pétrolier, ne donnent pas de résul- 
tats. Le Brésil devient importateur de caoutchouc naturel dès 195 1. 
Alors que les industriels du sud du Brésil réussissent à produire le caout- 
chouc synthétique dont ils ont besoin, et, plus récemment, àplanter les 
hévéas dans des zones plus au sud, le caoutchouc naturel devient un 
support de subvention pour les notables amazoniens (AUBERTIN, 1995). 
Le caoutchouc offre un cas exemplaire de création culturelle d’une 
ressource. La fièvre du caoutchouc a été soutenue par les demandes de 
matières premières d’une industrie en expansion et par le développe- 
ment de la navigation à vapeur. Elle a permis de repousser les fron- 
tières du Brésil et donné naissance à un mode original de relations de 
travail qui structure encore les relations sociales amazoniennes. La 
ressource a disparu, ruinée par la concurrence internationale, la synthé- 
tisation du produit. L’actuelle montée en puissance du nouvel hévéa 
planté hors Amazonie se fait dans un contexte radicalement différent : 
il ne s’agit plus de la même ressource. 
LA FRONTIÈRE DE RESSOURCES 
La création de Brasilia, présentée comme la synthèse des trente objec- 
tifs du plano das nzetas qui devait, pendant les cinq ans de la prési- 
dence de Juscelino Kubitcheck, faire avancer le Brésil de cinquante ans, 
marque le début du projet géopolitique d’occupation de l’Amazonie. 
Brasilia, située dans le centre mythique du pays et au cœur d’un 
immense réseau routier en construction, est en effet présentée comme 
la pièce maîtresse du développement de l’intérieur brésilien. 
’ On peut faire remarquer que I’hévéa, plante native, ne peut être de ce fait réintroduit. Ce 
débat renvoie au mythe de 19 plante originelle et à la propriété des espèces. Les hévéas 
actuellement plantés dans 1’Etat de Sao Paulo sont des clones d’origine asiatique... 
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Les gouvernements militaires (1964-1985) n’auront de cesse de pour- 
suivre cette politique de contrôle du territoire. Le programme d’inté- 
gration nationale, le PIN, promulgué en 1970, repose sur la construction 
de grandes routes qui désenclavent l’ouest du pays et l’Amazonie, tradi- 
tionnellement desservis par les fleuves. Pour peupler l’Amazonie, des 
plans de colonisation publique et privée, des crédits incitatifs à l’éle- 
vage et à l’industrie accompagnent le percement des routes. Les marges 
de la route transamazonienne, puis de la route Cuiaba-Porto Velho-Rio 
Branco et de la route Cuiaba-Santarem, sont quadrillées pour accueillir 
les colons. Pour réaliser leur volonté géopolitique, les dirigeants font 
largement appel au mythe de la frontière et des immenses ressources 
de l’Amazonie. 
La frontière : une ressource culturelle 
Ces ressources ne proviennent pas de la demande des marchés natio- 
naux ou internationaux, ni des caractéristiques du milieu amazonien. 
Les ressources naturelles de l’Amazonie, ce sont alors des réserves de 
terres réputées vierges, fertiles et non appropriées. Ces ressources sont 
supposées être illimitées et à la portée de tous les Brésiliens, dans un 
égalitarisme qui renvoie à la tradition des pionniers, à l’histoire de la 
formation du territoire brésilien. 
On peut s’interroger sur l’existence concrète de cette ressource. Les 
terres du territoire du Rondonia appartenaient par définition à 1’Etat 
fédéral et ont ainsi pu faire l’objet de distributions de lots agricoles par 
l’hrcra, l’Institut national de colonisation et de réforme agaire. Mais, 
devant l’ampleur des migrations, la distribution officielle des. modules 
de 100 hectares dans les PIC (projets intégrés de colonisation) n’a pas 
suffi à répondre à la demande. et, très vite, l’action de, l’fncra s’est 
cantonnée à légaliser les invasions de terres. Dans 1’Etat du Mato 
Grosso, les terres avaient déjà été vendues et revendues de nombreuses 
fois et les migrants ont dû recourir au marché et à des entreprises privées 
de colonisation pour acquérir un lot. Les migrants se heurtent par 
ailleurs aux limites des réserves forestières et des réserves indigènes. 
Les grileiros, les spéculateurs qui font commerce de terres aux titres 
de propriété douteux, sont nombreux. La disponibilité en terres acces- 
sibles est plus que réduite. 
Mais, plus que l’accès à la terre, c’est la capacité du colon à se main- 
tenu sur son lot qui constitue le problème le plus important. Les objec- 
tifs de la colonisation et la législation rurale attribuent subventions et 
titres de propriété suivant des critères de mise en valeur mesurés selon 
l’étendue de ta surface défrichée. Les colons, mal encadrés dans un 
milieu qu’ils ne connaissent pas, après l’échec des plantations de 
cultures pérennes, se trouvent réduits à pratiquer une agriculture de 
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subsistance sur brûlis. Les sols se révèlent peu fertiles et fragiles. En 
l’absence de moyens techniques appropriés, la plupart des sols sont 
rapidement épuisés et ne sont plus aptes à supporter une activité agri- 
cole. Lorsque le front pionnier se stabilise, les colons tentent de vendre 
leur lot pour réaliser le capital qui leur permettra de payer leur dette, 
d’aller plus loin sur la frontière ou de rejoindre la ville. La plantation 
de pâturage pour l’élevage est la reconversion souhaitée, un but d’élé- 
vation sociale conforme aux modèles culturels et un bon moyen de se 
prémunir contre l’inflation par la détention d’un « capital sur pied ». 
Ces stratégies ont incompatibles avec le maintien de la forêt amazo- 
nienne. Elles constituent cependant les meilleures réponses aux 
contraintes du milieu, de la force de travail disponible, du manque d’in- 
frastructures et de moyens financiers (LÉNA, 1992). 
Les grandes étendues de terres vierges et vides d’hommes qui atten- 
dent le petit paysan brésilien n’ont pas de réalité concrète. C’est sur le 
plan idéologique, dans la manipulation du mythe de la frontière, que 
l’espace amazonien est présenté comme une ressource. 
la frontière comme régulation sociale 
Car la frontière est bien autre chose qu’une périphérie à intégrer à l’éco- 
nomie nationale ; c’est une construction culturelle propre à la civilisa- 
tion brésilienne, qui exprime les relations que les Brésiliens 
entretiennent avec leur territoire. La frontière, cet espace mythique à 
conquérir, est censée offrir au pays entier de nouvelles perspectives : 
croissance économique, solution de problèmes sociaux, maîtrise du 
territoire dans un sens nationaliste... (AUBERTIN et LÉNA, 1986). Le PIN 
puis les programmes de développement Polamazonia, Polonoroeste, 
Polocentro... affirment le pouvoir de 1’Etat dans un projet qui doit ouvrir 
le pays à la modernité et recueillir l’adhésion nationale. 
Les hommes et les produits amazoniens ne sont pas pris en compte, 
car les ressources désignées se confondent avec un espace en devenu 
où tout est possible, indépendamment des données du milieu. Ce sont 
des migrants et des espèces végétales importées qui occupent la fron- 
tière. Au-delà des visées géopolitiques, le but est de permettre I’ex- 
pansion d’une agriculture peu capitalistique et d’offrir des emplois aux 
populations « excédentaires » des autres régions. On assiste donc a la 
reconduction de pratiques développées ailleurs par les migrants. 
L’aspect productiviste des opérations est marginal. II y a bien de 
nouvelles tentatives pour cultiver le cacao, le café, le poivre, l’hévéa..., 
mais la production est faible et la méconnaissance de l’écosystème 
amazonien conduit à des échecs agricoles, des abandons et des ouver- 
tures de nouveaux champs par de nouveaux déboisements, toujours 
plus loin dans la forêt. 
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La frontière est aussi le lieu de résolution des conflits nationaux. Les 
sécheresses cycliques du Nordeste ont toujours fourni leur contingent 
de main-d’œuvre migrante. 11 faut rappeler qu’entre 1970 et 1980 la 
population rurale du Parana, ancien front pionnier du café, a perdu 
1 200 000 personnes... 
Les fronts pionniers amazoniens peuvent aussi s’analyser comme un 
formidable substitut de réforme agraire. Mais cette réforme effectuée 
dans des terres périphériques et peu fertiles ne dispose pas des bases 
économiques et sociales qui auraient pu assurer le développement d’une 
petite agriculture compétitive. La production agricole due aux fronts 
pionniers est peu significative par rapport a celle obtenue, dans la même 
période, par l’intensification et la modernisation de l’agriculture dans 
les régions anciennement occupées du sud. De la même façon, la crois- 
sance démographique des fronts pionniers est négligeable par rapport 
au courant migratoire qui se diige vers les grandes villes du pays. 
Ressource mythique contre ressource forestière 
Trois millions de personnes ont migré en Amazonie entre 1970 et 199 1. 
D’après la Banque mondiale, au total, 10 % des quatre millions de kilo- 
mètres carrés de la forêt amazonienne auraient été défrichés jusqu’en 
1990, des centaines de milliers de kilomètres de routes et de pistes ont 
été ouverts. 
Le gouvernement militaire a envoyé des agriculteurs conquérir le terri- 
toire. Pourtant, dans les grandes fermes comme sur les fronts de colo- 
nisation, partout c’est l’élevage bovin qui accapare l’espace. La 
colonisation de l’Amazonie s’est faite pou; le bœuf. Cette occupation 
du territoire, fortement organisée par l’Etat, réoriente les activités 
amazoniennes traditionnellement organisées autour des fleuves. 
Une nouvelle Amazonie est ainsi créée : l’Amazonie des routes où l’es- 
pace s’organise sans continuité, selon un mode réticulaire, directement 
reliée au centre du pays. Ses acteurs sont le colon, le bœuf et l’orga- 
nisme public ou privé d’encadrement agricole. L’objectif géopolitique 
est atteint. 
Pourtant, la population, dans sa grande majorité, ne parvient pas à vivre 
décemment de la terre. Aucune structure productive « durable » ne 
semble se mettre en place. Le coût écologique est très lourd. Le mythe 
des terres vierges a été le moteur de la destruction d’une partie de la 
forêt amazonienne sans contrepartie productive. 
. . 
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BIODIVERSITÉ ET SOCIODIVERSITÉ 
Les ressources écologiques : un duel Nord-Sud 
Sur la scène internationale, le Brésil est montré du doigt pour les 
dommages que sa politique amazonienne a fait subir à « la dernière 
grande forêt tropicale » et aux populations amérindiennes. Le pillage 
de l’Amazonie est dénoncé (EGUN et THÉRY, 1982). Une controverse 
peu scientifique assimile l’Amazonie au poumon vert de la planète. 
L’Amazonie semble concentrer les enjeux écologiques mondiaux. 
La riposte brésilienne consiste à dénoncer, une fois de plus, l’ingérence 
étrangère sur l’Amazonie et à situer le débat sur un terrain d’affronte- 
ment entre pays industrialisés et pays pauvres. L’énorme dette exté- 
rieure de plus de 100 milliards de dollars constitue la pièce maîtresse 
de cette contre-attaque. La défense de l’environnement, le droit au déve- 
loppement économique, les relations Nord-Sud sont alors embrassés 
dans un même discours. On parle de la dette écologique que les pays 
industrialisés pollueurs devraient rembourser aux pays du Sud. Alain 
LPIETZ (1990) démonte un nouveau mythe amazonien dont il résume 
la curieuse chaîne de causalité : le poids social de la dette (forcément 
injuste) est responsable du fait que les petits agriculteurs sont obligés 
de brûler l’Amazonie pour survivre, et ces déboisements ont respon- 
sables de l’aggravation de l’effet de serre (même si les scientifiques 
s’interrogent encore)... Un système est théoriquement mis en place où 
des associations écologiques internationales rachètent, avec une forte 
décote, des titres de la dette brésilienne qu’ils investissent dans des 
projets susceptibles de protéger l’Amazonie. En fait, ce système semble 
n’avoir fonctionné que dans les déclarations d’intention. 
Le Sommet de la Terre, qui se tient à Rio de Janeiro en 1992, est le lieu 
d’expression de ces conflits. On assiste à une surenchère dans la cari- 
cature. La convention sur la diversité biologique est exemplaire. Les 
pays du tiers monde, riches en biodiversité, s’opposent aux pays indus- 
trialisés riches en technologie. Le débat sur la conservation et la protec- 
tion des écosystèmes est détourné au profit d’une optique marchande. 
De la notion éthique de patrimoine commun de l’humanité, à préserver 
dans la solidarité planétaire, on est arrivé à la conception marchande de 
ressources génétiques que chaque Etat se réserve le droit de valoriser 
(LÉvÊQuE, 1994). Les ressources génétiques, indissociables de l’histoire 
et du travail des hommes, n’ont désormais de valeur que comme matière 
première. Cette matière première doit être valorisée par un brevet’ 
passage obligé pour la transformation qui la fera accéder au statut de 
marchandise (DUPRÉ, 1996). Les espèces « sauvages » sont devenues 
des biens collectifs planétaires. Il ne s’agit plus de domestiquer un 
produit, mais de sélectionner des clones remarquables et de breveter leur 
utilisation industrielle. Il ne s’agit plus, dans le cadre des appels d’affres 
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en direction des scientifiques, de mieux connaître pour mieux protéger 
l’écosystème amazonien, mais d’organiser politiquement et juridique- 
ment le partage des résultats de la recherche et du développement basés 
sur des ressources génétiques, et le partage des bénéfices provenant de 
l’utilisation commerciale ou autre des ressources génétique?. 
Le développement des biotechnologies, capables de transformer le 
vivant en marchandise, conduit à considérer la diversité biologique 
comme source de science, de technologie, de pouvoir. L’écotechnie 
devient discipline universitaire. La biodiversité est érigée en nouvelle 
ressource naturelle mondiale. 
Amazonie, lieu de toutes les richesses 
Dans ce contexte, l’Amazonie se présente, une fois de plus comme un 
eldorado. Cette image est revendiquée par les Brésiliens eux-mêmes, 
avec un certain lyrisme. Ricardo ARNT (1994 : 13) écrit : « . . . avec 
3,5 millions de kilomètres carrés de forêts tropicales, le Brésil est le 
pays le plus riche du monde en biodiversité ; il possède 30 % des forêts 
qui abritent 50 % des espèces. trois fois plus que l’Indonésie, le second 
pays le plus riche. Moins de 1 % des plantes tropicales ont été étudiées 
pour leur potentiel. En termes de prospection chimique, l’Amazonie 
peut être pour la biotechnologie au XXI’ siècle ce que la péninsule 
arabique est pour le pétrole au XX” siècle ». 
Plus nuancée, Bertha BECKER ( 1993) énumère les avantages de 
l’Amazonie dans le monde du futur. En premier lieu, l’Amazonie, 
milieu tropical encore peu touché par l’homme, se présente comme un 
immense réservoir de biodiversité, stock pour la biotechnologie. Les 
gènes et les molécules de ce matériel inconnu, mais prometteur, seraient 
potentiellement utilisables pour faire évoluer le patrimoine génétique 
des plantes cultivées de la planète. 
En deuxième lieu, au moment où l’on s’interroge sur de nouvelles rela- 
tions entre l’homme et son milieu, l’Amazonie peut se targuer de 
présenter une importante sociodiversité. Indiens, caboclos, serin- 
peims, colons... sont porteurs d’autant de cultures, d’organisations 
sociales et d’activités économiques originales qui sont autant de modes 
différents pour composer avec la nature. 
Enfin, l’Amazonie est parcourue de multiples réseaux d’échange qui 
lui donnent un rôle stratégique. Il ne s’agit pas seulement de l’impor- 
tant équipement erritorial - routes, fleuves, télécommunications... qui 
offrent les infrastructures nécessaires à la production - ni des liaisons 
’ Pour reprendre les termes d’un récent appel d’offres de la Communauté europkenne relatif 
& la convention sur la diversité biologique. 
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que les grandes sociétés minières ont établies, reliant l’Amazonie aux 
marchés internationaux. Les multiples stratégies territoriales des groupes 
opposés à la planification de 1’Etat et leurs luttes pour la terre et la dignité 
ont permis aux populations amazoniennes de trouver des relais en dehors 
des frontières. Des groupes de seringueiros et d’Amérindiens sont direc- 
tement en contact avec des groupes de pression internationaux. 
L’Amazonie possède ainsi une multitude d’espaces très diversifiés, 
ouverts sur le monde extérieur et susceptibles de mettre en valeur leur 
propre biodiversité. 
Conditions d’usage : marché et identité 
Mais quelles sont aujourd’hui les conditions réelles d’usage de la 
ressource biodiversité ? On s’apercoit que cette biodiversité est encore 
largement potentielle. C’est-à-dire qu’elle est supposée se trouver dans 
des lieux reculés où justement les hommes n’ont pu la mettre en valeur. 
Les recherches en biotechnologie sont certes en plein développement, 
mais leurs applications n’utilisent encore qu’un nombre restreint d’es- 
pèces sauvages méconnues. Aussi, s’il faut citer des exemples d’usa- 
gers de la biodiversité, on cite soit les usagers de la forêt, soit les grands 
groupes pharmaceutiques. 
Le concept de biodiversité, raccourci pour diversité biologique, est un 
concept étranger à ceux qui, en forêt, ont toujours fait usage de cette 
biodiversité. Ses promoteurs en sont les acteurs du monde industriel : 
ONG, participants des négociations internationales, compagnies phar- 
maceutiques... Le concept est mal défini et support de toutes sortes de 
représentations. Pour certains, la biodiversité consiste à exploiter dura- 
blement un écosystème t se confond avec un système de production 
agroforestier. Pour d’autres, la biodiversité recouvre l’ensemble du 
monde vivant, virus et bactéries compris, mais également gènes et molé- 
cules. C’est un mot d’ordre politique pour les uns, un enjeu commer- 
cial pour les autres... 
Peu d’études économiques se sont jusqu’alors intéressées à la façon 
dont les populations de la forêt se comportaient avec leur environne- 
ment, celles-ci étant, par définition, des populations jugées arriérées au 
regard des critères du développement économique et la notion d’envi- 
ronnement n’ayant intégré que très récemment le vocabulaire écono- 
mique9. Les projets de développement visaient au contraire à 
promouvoir un nombre très limité de cultures commerciales non fores- 
tières, nécessitant de grands espaces défrichés, la mécanisation et l’em- 
ploi d’engrais et de pesticides. Le mouvement est, théoriquement, 
’ L’anthropologie économique, qui a traité ces questions, n’est pas reconnue par le courant 
dominant des économistes et des décideurs. 
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aujourd’hui inverse et les activités traditionnelles de cueillette des 
produits de la forêt pratiquées par les seringueiros, les Indiens ou des 
caboclos sont supposées dotées de toutes les vertus et savoirs écolo- 
giques. Du fait de la faible pression démographique sur les espaces 
exploités (le champ d’action d’un serirzgueiro varie de 300 à 
500 hectares) et de l’usage exclusif de la force de travail humaine sans 
recours au défrichement, les activités de cueillette sont en effet jugées 
non prédatrices pour l’environnement’O. 
Les réserves extractivistes, comme les réserves indigènes, sont désor- 
mais considérées comme des lieux privilégiés d’expérimentation sociale 
et environnementale. De fait, l’arsenal juridique et l’encadrement mis 
en place par les acteurs institutionnels (bureaucrates et ONG) ont 
tendance à imposer des normes de relations à la nature très strictes, 
selon une image du paradis originel, souvent contraires aux représen- 
tations et aspirations de ces sociétés. Aujourd’hui, pour se faire 
entendre, le « peuple de la forêt » doit s’approprier le discours écolo- 
gique. La délimitation d’une réserve indigène ou d’une réserve extrac- 
tiviste est, au-delà d’un moyen d’accéder à la sécurité foncière, une 
condition politique d’existence pour les populations menacées par 
l’avancée de la frontière. Il faut alors que celles-ci s’accommodent de 
l’identité de référence fournie, clés en main, avec la réserve. L’Indien 
est censé être un écologiste spontané, vivant en harmonie avec son envi- 
ronnement, alors que la notion même d’environnement, créée par la 
logique économique marchande, est étrangère à sa cosmologie où nature 
et culture sont indissociées (ALBERT, 1993 : 366). Le seringzreiro, quant 
à lui, devient un défenseur de la nature, alors qu’il se bat d’abord pour 
une réforme agraire et le droit de devenir un agriculteur brésilien comme 
un autre (AUBERTIN et PINTON, 1993). 
Dans tous les cas, la logique marchande prime. Ces réserves doivent 
être intégrées au marché. La lutte pour la reconnaissance des droits sur 
la terre doit s’accompagner de preuves montrant que l’usage de la terre 
est compatible avec le développement durable et la préservation de l’en- 
vironnement. Les ONG écologiques ou les projets financés sur fonds 
internationaux exigent une justification écologique, voire l’assurance 
d’une rentabilité économique « durable » pour prendre en charge la 
défense des intérêts territoriaux des minorités. Les ONG se transfor- 
ment en entreprises marchandes et mettent en place des circuits de 
commercialisation où l’argument de vente repose sur des produits affi- 
t” Les etudes en cours montrent que les effets de la cueillette marchande - l’extractivisme- 
sur l’environnement doivent être nuances selon la distribution et le statut de l’espèce végé- 
tale concernée, les caractéristiques de son marché, l’histoire des groupes sociaux usagers 
et la situation foncière (LESCURE et al., 1994). De ce fait, quels que soient les rendements 
théoriques d’une gestion rationnelle sur le long terme de I’extractivisme, il est impossible 
de préconiser l’extension de ce système d’exploitation et d’occupation à l’ensemble de la 
forèt amazonienne. 
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thés comme produits écologiques, récoltés artisanalement par des 
producteurs traditiomrels, garants de la préservation de la biodiversité. 
Au plan national, la situation n’a concrètement pas beaucoup changé. 
Le gouvernement brésilien a beau jeu de faire remarquer qu’il n’a pas 
attendu la vague écologique pour créer des parcs nationaux (Itatiai est 
créé en 1939) et des réserves indigènes (dont les premières ont été déli- 
mitées par le SPI, Service de protection des Indiens, dans les années 
1910). Pourtant, aujourd’hui, après le Sommet de la Terre, les actions 
du ministère de l’Environnement et de l’Amazonie et de l’fbama, 
l’Institut brésilien de l’environnement et des ressources naturelles renou- 
velables, ne parviennent pas à contenir les effets de la poursuite des 
grands projets d’aménagement, avec ouverture de routes et dévastation 
de la forêt. La politique étatique et les projets militaires comme la Calha 
Norte poursuivent l’intégration territoriale. Les sociétés d’encadrement 
agricole préconisent oujours une agriculture industrielle. Les réserves 
extractivistes, malgré leur aspect symbolique, ne sont qu’un phénomène 
marginal, elles ne concernent que 1 % de la population rurale sur moins 
de 1 % de l’Amazonie brésilienne. Le terme de réserve est d’ailleurs 
éloquent : il témoigne du caractère exceptionnel de cette forme, avant 
tout juridique, d’occupation territoriale au sein d’un mouvement général. 
L’appel au marché se retrouve dans les enjeux des négociations inter- 
nationales. Des contrats commerciaux s’établissent entre groupes indus- 
triels et États. L’exemple abondamment cité (LÉvÊQuE, 1994 ; &NT, 
1994) est celui qui lie la firme multinationale Merck à 1’ Institut national 
de la biodiversité du Costa Rica. La firme a payé le droit d’analyser 
des plantes à des fins de recherche pharmaceutique t s’engage à 
reverser au pays des redevances ur les produits développés à partir des 
ressources ainsi collectées. Dans ce contexte de monétarisation des 
résultats de la recherche, les chercheurs, dont les avis sont largement 
recherchés localement pour appuyer les demandes d’ouverture de 
réserves, sont l’objet de suspicion au niveau national. 
Les nouveaux acteurs qui défendent la ressource biodiversité sont alors 
les organisation non gouvernementales, les institutions internationales 
qui négocient les contrats et brevets... et, sur place, les sociétés tradi- 
tionnelles qui affirment leurs droits et leurs identités en revendiquant 
leur rôle dans la gestion de la ressource. L’espace qui en résulte met 
en superposition, ou en confrontation, l’espace de la mondialisation des 
échanges marchands avec la création d’enclaves où l’homme, quand il 
est toléré, est censé entretenir un rapport harmonieux avec la nature. 
LA RESSOURCE AMAZONIE 
La description et l’histoire des différentes ressources naturelles amazo- 
niennes évoquées ici renvoient à des constantes. 
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Depuis cinq siècles, l’Amazonie est le lieu de tous les possibles. Les 
ressources fabuleuses qu’elle est censée receler restent toujours illimi- 
tées, porteuses de grands pouvoirs... qu’il reste souvent à découvrir. Faut- 
il vraiment rappeler que l’Amazonie (région Nord) est une région pauvre 
et sous-peuplée ? Qu’elle détient les plus tristes records du Brésil en 
matière de santé ? Que ce ne sont pas les fabuleuses richesses naturelles 
amazoniennes qui font aujourd’hui la richesse économique du Brésil, 
mais bien l’industrie de la région Sud et la culture de plantes comme le 
café, le soja, les oranges, la canne à sucre... ? Toutes plantes importées 
pour lesquelles les pays d’origine ne reçoivent aucune redevance. 
Les ressources naturelles amazoniennes jouent un rôle déterminant dans 
la fonnation de l’identité brésilienne. La figure emblématique du 
han&ilmrre, l’histoire édifiante du vol des semences d’hévéa, l’appel 
à repousser la frontière et à se défendre contre l’impérialisme du Nord 
sont autant d’éléments toujours actifs du consensus national. La fasci- 
nation qu’exerce depuis toujours l’Amazonie sur les Européens a, par 
ailleurs, tendance à conforter ce sentiment national. Elle permet au 
Brésil de dénoncer périodiquement les complots internationaux, amal- 
gamant les dénonciations contre la destruction des communautés 
amérindiennes ou de la forêt avec les programmes de recherche scien- 
tifique ou les visées impérialistes du Nord”. 
L’exploitation des ressources a été le moteur de l’occupation de 
l’Amazonie. La recherche des Indiens et des drogas, puis du caout- 
chouc, a accéléré la connaissance des fleuves et l’établissement des 
marques frontalières. L’appel à la colonisation et l’ouverture de la fron- 
tière de ressources se sont accompagnés d’un peuplement en lots 
quadrillés le long de grandes routes, d’une occupation en noyaux 
urbains, en réseaux, sans espace de vie continu. L’ère de la biodiver- 
sité risque de multiplier les espaces fragmentés, enclaves écologiques, 
réserves extractivistes, indiennes ou naturelles, reliés aux communautés 
scientifiques ou aux organisations non gouvernementales internatio- 
nales sans échanges avec leurs contextes régionaux. 
Malgré des dénominations différentes, eldorado, enfer vert, poumon de 
la planète, réservoir de biodiversité, les images de l’Amazonie ne chan- 
gent guère. Les nouvelles perceptions de l’environnement conduisent à 
nouveau, aujourd’hui. à considérer les Indiens comme une ressource, 
non plus de la forêt comme du temps des bandeirmtes, mais de la socio- 
diversité. L’Amazonie reste toujours un lieu mythique peuplé de créa- 
tures bizarres (les derniers Indiens, les seringueiros) susceptibles de 
” Cette attitude, largement répandue chez les gouverneurs des États amazoniens comme 
chez les politiques et intellectuels brésiliens, date de la colonisation. Elle est exemplai- 
rement argumentée dans le livre d’Arthur REIS, L’Amazonie et lu comoitise internatio- 
nale (1982). 
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donner des leçons pour vivre en harmonie avec la nature, et qu’il faut 
préserver, dans des réductions hier, dans des réserves aujourd’hui. Les 
drogas &I ser-ttio sont redécouvertes à la lumière de la biodiversité, le 
caoutchouc et la noix du Brésil sont remis à l’honneur dans les réserves 
extractivistes. Le seringueiro anciennement victime et prédateur de son 
milieu est cependant devenu le champion de l’environnement. 
On ne peut qu’être étonné de la persistance et du renouvellement, au 
cours des temps, du mythe amazonien. Tout au long de l’histoire et 
sous des représentations différentes, c’est sans doute l’Amazonie elle- 
même, étrange Ailleurs où l’homme croit encore pouvoir se mesurer 
avec la nature, qui s’est confondue avec ces ressources naturelles tant 
convoitées. 
Le débat sur les ressources naturelles renouvelables renvoie aux repré- 
sentations que chaque société se fait, à un moment donné, de la place 
et des besoins de l’homme sur son espace de vie. L’usage de I’expres- 
sion ressource naturelle renouvelable est récent et sujet à controverse 
si on l’applique à d’autres époques que la nôtre. Il s’impose à un 
moment où l’on s’apercoit que ces ressources naturelles, que la science 
économique ne prenait pas en compte car elles étaient censées être 
gratuites et inépuisables, deviennent, par le jeu du développement 
industriel et des échanges internationaux, un nouvel enjeu économique. 
La « théorie » du développement durable marque le temps où le monde 
industriel invente l’environnement comme marchandise. 
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Connaissance du vivant et gestion de l’environnement 
chez les Wayapi (Amérindiens de Guyane) 
Pierre GRENAND* et Françoise CRENAND** 
Le thème de l’abondance et de l’harmonie avec la nature, appliqué aux 
peuples des forêts équatoriales, est devenu un symbole largement utilisé 
par tous les mouvements écologistes. Le plus étonnant dans cette récu- 
pération est qu’elle émane de groupes prônant la protection de l’envi- 
ronnement et tout particulièrement celle des espèces animales. 
Les Amérindiens du bassin amazonien ne sont pas, au sens où on l’en- 
tend aujourd’hui, des protecteurs de la nature, et ce pour la simple raison 
que ce concept ne les effleure même pas. Plus encore, à écouter leurs 
conversations quotidiennes, on les sent chasseurs et pêcheurs 
passionnés. Pourtant, il est certain que, là où ils vivent encore dans la 
plénitude de leur culture traditionnelle, la nature amazonienne se porte 
bien. Là est la raison de ce qui a pu, par contraste, les faire considérer 
comme des « conservateurs de la forêt » (POSEY, 1982). 
Dès lors que l’on prend la peine et le plaisir de partager pendant quelque 
temps les activités de subsistance de quelques-unes de ces sociétés, ce 
qui en ressort n’est pas tant la notion de protection en soi (ce serait la 
nature conçue du point de vue de l’animal et de la plante) que celle de 
l’abondance et donc du renouvellement des espèces (c’est la nature 
conçue du point de vue de l’homme). Selon l’expression de ROBINSON 
et REDFORD (199 l), il semble bien que l’on soit en prkence d’une véri- 
table smtaiuzabk hamest des ressources naturelles, que nous proposons 
de traduire par récolte perdurable’. 
* Anthropologue, Orstom, Commission scientifique des sciences sociales, 2 13, rue La Fayette, 
75480 Paris cedex 10, France. 
** Ethnolinguiste, CNRS, Laboratoire des langues et civilisations à tradition orale (Lacito), 
44, rue de /‘Amiral-Mouchez, 75014 Paris, France. 
’ L’adjectif pehmble étant attesté en français depuis le xm’ siècle, rien ne s’oppose à son 
emploi. 
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Avant d’aborder les pratiques et les représentations qui visent à main- 
tenir, voire à restaurer, cette abondance, il convient de présenter les 
dominantes économiques des sociétés amazoniennes. 
Cette région du globe n’a pas connu de révolution néolithique similaire 
à celle de l’Ancien Monde. Si l’outillage de départ est bien identique, 
les choix adaptatifs ont été véritablement différents. Dans un univers 
dominé par les chasseurs-cueilleurs, l’agriculture semble être apparue 
régionalement - sans qu’une influence extérieure ne puisse être actuel- 
lement exclue - il y a un peu plus de trois mille ans, basée sur des 
plantes à tubercules, la principale étant le manioc amer (ROOSEVELT, 
1989). 
Le plus singulier est que, à côté de cette agriculture sur brûlis intégrant 
dans son cycle les longues jachères, se soient maintenues et mêmes 
développées les activités dites de prédation : chasse, pêche et cueillette. 
Face à l’effort nécessaire pour se procurer par ces activités les protéines 
indispensables à la survie, la culture du manioc, plus que celle de la 
patate douce et des divers ignames américains, offrait de grands avan- 
tages : haute productivité, rusticité, moindre attaque par les ravageurs, 
et surtout possibilité d’étaler la récolte sur une à deux années, cette 
sorte de stockage naturel en terre dispensant du coût d’un stockage arti- 
ficiel. C’est ce système alliant une agriculture à jachère longue à la 
chasse et à la pêche qui domine encore aujourd’hui dans l’essentiel des 
sociétés pas ou peu déculturées du bassin amazonien. 
En revanche, peu avant notre ère, apparurent des sociétés soit savani- 
coles, soit riveraines des grands fleuves, largement sédentaires et prati- 
quant une agriculture permanente basée sur le maïs, riche en protéines 
végétales (ROOSEVELT, 1989). Les terroirs étaient installés sur des terres 
annuellement fertilisées par des crues ou encore sur des buttes artifi- 
cielles associées à un système de drainage (DENEVAN, 1970). Si l’éle- 
vage n’était pas pratiqué, les premiers chroniqueurs européens ont pu 
observer chez ces populations la proto-domestication de quelques 
animaux (tortues aquatiques, canards). Ces sociétés à organisation 
sociale stratifiée ayant été balayées au cours des xvf et X~II’ siècles, 
elles ne seront pas prises en compte dans la présente argumentation. 
Pour toutes les autres sociétés forestières, une palette d’activités nette- 
ment bipolarisée correspondit et correspond toujours à un modèle 
unique de division sexuelle du travail : une agriculture essentiellement 
féminine, des activités de prédation essentiellement masculines. 
Il convient cependant de tempérer ce monolithisme, l’Amazonie et les 
régions adjacentes renfermant des sociétés qui mettent idéologiquement 
l’accent, voire qui fondent leurs représentations du monde, sur l’une ou 
l’autre des activités de subsistance. Cependant, aucune n’est totalement 
rejetée, pas même cette activité paléolithique qu’est la cueillette. Nous 
sommes bien en réalité face à un équilibre faisant l’objet d’un large 
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consensus chez les sociétés qui le vivent et sans qu’une tendance évolu- 
tive se fasse vraiment jour. Et ce en dépit du vaste débat que l’on pour- 
rait entamer, visant à distinguer certaines civilisations amazoniennes 
domestiquant ou croyant avoir domestiqué la nature (DES~OLA, 1986) 
d’autres qui, comme les sociétés tupi, mènent un combat permanent 
contre une nature menaGant de les anihiler. Dans tous les cas, ces sociétés 
présentent des caractéristiques plus proches des chasseurs-cueilleurs 
chers à SAHLPJS (1972) que des sociétés agricoles européennes, évoluant 
lentement mais de façon décisive à partir du néolithique. 
La société wayapi, dont il sera question ici, est un exemple parfait de 
ce modèle amazonien, puisque l’ensemble des activités de subsistance 
pratiquées dans cette immense région y est bien représenté. Il s’agit 
d’une petite population de 835 personnes en 1990, de langue tupi- 
guarani, subdivisée en trois sous-groupes localisés sur I’Oyapock en 
Guyane française et 1’Amapari en Amapa (Brésil). En plein xx’ siècle, 
après avoir digéré plusieurs apports extérieurs et subi de fortes pres- 
sions assimilatrices, leur mode de vie ainsi que les représentations qui 
le fondent restent largement inchangés. Notre exposé, synthèse d’ob- 
servations s’échelonnant sur trente ans, consistera à montrer comment 
est vécu puis pensé le concept d’abondance. Il se veut une analyse de 
cas, laissant de côté, pour le moment du moins, les débats théoriques 
qui animent l’écologie culturelle au sujet des sociétés amazoniennes. 
LA RÉALITÉ DE L’ABONDANCE 
L’économie d’abondance des Wayapi peut être appréhendée selon trois 
critères : 
- une connaissance xcellente de leur environnement, venant en amont 
d’une utilisation importante de la diversité du vivant ; 
- l’obtention de hauts rendements dans tous les domaines touchant à 
la subsistance ;
- des temps de travail relativement modérés. 
Ces trois critères, sauf le dernier, ne pouvant être appréhendés pour 
l’ensemble des activités de subsistance des Wayapi dans le cadre d’un 
article, nous nous limiterons à des exemples significatifs. 
Dans de précédents travaux (l? GRENAND, 1980, 1992, 1993) l’accent 
fut souvent mis sur la diversité des ressources exploitées. On peut en 
effet affirmer que les Wayapi nomment l’essentiel des espèces animales 
et végétales existant sur leur actuel territoire. Bien sûr, il y a des excep- 
tions à cette règle puisque les insectes, par exemple, sont peu nommés ;
de même, la nomenclature concernant les petits rongeurs est plutôt 
réduite. Cette restriction n’induit pas que la démarche cognitive ne 
dépasse pas, et de loin, le champ de l’utile. Le comportement des Wayapi 
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face à des types nouveaux nous a régulièrement permis de vétier que 
primait ici la « nécessité intellectuelle » avancée par ~%I-~TFcAUSS 
(1962) ; il nous a également permis de comprendre avec BERLIN (1992) 
l’universalité du regard, qui conduit l’homme à ségréger puis agréger 
toute forme vivante originale surgissant devant ses yeux. Pourtant, même 
si le fait de reconnaître, de définir et donc de nommer n’implique pas 
forcément la notion d’utilisation, il s’agit bien de démarches non exclu- 
sives : on peut en effet considérer, et les lignes qui suivent le prouveront, 
qu’il est indispensable de connaître de nombreuses espèces pour en 
utiliser un nombre moindre et sélectionner les plus intéressantes. Procéder 
ainsi n’est en définitive qu’une simple extension de la démarche cogni- 
tive, mais cette fois-ci indissociable de choix culturels induisant eux- 
mêmes, en amont, des savoirs relatifs. Il n’est pas hors de propos de 
rappeler ici le constat de BROWN (1986), fondé sur les corpus ethnos- 
cientifiques les plus complets disponibles à ce jour, selon lequel les agri- 
culteurs de subsistance nomment cinq fois plus de plantes et deux fois 
plus d’animaux que les chasseurs-cueilleurs. La connaissance de la nature 
ne serait donc pas liée à une dépendance maximale envers elle. 
L’exemple du végétal sauvage dans l’univers wayapi nous paraît perti- 
nent pour illustrer le fait que démarche cognitive et démarche utilitaire 
ne s’excluent en aucun cas. Les Wayapi de la vallée de 1’Oyapock distin- 
guent et nomment dans ce règne 1 152 formes vivantes ou types. Certes, 
chaque personne ne possède pas à elle seule l’intégralité de cette 
connaissance, mais la cohésion des communautés fait qu’il s’agit d’un 
bagage cognitif facilement accessible à tous. Dans cet ensemble, 
673 espèces (58 % du total) présentent une utilité directe, appelons-la 
p~-z+~aiz, pour l’homme. Ce simple constat est immédiatement infléchi 
par une seconde proposition : nous avons montré (P. GRENAND. 1993) 
que les Wayapi s’intéressent également au monde végétal de façon 
secondaire, en rapport avec leurs activités halieutiques et cynégétiques :
en clair, pour savoir ce que mangent les animaux, dans quel milieu et 
à quelle saison, là encore une bonne connaissance du monde végétal 
leur est indispensable. Sur les 1 152 formes vivantes connues des 
Wayapi. 424 (36 % du total) sont indiquées comme nourriture des 
animaux, et, de fait, nous avons montré l’importance que revêtait, dans 
l’optimisation des captures, la connaissance par le chasseur de la 
consommation que les animaux font du monde végétal. Enfin, nous 
avons répertorié 279 types végétaux (24 % du total) qui, bien que 
nommés, ne présentaient pas d’intérêt, même secondaire, pour l’homme 
et la femme wayapi ; c’est en ce sens que nous les qualifions d’inutiles. 
Voyons maintenant ce que la nomenclature des plantes (F. GRENAND, 
1989) nous donne comme informations supplémentaires. Les Wayapi 
possèdent deux catégories de termes pour désigner les entités floris- 
tiques. La première catégorie regroupe les termes immotivés, c’est-à- 
dire ne pouvant pas être décomposés par les locuteurs. cq Leur sens n’est 
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pas apparent car ils sont indécomposables. » (I-IAUDRICOURT, 1987 : 
150) ; c’est le cas du mot asemü (Ocotea rubra), ou encore de takala- 
welu (Bellucia cacatin, Henriettea succosa et Miconia punctata) ; la 
seconde catégorie regroupe les termes motivés, qui sont au contraire 
« des mots composés, syntagmes ou synthèmes » (ibid. : 150) et donc 
sémantiquement décomposables ; c’est le cas de wila-nu4m4wi, 
« l’arbre-arachide » (Heisteria microcalyx)Y ou de takalawelu-Iii, « le 
faux takalawelu » (Miconia serrulata). Cela étant, termes immotivés 
aussi bien que motivés peuvent à leur tour servir de base à des compo- 
sitions par ajout d’un ou, plus rarement, deux éléments ; c’est l’exemple 
de takalawelul&sili, « le faux takalawelu, [variété] fine ». Si on 
confronte ces règles élémentaires de formation des mots aux critères 
d’utilité, on constate que des termes immotivés et motivés, ainsi que 
certains de leurs composés, sont employés pour nommer des types 
présentant une utilité primaire ou secondaire ; mais l’inverse n’est pas 
vrai : les types « inutiles » ne sont pratiquement jamais nommés par 
des termes immotivés. Les 279 types que renferme ce dernier groupe 
sont composés de termes qui comportent l’adjonction d’un ou deux 
éléments à un terme de base désignant un autre type, « utile » selon les 
deux critères (retenus plus haut) d’utilité primaire et secondaire. Les 
rares exceptions rencontrées correspondent rès probablement à des 
espèces dont l’usage, connu dans d’autres ethnies, est aujourd’hui perdu 
des Wayapi. Le tableau 1 se veut une illustration de ce processus 
cognitif. Une telle évidence nous amène en fait à dépasser le clivage 
intellecmalisation/utilisation, pour suggérer qu’une connaissance maxi- 
male d’un environnement permet de fonder des choix d’utilisation au 
sens le plus large qui soit. On peut dès lors avancer qu’il est indispen- 
sable pour les An-A-indiens de discriminer les plantes utiles des plantes 
inutiles, distinction arbitraire relevant strictement de choix culturels. En 
définitive, une pleine connaissance de l’environnement s’avère ptimor- 
diale pour l’utilisation de sa diversité. 
Cela nous amène à examiner le deuxième critère, celui des hauts rende- 
ments. Si ceux-ci sont largement liés au nombre élevé d’espèces exploi- 
tées, on est cependant loin d’avoir une équivalence entre espèces 
réellement exploitées et espèces utiles, et encore moins entre espèces 
exploitées et espèces connues, même si ce taux d’utilisation de la diver- 
sité du vivant peut être globalement considéré comme élevé, tant pour 
les plantes que pour les animaux (REDFORD et ROBIJVSON, 1987 ; BOOM, 
1987). 
Nous prendrons cette fois pour exemple le cas de la pêche et des pois- 
sons, qui permet de bien mettre en lumière la complexité de la ques- 
tion. La pêche occupe une place marquante dans la vie des Wayapi, 
encore que l’importance des cours d’eau et le plus ou moins grand 
nombre d’espèces présentes selon les bassins influent sur la place de 
cette activité en temps et en rendement selon les trois sous-groupes qui 
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TABLEAU I 
Relation entre dénomination et utilisation 
Terme wayapi Traduction Utilisation 
takalavelu terme immotivé primaire et secondaire 
takalawelu-ki takalawelu - (t clair 8 primaire et secondaire 
takalavelu-ipo takalawelu - ci liane x> secondaire 
takalawelu-ka’a takalawelu - ti herbe B secondaire 
takalawelu-ka’alulu takalawelu - Y autre plante sp. 8 secondaire 
takalawelu-1Z takalawelu - dl faux Y secondaire 
takalaweiu-pila takalawelu - 01 rouge D secondaire 
takalawelu-sili takalawelu - s fin» secondaire 
takalawelu-sl takalawelu - c blanc x secondaire 
takalawelu-s5wT takalawelu - a bleu B secondaire 
takalawelu-u takalawelu - u grand » secondaire 
takalawelu-yowa takalawelu - a poilu D sans 
takalawelula- sili « faux takalawelu P - Q fin B sans 
takalavelula- yowa Q faux takalawelu Y) - x poilu 8 sans 
constituent actuellement l’ethnie. Pour les Wayapi du haut Oyapock, 
elle vient en seconde position derrière la chasse, fournissant près de 
4 tonnes annuelles, soit 28 % des protéines de la communauté. 
Nous avons pu constater, grâce aux inventaires faits par le Muséum 
national d’histoire naturelle en 1976, que la connaissance des poissons 
des deux sous-groupes wayapi de Guyane est quasi exhaustive, puisque 
avec 102 noms ils nomment 100 espèces scientifiques. Ll ne s’agit bien 
entendu pas d’équivalence stricte, puisqu’ils sur-nomment (neuf noms 
pour quatre especes latines) et sous-nomment (trois noms pour six 
espèces latines) certaines espèces. Seules trois espèces se sont avérées 
inconnues d’eux. Enfin, sept espèces vivant dans des bassins fluviaux 
qu’ils ne fréquentent plus sont nommées et donc conservées dans la 
mémoire collective. 
Si l’on se tourne maintenant vers la production halieutique des hommes 
adultes, on constate, grâce à une enquête annuelle effectuée par nous 
en 1976-1977 sur l’ensemble des producteurs d’une communauté, que 
neuf espèces ou groupes d’espèces affines fournissent l’essentiel de la 
production annuelle. Il s’agit, par ordre décroissant, de : 
- Hoplias macrophtalmus, 1 8 173 kg ; 
- Myleus pacu, 496,25 kg ; 
- Pseudoplatystoma f sciatum, 225,25 kg ; 
- Ageneiosus brevifilis, 19 1,86 kg ; 
- Leporinus frederici, 141,70 kg ; 
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- Mylerts terne& 140,34 kg ; 
- Myleus rubripinnis, 132,30 kg ; 
- Prochilodus rubrotaeniatus, 124,70 kg ; 
- Leporims despaxi, L. granti et L. melanostictus, 121,24 kg. 
Soit uu total de 3 391 kg, c’est-à-dire 85,6 % en poids des poissons 
capturés. 
Les espèces importantes ont soit grosses, soit grégaires, parfois les deux, 
ce qui permet de nombreuses captures aux différentes époques favo- 
rables. Devant de tels résultats, on est en droit de se demander où se 
situe l’intérêt d’avoir une connaissance ichtyologique aussi raffinée ? Des 
raisons que l’on peut qualifier d’écologiques sont avancées par les 
Amérindiens, telle la connaissance des chaînes alimentaires des poissons 
carnivores ou omnivores, mais la réponse, à notre sens, se situe ailleurs. 
La confrontation de notre enquête de 1976- 1977 à celle que nous avons 
effectuée en 1979-1980, en suivant pratiquement heure par heure la 
production et la consommation de deux familles, montre que la capture 
des gros poissons (comme celle d’ailleurs des gros oiseaux ou des gros 
mammifères) n’est pas quotidienne. Cet approvisionnement, strictement 
du ressort des hommes, est lié à un effort de pêche (et de chasse) impor- 
tant en termes de temps et de distance. 
En revanche, c’est presque chaque jour que les petits poissons (et, dans 
une moindre mesure, les petits oiseaux) entrent dans la consommation 
des familles. Non seulement leur capture est aisée (dans la vicinité 
immédiate du village) mais encore elle est aussi bien le fait des hommes 
que des femmes et surtout des enfants. La production de ceux-ci a été 
enquêtée à part sur un échantillon d’individus s’échelonnant entre huit 
et quinze ans : on note une production importante de petites espèces. 
Seuls les adolescents font exception : leur intérêt, délibérément ourné 
vers des espèces plus grosses, se veut la preuve évidente de leurs capa- 
cités naissantes de chasseur-pêcheur sur le chemin de l’âge adulte. Cette 
orientation se traduit surtout par une baisse de leur productivité globale 
et une amplification de leur effort de chasse et de pêche. 
On constate ici sans ambiguïté que la connaissance du vivant joue plei- 
nement son rôle, en termes de complémentarité, dans l’économie de 
subsistance, et l’on pourrait l’énoncer par la formule suivante : « Je 
mange beaucoup grâce aux grosses espèces ; je mange chaque jour 
grâce aux petites. » De plus, l’exploitation des petites espèces, faite à 
courte distance, non seulement libère du temps à consacrer à d’autres 
activités, mais encore soulage la pression de pêche effectuée sur les 
grosses. Pour convaincre de l’intériorisation de ce schéma complé- 
mentaire, nous rappellerons simplement que les petites espèces (sauf 
une, le piranha, Serrasabnus eigennzami) ne font l’objet d’aucun type 
de tabou de capture ou de consommation (F. GRENAND, 1985). 
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Dernier pilier de l’abondance enfin : les faibles temps consacrés à l’ap- 
provisionnement en protéines animales. L’enquête effectuée en 1976- 
1977, pendant un an, a pris en compte l’ensemble des déplacements 
réalisés pour les activités de chasse et de pêche ainsi que les temps 
consacrés à ces occupations à partir d’un échantillon représentatif. Pour 
une communauté, les résultats montrent qu’en soixante et un jours de 
sorties annuelles, à raison de six heures et demie en moyenne par sortie, 
un homme assure une production brute, couvrant mammifères, pois- 
sons, oiseaux et reptiles, de 493 kg, soit une moyenne de 8 kg bruts 
par journée d’activité. Sans prendre en compte la totalité des paramètres, 
ces chiffres expriment pourtant bien l’abondance. Abondance repro- 
ductible d’ailleurs, comme le montre une enquête réalisée selon le 
même protocole par OUHOUD-RENOUX (1994) en 1993-1994. JII obtient, 
pour une population rapportée identique, une production annuelle de 
551 kg par personne. Selon son propre jugement, la « différence posi- 
tive, compte tenu des variations saisonnières d’une année sur l’autre, 
est tout à fait négligeable ». 
L’activité agricole est sensiblement plus lourde. Elle réclame environ 
quarante journées de travail de six heures par personne pour la mise en 
culture d’une surface moyenne de 0,51 ha (F. GRENAND et HAXAIRE, 
1977). Si l’abattage est assuré par les hommes, les femmes dominent 
toutes les autres opérations. Notons que cette surface moyenne a nette- 
ment augmenté, puisque, pour la periode 1950-1955, elle était estimée 
à 0,34 ha (P. GWNAND, 1981). A ce temps, s’ajoutent 42 sorties 
annuelles de cinq heures en moyenne consacrées à la récolte et à la 
collecte, entièrement féminines. du bois de chauffe. Pour le seul manioc, 
la production est de 57,l kg par femme et par semaine, le rendement 
à l’hectare étant de 18,4 tonnes (F. GRJZNAND, 1993). 
Ainsi, aux 396 heures annuelles nécessaires par producteur pour assurer 
la capture des protéines, s’opposent les 450 heures annuelles indispen- 
sables à chaque producteur pour la gestion du système agricole. Si l’on 
ajoutait le temps consacré à la cueillette, on arriverait cependant à une 
image proche de l’équilibre. 
Ainsi, les critères que nous venons successivement d’examiner permet- 
tent de saisir les différentes facettes de l’abondance ; essayons mainte- 
nant d’en approcher le vécu. 
POURQUOI L’ABONDANCE ? LE DISCOURS WAYAPI 
Pour tout Wayapi, la réussite dans l’existence se traduit par un principe 
duel de base : « Avec mon gibier et mes poissons, mon épouse peut 
offrir des repas collectifs à mes amis et mes parents ; avec la bière de 
manioc de mon épouse, je peux offru une fête à la collectivité. » Cette 
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conception, sous sa coquille pragmatique, prend ses assises dans les 
fondements de la société. 
Contrairement àune imagerie classiquement répandue, les Amérindiens 
se ressentent, en tant qu’individus, rarement égaux. Bien au contraire, 
un fort climat de compétition et d’émulation, tant qualitatif que quan- 
titatif, règne en permanence, se traduisant pour les hommes en termes 
de réussite cynégétique et halieutique : belles prises autant que forts 
tonnages. Pour les femmes, en termes d’art culinaire : profusion autant 
que diversité des préparations culinaires. 
L’égalité règne pourtant en deux points essentiels : les indices concer- 
nant la présence ou l’abondance de telle ou telle espèce doivent faire 
l’objet d’une totale transparence, ce qui donne une chance à tous ; les 
captures doivent être impérativement redisnibuées et partagées, soit sous 
forme de don, soit sous forme de repas collectif. Manger ou boire seul 
est pour un Wayapi le comble du mauvais goût et de la mauvaise éduca- 
tion ! Le partage du savoir et de la production est impératif, non seule- 
ment parce qu’il permet une forte émulation sociale, mais aussi parce 
que son non-respect est interprété comme une volonté d’auto-margina- 
lisation. Une vision du monde se dessine ainsi derrière une éthique sociale 
et un mode de production. Mais de quelle vision du monde s’agit-il ? 
L’univers wayapi est constitué d’une terre plate sur laquelle s’agencent 
des ensembles de cercles concentriques allant du village à la grande 
forêt. Les hommes se situent au centre de ces cercles ; plus on s’en 
éloigne, plus l’espace est aux mains d’entités surnaturelles. Dans ce 
schéma spatial, s’insèrent bien sûr les activités de subsistance évoquées 
plus haut, avec une opposition marquée entre agriculture féminisée, liée 
aux cercles rapprochés, et activités de prédation masculinisées, liées 
aux cercles éloignés. Le combat pour la vie se superpose ainsi stricte- 
ment à un combat métaphysique. Pourquoi ce double combat ? 
Dans l’absolu, chaque espèce animale (et, dans une moindre mesure, 
végétale) que renferme la nature est possédée par un maître spécifique 
nommé -ya, mais une hiérarchie de fait s’établit, des espèces les plus 
importantes vers les plus infimes ; tous les individus d’une espèce 
animale constituent un troupeau que son maître, véritable magicien, 
déplace, atomise ou concentre à volonté. Tous ces maîtres dépendent à 
leur tour d’un maître suprême nommé Kzdupi. C’est de ce système 
emboîté de domination de la nature que dépend la rareté ou l’abon- 
dance du gibier et, dans une moindre mesure, du poisson. 
Or, c’est dans cette nature que les Amérindiens prélèvent leurs 
protéines. Tolérés plus qu’acceptés, ils doivent s’y comporter et agir 
avec prudence. Leur connaissance intime des espèces leur sert bien sûr 
à nourrir leur famille au village, mais aussi à détecter les présages, 
mokïwti, et à identifier avec sûreté les gibiers tabous en période d’in- 
Cah. Sci. hum. 32 (J) 96 : 51-63 
60 Pierre GRENAND et Françoise GRENAND 
terdit, rnani~~ navkoy (F. GRENAND, 1985). Mais par-dessus tout, et là 
réside la plus périlleuse des tentations, ils doivent savoir limiter leurs 
captures. Le problème se pose donc en ces termes : dans un système 
qui repose sur des ressources sauvages, lorsque le gibier et le poisson 
sont abondants et faciles à capturer, pourquoi et ensuite comment 
contrôler son avidité ? C’est dans la délicate interprétation de la limite 
de l’acceptable que réside l’équilibre du système. D’où une relation 
avec les entités surnaturelles vécue à travers un jeu subtil d’agressions, 
yapisi, et d’alliances, yekway, qui sont d’ailleurs le strict calque de celui 
que les Wayapi entretiennent avec les ethnies qui leur sont voisines. 
Cette relation se traduit par l’émergence d’un ethos en parfaite cohé- 
rence avec des pratiques qui peuvent se résumer en une proposition à 
la fois simple et forte : « Les maîtres de la nature me laissent prélever 
leurs sujets, sans que cela soit pourtant dépourvu de mauvaises 
surprises ; si j’en prél&ve trop, ma société est menacée d’abord de mal- 
en-e, ensuite de mort biologique. » Les vengeances les plus communes 
des maîtres touchent en effet soit l’enfant, maillon fragile de la commu- 
nauté, soit le chasseur-pêcheur, à travers un syndrome psycho- 
pathologique d’impuissance à produire, nommé pane (P. GRENAND et 
al., 1987). 
S’intercale ici un autre thème fondamental de la pensée wayapi : celui 
de l’animalité opposée à la divinité, classique dans la pensée tupi (pour 
une revue de ce thème, cf. VNEIROS DE CASTRO, 1992). Le principe de 
la vie humaine repose sur une composante animale, maîtresse de toutes 
nos envies, considérées comme des immodérations, et sur une compo- 
sante spirituelle, porteuse du meilleur de nous-mêmes, entre autres ce 
caractère altruiste qui nous pousse à la grandeur à travers le partage. 
Cette même composante nous rapproche du Créateur, yaneya, qui jadis 
abandonna les hommes à leur imperfection. 
Il y a là pour le moins un paradoxe. Nous sommes en présence d’une 
société qui, d’un côté, est menacée dans son essence par le principe de 
l’animalité et, de l’autre, valorise de façon évidente cette animalité en 
tant que proie. C’est en effet de proies camées considérées comme la 
« vraie nourriture B que se nourrit notre corps périssable, leteke. Sans 
elles. celui-ci se séparerait de notre âme, Zaiwe. 
Le paradoxe se résout dans un équilibre subtil entre divinité (incluant 
l’humanité, on l’aura compris) et animalité. Cet équilibre repose sur un 
comportement pondéré, wote ekoy. Son contraire est l’excès, eite piaso, 
qui se traduit d’abord par la rencontre conflictuelle avec la catégorie 
rry6, terme générique recouvrant les maîtres des animaux, -ya, les 
ombres qui deviennent après la mort notre double animal résiduel, 
teange, et les monstres anthropophages de la forêt et des eaux, ayc%po- 
losu’u et ipo. Ce conflit débouche sur la maladie voire la mort, à moins 
que le chamane ne restaure l’équilibre perdu. Plus rarement, mais de 
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façon significative, ce glissement vers l’animalité débouche sur la méta- 
morphose, iw, figure extrêmement récurrente de la mythologie wayapi 
(F. GRENAND, 1982). 
Ce partage de l’univers entre divinité inaccessible et animalité mena- 
çante est l’opposition délicate que vivent au quotidien les Wayapi. En 
tentant de contrôler tout excès délétère, elle leur fournit un cadre méta- 
physique débouchant sur une exploitation durable des ressources natu- 
relles. 
CONCLUSION 
La vision globale du mode d’exploitation et d’appréhension de l’espace 
à laquelle nous sommes parvenus montre sans aucun doute que nous 
sommes face à une société perdurant, au-delà des perturbations usci- 
tées par les agressions coloniales successives, dans des pratiques large- 
ment antérieures au contact. Nous avons montré récemment 
(P. GRENAND et F. GRENAND, 6 paraître) que, si les Wayapi ont une 
vision dramatique de l’alliance avec notre monde, ils savent fort bien 
intégrer notre technologie en en minimisant les risques. Nous l’avons 
vérifié pour le passage de l’arc au fusil (P. GRENAND, 1995) ; l’intro- 
duction d’autres objets, désormais essentiels, comme le moteur hors- 
bord ou l’épervier en fil de nylon, mériterait également une analyse 
approfondie. 
Les éléments dont nous disposons nous permettent d’affirmer que les 
Wayapi, que ce soient les communautés du Brésil ou bien celles de 
Guyane française, rejettent, dans l’état actuel des choses, les formes de 
développement qui leur sont proposées. Nous l’avons bien vu, une fois 
de plus, en octobre 1994, au cours de discussions préliminaires pour la 
création du parc naturel du Sud guyanais, qui englobera trois ethnies 
amérindiennes : une singulière défiance accueillait les propositions 
d’emplois, tels ceux de gardiens ou guides d’écotourisme. Cette 
défiance, au-delà de toute analyse, peut être rendue par la parole d’un 
ami wayapi prenant à cœur depuis vingt-cinq ans tous les projets de 
développement concernant son ethnie : « Devrons-nous devenir 
gendarmes sur notre propre terre ? ». Cette boutade ne traduit rien 
d’autre que le sentiment d’une incongruité : une réglementation défen- 
sive et coercitive de l’environnement, générée par des étrangers à la 
forêt et à son mode de fonctionnement holiste, ne peut décemment venir 
s’appliquer sur des espaces qu’ils contrôlent déjà entièrement, avec la 
forte conscience d’agir dans le sens d’une pérennité de l’abondance. 
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UNE RÉSERVE DE LA BIOSPHÈRE DANS LE BOLSON DE MAPIMI 
(DÉSERT DE CHIHUAHUA) 
La réserve de la biosphère de Mapimi, d’une superficie de 172,000 ha, 
se trouve dans le nord du Mexique, à cheval sur les trois Etats de 
Durango, Chihuahua et Coahuila. Elle est située entre 26”29’ et 26”52’ 
de latitude nord - c’est-à-dire à des latitudes sahariennes - et entre 
103”32’ et 103”58’ de longitude ouest, à 300 km à vol d’oiseau au nord- 
est de la ville de Durango et à 120 km au nord de l’agglomération de 
Torreon-Gomez Palacio (fig. 1). 
Créée par décret en 1979, la réserve de la biosphère de Mapimi est l’une 
des onze réserves de la biosphère existant au Mexique ; elle est gérée 
par lkstituto de Ecologia, A.C. 
Rappelons brièvement ici que les réserves de la biosphère représentent 
un concept particulier en matière de conservation, né du programme 
MAB (Man and Biosphere) de 1’Unesco en 1976 et fondé, d’une part, 
sur le maintien de la biodiversité au sein d’écosystèmes fragiles ou 
menacés et, d’autre part, sur celui des activités humaines traditionnelles, 
c’est-à-dire celles-là mêmes qui ont modelé les milieux et les paysages 
que l’on entend protéger. Cela implique donc la protection de la flore 
et de la faune mais aussi un travail de sensibilisation et d’éducation des 
populations locales en vue d’obtenir l’adhésion de celles-ci aux impé- 
ratifs de la conservation (HALFFTER, 1988). 
*Zoologiste (éco-éthologie des mammifères terrestres), Instituto de Ecologi’a, A.C., Apdo. Postal 
632, 34100 Durango, Dgo. Mexique. 
** Géographe, mission Orstom, Cicer6n 609, Col. Los Morales, 11530 Mexico DF, Mexique. 
*** Botaniste, Instituto de Ecologia, A.C., Apdo. Postal 632, 34 100 Durango, Dgo. Mexique. 
’ Ce travail a été réalisé dans le cadre du programme interdisciplinaire de recherches « Étude 
de l’élevage extensif dans le nord du Mexique PS (Orstom -Instituto de Ecologia, A.C.). 
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En ce qui concerne la réserve de la biosphère de Mapimi, sa principale 
fonction est la protection d’un certain nombre d’écosystèmes reprcsen- 
tatifs du désert de Chihuahua, lequel s’étend du sud-ouest des Etats- 
Unis (Nouveau-Mexique et extrême sud-ouest du Texas par 35” de 
latitude nord) pratiquement jusqu’au centre du Mexique par 23” de lati- 
tude nord (Etat de San Luis Potosi). 
Tropique du Cancer 
________--_-_-------- 
q Réserve de la biosphère de Mapimi 200 400 km - 
FIG. 1. - Carte du Mexique situant la réserve de la biosphtre de Mapimi. 
Le désert de Chihuahua occupe environ 200 000 km? du territoire mexi- 
cain, soit plus de 10 70 de celui-ci, et sa partie la plus aride est comme 
sous le nom de Bolsor? de Mapimi, du nom d’une ancienne ville minière, 
fondce par les Espagnols en 1589, aujourd’hui simple bourgade du nord 
de I’Etat de Durango, proche de Torreon. 
Le BoIson de Mapimi correspond sensiblement à la partie centrale du 
désert de Chihuahua, et s’étend du confluent du Rio Bravo et du Rio 
Conchos, par 29”30’ de latitude nord, jusqu’à la Sierra de Jimulco qui 
verrouille, au sud, la conurbation de Torreon-Gomez Palacio, par 25”30 
de latitude nord. Sa surface totale est d’environ 112 000 km” (soit un peu 
plus de la moitié de la partie mexicaine du désert de Chihuahua ) et sa 
pluviométrie moyenne annuelle est comprise entre 200 et 300 mm, ce 
qui rend impossible toute agriculture non irriguée. 
’ Dans le nord du Mexique, dépression ou cuvette, 
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Il se compose d’une série de bassins endoréiques de 1000 à 1 200 m 
d’altitude moyenne, séparés par des seuils légèrement plus élevés ou 
par des chaînes de collines, et il est en outre parsemé de nombreux 
inselbergs ou de petits massifs isolés, d’origine sédimentaire ou volca- 
nique, pouvant dépasser 2 000 m comme la Sierra Mojada et la Sierra 
Del Pino. 
Les fonds de bassin sont occupés par des lagunes présentant générale- 
ment de fortes concentrations en sels - chlorure de sodium (NaCl) ou 
chlorure de potassium (KCl) - en fin de saison sèche, qui en rendent 
alors l’eau impropre à la consommation (GRUNBERGER et al., 1993). En 
fait, le Bolson de Mapimi ne présente, à cette époque de l’année, c’est- 
à-dire en mai-juin, presque aucun point d’eau naturel de surface utili- 
sable pour l’abreuvement de l’homme ou du bétail. 
Le régime des pluies est tropical, 7 1 % des précipitations se produisant 
en été, de juin à septembre inclus. La pluviométrie moyenne annuelle 
de la réserve, par exemple, est de 264 mm, mais avec une grande varia- 
bilité inter-annuelle, tandis que l’évaporation annuelle est de 2 805 mm 
(DELHOUME, 1992). 
La température moyenne annuelle est de 20,8 “C, « ce qui correspond 
à un climat chaud mais avec une forte variation saisonnière : les hivers 
sont froids (moyenne des minimums de janvier, 3,9 “C) et les 
étés chauds (moyenne des maximums de juin, 36,l “C) » (CORNET, 
1988). Les gelées nocturnes sont fréquentes en hiver. Les tempé- 
ratures extrêmes enregistrées entre 1956 et 1983 sont de - 15,5 “C et 
de 44 “C. 
La végétation, dans son ensemble, est du type matorral, ou fourré, 
caractérisée par des graminées pérennes, dont la plus commune est la 
sahaneta (Hilaria mutica), et des ligneuses basses comme la gober- 
nadora (Lare-eu tridentata), non consommée par le bétail, ou 
moyennes comme le mezquite (Prosopis glandulosa). Enfin, les hauts 
glacis et piémonts rocheux sont fréquemment colonisés par des cactus 
ou nopales (Opuntia rustreru), des agaves ou magueyes (Agave asper- 
rima) et des yucas (Yucca torreyi). Le taux de couverture, tant 
herbacée que ligneuse, est dans l’ensemble assez faible (MONTARA, 
1988 ; ANAYA, 1993), et les fourrés alternent fréquemment avec de 
grandes surfaces de sol nu connues sous le nom de pelader-os. En 
dehors évidemment des formations à cactus et agaves, circonscrites à 
certains biotopes, les paysages évoquent assez souvent ceux de 
l’Afrique sahélienne, en particulier ceux de la boucle du Niger, par 
l’aspect général de la végétation : port, taille et distribution des espèces 
dominantes. 
Cah. Sci. hum. 32 (1) 96 : 65-84 
68 Lutina HERNANDEZ, Henri BARRAL et Eva ANAYA 
HISTOIRE DE L’ÉLEVAGE DANS LE BOLSON DE MAPIMI 
ET DANS LES AIRES LIMITROPHES 
Le Bolson de Mapimi, à l’époque précolombienne, était peuplé dkdiens 
vivant de chasse et de cueillette, comme les Cocoyomes et surtout les 
Tobosos, qui devaient résister longtemps aux Espagnols. Ceux-ci 
allaient en effet commencer à peupler ce qui était alors la Nouvelle- 
Biscaye, c’est-à-dire le nord-ouest du Mexique actuel, à partir du 
xvr siècle, après la découverte, en 1558, des mines d’argent de 
Zacatecas. La découverte d’autres filons d’argent allait entraîner la créa- 
tion de nouveaux centres miniers, toujours plus au nord, et aussi de 
missions franciscaines. C’est ainsi qu’en 1563 était créée la ville de 
Durango, en 1572 la mission de San Juan Del Rio à une centaine de 
kilomètres plus au nord, en 1589 le Real de Minas3 de Mapimi (BARRAL, 
et HËRNANDEZ, 1992). Tous ces nouveaux pôles de peuplement espa- 
gnols, à l’exception du dernier, étaient situés hors des limites du Bolson 
de Mapimi, à l’ouest de celui-ci, au pied de la Sierra Madre occiden- 
tale, dans des régions aux conditions climatiques plus clémentes et à la 
pluviométrie plus abondante (fig. 2). 
La première conséquence de la création de ces centres miniers allait 
être d’entraîner une forte demande de bétail et, par voie de conséquence, 
la multiplication, surtout à partir de 1598, des esta~zcias~ puis des 
haciendaP d’élevage, destinées à les approvisionner en viande, en suif 
pour la fabrication de chandelles et en cuir, indispensable, entre autres 
choses, pour fabriquer des sortes de sacs destinés à étancher l’eau des 
galeries de mines. 
En fait, d’après CHEVALIER (1979), il y aurait eu déjà plus de 30 000 têtes 
de bovins en Nouvelle-Biscaye dès 1576. En 1613, on dénombrait 
34 estancias de gros bétail à la périphérie du Bolson de Mapimi et, à 
la fin du ~VIF siècle, les effectifs atteignaient, pour le gros bétail, 
325 000 bovins, 230 000 chevaux, 49 000 mules, 7 000 ânes et, pour 
le petit bétail, 2 millions de moutons et 250 000 chèvres. 
Cependant, dans les immenses espaces semi-désertiques du nord du 
Mexique, où l’agriculture traditionnelle était à peu près inexistante, la 
quasi-totalité du gros bétail, errant en liberté, n’allait pas tarder à s’en- 
sauvager en raison de deux facteurs : l’explosion démographique du 
cheptel bovin et équin, et l’absence de contrôle sur ces animaux, ce 
’ Littéralement « Royal de mines » : centre minier ainsi nommé parce que initialement 
4 protégé par une force militaire royale. 
A l’époque coloniale, ce terme désignait une unité de production d’élevage équivalant 
généralement à un « sitio de ganado nzenor », soit 780.3 ha, dans le cas d’élevages de 
petit bétail, ou à un « sitio de ganado mayor », soit 1 755,6 ha, dans le cas d’élevages de 
gros bétail (WOBESER, 1989). 
s La plus grande unité de production d’élevage ou agricole à l’époque coloniale et après 
l’indépendance du Mexique ( 18 10) jusqu’à la Révolution ( 19 JO- 1920). 
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second facteur ésultant lui-même, dans une moindre mesure, de la faible 
densité de la population qui n’atteignait probablement pas 500 000 habi- 
tants, pour toute la Nouvelle-Biscaye, à la fin du XVIII~ siècle. 
Le terme le plus courant utilisé pour désigner le bétail bovin ou équin 
ensauvagé tait celui de mest&06 (qui a donné par la suite le mot anglais 
« mustang »). On le réservait en principe aux animaux qui avaient 
échappé au contrôle de leurs propriétaires mais qui en portaient la 
marque, le plus souvent une découpe particulière de l’oreille, tandis que 
l’on nommait orejanos ceux dont les oreilles étaient intactes et qu’on 
ne pouvait donc identifier. Cependant, le terme de mestefio allait 
acquérir un sens plus large et désigner en fait tous les animaux retournés 
6 Mestefio n’a pas d’équivalent exact en français. Ce terme désigne du bétail qui, bien que 
portant les marques de son propriétaire, est retourné à l’état sauvage ou semi-sauvage. 
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à l’état sauvage, dont les groupes importants étaient connus sous le nom 
de mestefiadas. C’est ainsi. par exemple, que selon l’historien ESPARZA 
SANCHEZ (19&8), dans la partie méridionale du désert de Chihuahua, 
aux confins des Etats actuels de Durango et de Zacatecas, dès la fin du 
XVI’ siècle, « dans les espaces vierges du nord-est, sur les plaines qui 
s’étendent de Sierra Vieja à Mazapil, les populations de bovins attei- 
gnirent un tel niveau que vaches et taureaux retournaient rapidement à 
l’état sauvage », tandis qu’erraient « de grands troupeaux de juments 
sauvages ». 
Près de deux siècles plus tard, en 17 15, et 1 000 km plus au nord, un 
voyageur français, Louis Juchereau de Saint Denis, qui visitait le Texas, 
alors espagnol, écrivait : « Le bétail qu’ont apporté les Espagnols a 
augmenté à tel point que l’on compte à présent par milliers les vaches 
et les chevaux et que la terre en est maintenant envahie. » (cité par 
JACKSON, 1986). Tout laisse à penser qu’il en était de même, au moins 
pendant la saison pluvieuse, dans le Bolson de Mapimi et, le reste de 
l’année, dans les aires voisines comme la Meseta de la Zarca qui le 
prolonge vers l’ouest. 
Cependant, aux yeux des groupes d’hrdiens chasseurs, les herbivores 
domestiques allaient, tout naturellement, apparaître, au début, comme 
un substitut aux gibiers qu’ils étaient habitués à chasser, c’est-à-dire les 
cerfs (Odocoileus virginianus et 0. hemionus), les antilopes cervicapres 
(Arztilocapra americana) et les bisons (Bison bison) qui, semble-t-il, 
existaient dans le nord du Mexique au moment de l’arrivée des 
Espagnols (MITCHEN et O'GARA, 1982 ; Skinner et Kaisen, 1947, cités 
par REYNOLDS et al., 1982). Cet amalgame n’était évidemment pas du 
goût de ces derniers ! 
C’est ce qu’exprime, entre autres, un écrivain espagnol du xw? siècle, 
Pedro Ahumada, qui dans son livre Rebelich de 10s Zacatecos y 
Guachichiles décrit comment, dès 1562, arrivaient à Zacatecas :
« [. . . ] indigenas de tierra adentro a la fama del rrobo en el camino a 
Zacatecas e afama de las bacas que ellos llaman benados grandes » 
(l’orthographe est celle du castillan de l’époque) [Traduction : « indi- 
gènes de l’intérieur des terres assoiffés de vol sur le chemin de Zacatecas 
et de vaches qu’ils appellent grands cerfs >>]. Cette confusion entre 
animaux domestiques et gibier devait d’ailleurs être renforcée par la 
prolifération du bétail, qui allait entraîner la raréfaction des herbivores 
sauvages en raison de la pression exercée sur les pâturages naturels. 
Les mestefios allaient donc devenir une source de conflits entre 
Espagnols et groupes amérindiens, reflétant ainsi deux visions antago- 
nistes de l’utilisation des milieux arides : celle des chasseurs-cueilleurs 
du Nouveau Monde, par définition plus « conservationniste », et celle 
des civilisations pastorales de l’Ancien Monde, plus « déprédatrice ». 
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C’est ainsi qu’en 1621-1622 les Tarahumaras de la Sierra Madre occi- 
dentale se soulèvent et font la chasse au bétail « parce que le nombre 
d’animaux mestetios qui se trouvaient sur les Llanos de la Zarca et de 
la Magdalena, et depuis le Rio Florido jusqu’à Santo Domingo del Naiza 
y del Gallo, était infini » (HEFWANDEZ et al., 1995). 
Le plus souvent, c’était la famine qui poussait les Indiens à s’adonner 
à la chasse au bétail mestefio, et ils le firent parfois avec l’autorisation 
des autorités espagnoles. Ce devait être le cas en 1644, « où en raison 
de la grande faim qui a sévi cette année, les Salineros’ ont demandé la 
permission d’aller à la poursuite des mestefios » (ibid.). 
Durant trois siècles, le bétail mesteiio allait donc être la norme dans le 
nord de la Nouvelle Espagne, et la façon d’en tirer profit allait varkr 
dans le temps et dans l’espace. Au Texas, par exemple, en 1730, le 
gouverneur Carlos Franquis de Lugo ordonnait que soient organisées 
des expéditions de chasse aux mestefios. Ces expéditions devaient être 
formées de groupes de six carneadore9, protégés par quatre soldats, 
auxquels on recommandait « de tuer plus que ce qu’ils pourraient 
emporter pour les besoins de leurs familles » (JACKSON, 1956) ; ce qui 
semble indiquer que les mestefios étaient devenus un véritable fléau, et 
aussi que les nouveaux habitants du pays en étaient réduits à adopter 
vis-à-vis d’eux la même stratégie que celle qu’avaient adoptée les 
Indiens depuis le début, c’est-à-dire la chasse à outrance. 
Cependant, il arrivait aussi que les mestefios soient poursuivis et 
rassemblés par les vaqzleros’, au cours de rodeos. Ce terme n’a qu’un 
lointain rapport avec le spectacle connu aujourd’hui sous ce nom dans 
l’ouest des Etats-Unis, spectacle qui dans le nord du Mexique s’appelle 
d’ailleurs jaripeo. « C’était une battue circulaire que faisaient les 
vaqueros avec leurs chevaux pour emmener le bétail jusqu’à leurs 
estancias ou pour le concentrer en un point où ils pouvaient le trier à 
l’aide de longues piques à pointe de fer semblables aux garrochas anda- 
louses. ». À ces rodeos participaient parfois « des centaines de cava- 
liers qui, répartis en un cercle immense, emmenaient le bétail jusqu’à 
un point central fixé par les fonctionnaires de justice de la province. 
Là s’opérait le partage entre les différents propriétaires : on mettait 
de côté tous les animaux sans marques ou orejanos, c’est-à-dire 
avec les oreilles entières, pour les partager entre tous » (CHEVALIER, 
1979). 
Cependant, bientôt la chasse aux mesteiios n’allait plus suffire aux 
Indiens, qui, en état de rébellion permanente contre les Espagnols, 
7 Sous-groupe indien vivant dans le Bolson de Mapimi. 
’ De canne (viande) : hommes chargés de tuer le bétail meste& et d’en faire sécher la 
viande. 
’ Gardien à cheval de gros bétail qui dans le nord du Mexique est souvent, en même temps, 
propriétaire des animaux qu’il surveille. 
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allaient piller estancias et hacierzdas et même s’attaquer aux centres 
miniers. Ce fut le cas notamment des Tepehuanes et des Tobosos 
pendant les xw et XVII~ siècles, puis des Apaches, surtout les 
Mezcaleros, Lipanes et Gileiïos, auxquels allaient se joindre, à partir 
du début du XIX” siècle, les Comanches et d’autres groupes également 
venus du nord comme les Kiowas (GALAVE DE CAPDEVILLE, 1967 ; 
JONES, 1988). 
Dans ce contexte de guerres incessantes entre Espagnols - puis 
Mexicains - et Indiens. le Bolson de Mapimi allait jouer, pendant rois 
siècles, le rôle de couloir d’invasion et de zone de repli pour ces derniers. 
Les Espagnols ne s’y aventuraient qu’au cours d’opérations de poursuite, 
à la suite de raids particulièrement meurtriers d’apaches ou de 
Comanches sur les haciendas situées à sa périphérie. mais n’y séjour- 
naient pas. Quant aux Indiens, ils évitaient le cœur du hols&z au cours 
de la saison sèche, mais la menace qu’ils faisaient planer sur les 
haciendas d’élevage situées à l’ouest et, plus tard, à l’est du bols& était 
constante. 
On estime par exemple que les prélèvements effectués par,les Apaches 
dans le seul Val de San Bartolome, aux confins des Etats actuels 
de Chihuahua et de Durango, entre 1771 et 1776, auraient porté sur 
68 000 têtes de gros bétail (bovins et équins confondus) et 2 000 têtes 
de petit bétail (JACKSON, 1986 ; JONES, 1988). 
Deux événements allaient, au, XIX’ siècle, sonner le glas des grandes 
nrestefiadas : l’invention, aux Etats-Unis, en 1839, du fil de fer barbelé, 
qui ne devait arriver dans le nord du Mexique qu’environ un demi- 
siècle plus tard, et la fin des guerres indiennes - les derniers raids 
apaches et comanches dans le nord du Mexique ayant eu lieu entre 
1880 et 1886 - qui allait permettre enfin aux vaquer-os de surveiller 
leurs animaux sans courir le risque d’être scalpés ! 
Cependant, l’immensité des nouvelles haciendas créées à la veille de 
la Révolution mexicaine, comme la dzacienda de Mohovano, de 
180 000 ha, qui occupait une grande partie de l’actuelle réserve de 
Mapimi, rendait parfois quelque peu illusoire ce contrôle... 
La Révolution mexicaine, enfin, au cours de la décennie 1910-1920, 
allait porter un coup très dur à l’élevage dans le nord du Mexique. Les 
troupes de Pancho Villa, au cours de leur progression du nord vers le 
sud, de Chihuahua à Torreon, réquisitionnaient les bovins pour la viande 
et les chevaux comme montures, et la plupart des grandes haciendas 
allaient être emportées dans la tourmente avec leur bétail, et posté- 
rieurement démembrées et fractionnées..  
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LE BÉTAIL BRONCO OU MESTEfiO 
DANS LA RÉSERVE DE LA BIOSPHÈRE DE MAPIMI 
Nous n’avons pas relevé moins de onze épithètes en usage aujourd’hui 
dans le nord du Mexique pour désigner le bétail ensauvagé : mestefio, 
mostrenco, orejano, alzado, anciens termes toujours en vigueur, et aussi 
bronco, matrero et cerrero, les plus utilisés, et enfin ladino, liviano, 
azorado et ruin’o. C’est dire que l’ensauvagement du bétail est un phéno- 
mène toujours actuel, bien que sans commune mesure avec les grandes 
mestefiadas du passé. 
Il faut cependant préciser ce que l’on entend par ensauvagement et par 
bétail ensauvagé : il s’agit d’animaux domestiques (bovins, équins, 
caprins, etc.) qui échappent habituellement au contrôle de leurs proprié- 
taires, c’est-à-dire qui utilisent en totale liberté, tout au long de l’année, 
les parcours dont ils disposent, que ce soit comme aires de pacage, de 
repos ou de refuge. Dans le cas des bovins bromes de la réserve de 
Mapimi, kurs principales caractéristiques comportementales peuvent se 
résumer ainsi : 
- population dispersée en petits groupes de 5 à 6 têtes composés de 
femelles adultes, accompagnées de leurs veaux (contrairement au bétail 
domestique qui se déplace en groupes beaucoup plus importants, de 
l’ordre de 15 à 30 têtes) ; 
- mâles adultes généralement solitaires ; 
- réactions de fuite très marquées en présence de l’homme, et plus 
particulièrement du cavalier, et très grande distance de fuite”, parfois 
entre 1000 et 2 000 m en terrain plat, lorsque le vent porte dans leur 
direction ; 
- sélection d’aires de refuge, généralement en terrain accidenté ou 
boisé, où ils peuvent se dissimuler à la vue des cavaliers et où ceux-ci 
ne peuvent les poursuivre ; 
- approche précautionneuse des points d’eau en se dissimulant dans 
la végétation et en marquant de nombreuses pauses ; 
- abreuvement nocturne, ou quelquefois crépusculaire ;
- prise d’eau extrêmement brève, de 2 à 3 minutes, suivie du départ 
immédiat du point d’eau ; 
NJ Mestefio : définition déjà donnée ; orejano : aujourd’hui synonyme de mesteÏïo ; 
I?lostl’ewo : animal dont les marques ne permettaient pas l’identification, aujourd’hui syno- 
nyme de nzestefio : alzado : rebelle (du verbe alzarse : se rebeller) : hronco : c< mal 
dégrossi », au comportement imprévisible ; nzatrero : méfiant ; cerrero : qui habite dans 
les cerrus (collines) ; Zadirzo : malin ; Ziviuno : « léger » dans le sens de rapide : azorado : 
timide, craintif; rzzirz : « vicieux », en parlant d’un animal. 
l1 Distance à partir de laquelle se manifeste la réaction de fuite de l’animal lorsque l’on 
essaie de l’approcher. 
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- en cas de poursuite par les urqrcel-os, parfois réactions de défense 
contre les chevaux (cas de chevaux tués) ; 
- en cas de capture au lasso, suivie d’enfermement dans un corral, 
pourcentage élevé de refus de nourriture pouvant aller jusqu’à la mort 
par inanition, et parfois aussi mort subite due probablement au stress. 
Les vaqueros mexicains disent dans ce cas que l’animal est mort de 
cc colère » (COI-aje). 
Tels sont les aspects les plus remarquables, immédiatement observables, 
du comportement des bovins mesteiios ou broncos, dont il existe une 
population d’un millier de têtes ayant comme zone de refuge la Sierra 
de la Campana, au sud-est de la réserve de la biosphère de Mapimi, 
mais dont seulement une partie, environ 250 têtes, utilise habituelle- 
ment les parcours et les points d’eau du sud-est de la réserve. 
Ces derniers consistent en de petits barrages en terre édifiés dans les 
années soixante ; ceux qu’utilise le bétail bronco de la réserve sont au 
nombre de trois : La Becerra dune capacité de 655 000 m’, Los Desvios 
d’une capacité de 103 000 m” et San Carlos dune capacité de 
2 300 000 m”. Ce dernier n’est utilisé par le bétail bronco qu’en cas d’as- 
sèchement des deux premiers, ce qui peut se produire dans les années 
de fort déficit pluviométrique (fig. 3j. 
Précisons enfin, pour couper court à tout malentendu, que les animaux 
dont il est question ici sont bien des mestefios au sens strict du terme, 
c’est-à-dire, comme nous l’avons déjà souligné, portant la marque de 
leurs propriétaires respectifs. Tous les jeunes veaux, mâles et femelles, 
sont en effet capturés une première fois après leur naissance, marqués 
au moyen d’une découpe à l’oreille et quelquefois au fer rouge, le fer 
étant chauffé à un feu allumé sur place. puis relâchés sur-le-champ. 
Durant toutes ces opérations, la vache reste généralement à faible 
distance, effectuant quelquefois des charges d’intimidation. 
Le bétail nzesteiio ou bronco du sud-est de la réserve de la biosphère 
de Mapimi appartient à une vingtaine d’éleveurs originaires en majorité 
de 1’Etat de Chihuahua. Ceux-ci représentent, avec leurs familles, une 
population d’une centaine de personnes, installée depuis le début des 
armées oixante au bord de trois petits barrages en terre ayant nom Las 
Tortugas, Barbacoa et El Quemado, à une vingtaine de kilomètres au 
sud de la réserve, où ils ont édifié leurs maisons en adobe et leurs corrals 
de planches. Le cheptel total que possèdent ces éleveurs oscille entre 
6 000 et 7 000 têtes de bovins dont le millier de mestefios, qui ne repré- 
sentent par conséquent qu’environ 15 % de leur effectif. Le reste du 
bétail est manso, c’est-à-dire considéré comme parfaitement domestiqué. 
Les parcours qu’exploitent en commun ces éleveurs totalisent 
152 000 ha - dont 42 000 environ correspondent au quart sud de la 
réserve de la biosphère de Mapimi -, soit 25 à 30 ha par tête de bovin, 
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FIG. 3. - Réserve de la biosphère de Mapimi (encadré) 
et aire du bétail mestefio ou bronco. 
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ce qui est conforme à la charge moyenne des parcours de la réserve 
(172 000 ha pour 6 500 têtes de bétail ; BARRAL, 1988). Cependant, le 
fait important, ici, est l’absence totale de clôtures dans tout le sud de 
la réserve et dans les zones voisines, c’est-à-dire sur l’ensemble des 
152 000 ha exploités par les éleveurs de Las Tortugas, Barbacoa et El 
Quemado. 
C’est là l’une des premières causes de l’ensauvagement dune partie du 
bétail appartenant aux éleveurs des points d’eau considérés. ou plutôt 
une condition nécessaire mais non suffisante, comme l’est également la 
présence de cette aire de refuge « idéale » pour ces animaux qu’est la 
Sierra de La Campana. Celle-ci, d’une altitude relative de 6 à 800 m, 
présente une topographie accidentée, avec ses vallées encaissées, 
distante à peine de 12 km à l’est de Las Tortugas, tandis qu’elle s’étend 
sur une cinquantaine de kilomètres du nord au sud. 
En effet, selon les enquêtes que nous avons menées auprès des éleveurs, 
ce n’est qu’au début des années soixante-dix qu’une part importante de 
leur bétail serait devenu Or-onro. À cela ils avancent trois raisons. 
D’abord, l’introduction, en 1972, du zébu Brahman ou zébu américain, 
réputé bon marcheur mais d’une conduite délicate et dont on a pu écrire : 
« Dans l’ensemble, les Brahmans sont intelligents, curieux et puissants ; 
ils répondent bien à la familiarité et à une conduite constamment ferme 
et amicale, mais une conduite inadéquate provoque une réaction beau- 
coup plus forte chez le Brahman (comme chez de nombreux autres 
zébus ) que chez les races anglaises plus flegmatiques [. . .] . Ils ne doivent 
pas être traités de la même façon que les races taurines. » (PORTER, 
1991)“. Ce fut apparemment l’erreur commise par un certain nombre 
d’éleveurs de Las Tortugas, dont l’un d’entre eux nous déclarait : « Ils 
sont devenus bancos parce qu’on les a trop fait courir. Les X faisaient 
trop courir leur bétail. » Il faut entendre par là que certains wzrjueros 
les forçaient au galop sans nécessité ou par incompétence, et qu’il aurait 
été sans doute possible de les rassembler sans les « stresser » autant. 
De toute manière, la propension du zébu Brahman à l’ensauvagement 
et, plus encore, celle du zébu croisé de taurin sont maintenant recon- 
nues dans tout le nord du Mexique, et de nombreux éleveurs déclarent, 
pour cette raison, ne pas en vouloir dans leur wzcW3. 
Deuxième raison invoquée, la dégradation du pâturage à proximité des 
points d’eau de Las Tortugas, Barbacoa et El Quemado, qui a incité les 
animaux à s’éloigner de plus en plus vers l’est, c’est-à-dire en direction 
l2 Traduit de l’anglais par les auteurs. 
l3 Ce terme désigne aujourd’hui une propriété privke généralement consacrée à l’dlevage ;
dans le nord du Mexique, il est parfois synonyme également de village ou hameau. 
Cah. Sci:hum. 32 II) 96 : 65-84 
Résurgence d’un type d’élevage du xvw siècle dans le nord du Mexique 77 
de la Sierra de La Campana. Le pâturage est en effet plus abondant 
dans ce secteur en raison de la présence de bas-fonds à sabamta et de 
celle d’une autre graminée fourragère, la tzavajita (Bouteloua gracilis), 
sur les pentes de la Sierra de La Campana. 
Enfin, troisième raison, l’insuffisance du nombre de ~aqzrei-os par 
rapport au bétail existant, qui empêche de rassembler les animaux pour 
les enfermer dans un corral aussi souvent qu’il serait nécessaire, c’est- 
à-dire au minimum deux fois par an, et ce pendant plusieurs jours, de 
façon à ce qu’ils ne prennent pas l’habitude de s’éloigner définitivement 
des lieux habités. 
Les observations que nous avons effectuées sur le comportement du 
bétail bronco du sud-est de la réserve de la biosphère de Mapimi ont 
porté en premier lieu sur la fréquentation du point d’eau de La Becerra 
en 1990- 199 1, situé à une dizaine de kilomètres au nord-ouest de l’ex- 
trémité nord de la Sierra de La Campana. 
Elles ont consisté essentiellement en comptages nocturnes durant deux 
nuits consécutives chaque mois, de préférence par nuits de pleine lune 
et en utilisant parfois, pendant un très bref instant, un projecteur 
halogène. 
Elles nous ont permis de déterminer l’effectif moyen de vaches bmncas 
s’abreuvant à ce point d’eau ainsi que ses variations saisonnières. 
Celui-ci était de l’ordre de 200 têtes, sur un total de 250 têtes de bétail 
hz-mm utilisant les parcours du sud de la réserve. L’abreuvement n’avait 
heu qu’une nuit sur deux pendant toute la saison sèche, 80 5% des 
animaux buvant entre 19 h et 24 h, et les plus grandes probabilités d’ob- 
servation se situant aux alentours de 21 h. 
Cependant, après ces opérations préliminaires, nous avons entrepris à 
partir de mars 1992 un suivi radiotélémétrique, ou radio-tracking, de 
cinq groupes de vaches broncas, grâce à l’aide de sept vaqzwws de Las 
Tortugas qui ont capturé cinq vaches au lasso, après les avoir recher- 
chées et poursuivies à cheval. A chaque vache a été aussitôt placé un 
collier-émetteur, puis l’animal a été relâché sur-le-champ de façon à ce 
qu’il rejoigne les autres vaches de son groupe. 
Notre propos n’est pas d’entrer ici dans le détail de la méthodologie du 
suivi des déplacements de ces animaux, qui a duré un an et qui doit 
faire l’objet dune publication séparée. Nous nous bornerons à en livrer 
les principaux résultats sous une forme très résumée, en soulignant : 
- en premier lieu, la grande mobilité des vaches bronzas qui parcou- 
rent en moyenne 20,4 km par jour contre 6,6 km pour les vaches 
mansas, comme nous l’avons établi en 1993- 1994, également par radio- 
télémétrie, à partir de trois groupes de vaches mansas appartenant aux 
mêmes éleveurs ; 
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- en deuxième lieu, la grande étendue de l’aire d’activité de chaque 
groupe de vaches bl-oncas, qui est de 4 800 ha en moyenne pour l’année, 
contre 1400 ha pour les vaches mansas ; 
- enfin, la propension des vaches br-oncas à utiliser de préférence les 
formations végétales d’excellente qualité fourragère (c’est-à-dire celles 
dont nous avons estimé la production de matière sèche à plus de 
1500 kg/ha), malgré leur relatif éloignement des points d’eau en fin de 
saison sèche, de l’ordre de 10 a 20 km, tandis que les vaches mansas 
ne les utilisent pas. 
Ces trois facteurs, mobilité, grandes dimensions de l’aire d’activité, qui 
impliquent l’utilisation dune grande diversité de milieux, et, enfin, 
recherche des formations végétales aux meilleures aptitudes fourragères 
constituent évidemment trois atouts majeurs pour la survie de ces 
animaux et leur permettent, en particulier, une réponse mieux adaptée 
à la pénurie alimentaire de fin de saison sèche. 
C’est ce qu’expriment les éleveurs en disant qu’« il [le bétail bronco] est 
bon pour ta sécheresse » car il est capable de survivre par ses propres 
moyens, lorsque la saison sèche se prolonge indûment, tandis qu’il est 
nécessaire de rassembler les vaches nzansas et de leur apporter à grands 
frais leur nourriture (raquettes du cactus 0. castrera coupées par les 
vaqueros ou même luzerne provenant des zones de cultures irriguées de 
la région de Torreon). Le bétail bronco représente donc pour les éleveurs 
de cette partie du désert de Chihuahua une sorte d’assurance-sécheresse. 
Cependant, son exploitation présente de sérieuses difficultés et les 
éleveurs consacrent une partie importante de leur temps à sa recherche, 
dans le but de capturer les veaux mâles sevrés, âgés de six mois à un 
an. La traque, la poursuite et, en cas de succès, la capture sont prati- 
quées par un ou deux vaqrrel-os, jamais plus. Les veaux, pris au lasso, 
sont chargés sur une camionnette de type pick-up, emmenés au hameau 
de Las Tortugas, distant dune vingtaine de kilomètres de la zone de 
capture, et ensuite vendus aux abattoirs de la région. Le fait qu’ils refu- 
sent fréquemment oute nourriture lorsqu’ils sont enfermés dans un 
corral oblige les éleveurs à s’en défaire le plus tôt possible après leur 
capture, avant qu’ils ne perdent du poids. Les veaux h~-oncos mâles sont 
donc capturés deux fois au cours de leur existence : une première fois 
pour être marqués et la seconde fois, Lorsqu’ils sont âgés de six mois à 
un an, pour être envoyés à l’abattoir. Seuls quelques jeunes mâles sont 
laissés comme reproducteurs. Les femelles browas, en revanche, sauf 
exception, ne sont pas reprises. 
C’est dire que les éleveurs entendent conserver cette population d’ani- 
maux, qui n’est d’ailleurs pas génétiquement différente du bétail mamo 
dont elle est issue, et où l’on retrouve, dans des proportions variables, 
le sang des zébus Brahman et des races Hereford, Holstein et, plus 
récemment, Charolais. 
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La recherche, la poursuite et la capture à cheval des jeunes mâles 
br-oncos. puis leur chargement et transport sur une camionnette, impli- 
quent pourtant, de la part des éleveurs, dépense d’énergie et même 
risques physiques. Toutes ces opérations entraînent aussi des dépenses 
d’entretien et de fonctionnement d’un véhicule, équipé généralement 
d’un moteur V8 à essence et utilisé presque tout le temps sur tous 
terrains. Il semble qu’il faille compter trois jours en moyenne pour la 
capture d’un animal bronco et, selon certains, le coût de l’essence pour 
aller charger et transporter deux veaux broncos jusqu’à leur point de 
vente équivaudrait presque à la valeur d’un de ces animaux ! 
De plus, il n’est pas toujours possible aux éleveurs d’assurer, dans ces 
conditions, la conduite et la surveillance de leurs vaches mansas dont, 
régulièrement, en début de saison des pluies, quelques-unes ’échap- 
pent et s’en vont « à la Sierra » où, si elles ne sont pas reprises, au bout 
de quelques mois, elles deviennent bi-oncas à leur tour... 
En fait, le principal avantage que présente le bétail bronco est de pouvoir 
être commercialisé à tout moment, contrairement au bétail manso. 
Les veaux mâles mansos doivent tous. en effet, être vendus impérati- 
vement à un poids compris entre 100 et 150 kg, c’est-à-dire n moyenne 
à l’âge de six mois, immédiatement après le sevrage. Ce sont là en effet 
les conditions imposées par le marché nord-américain auquel ces 
animaux sont destinés. Le prix moyen se situe actuellement (1994) 
autour de 0,84 dollar US le kilo vif pour un veau de 150 kg, soit 
126 dollars l’animal sur pied. Au-dessus de 150 kg de poids, le prix de 
vente du kilo vif n’est plus que de 0,45 dollar, soit 90 dollars pour un 
veau de 200 kg. 
En revanche, dans le cas du bétail bronco, comme il est par définition 
impossible de sélectionner les animaux qui vont être capturés en fonc- 
tion de leur âge et de leur poids ainsi que de prévoir la date de leur 
capture, ceux-ci se caractérisent par une grande hétérogénéité de poids 
et de format et sont de ce fait destinés au marché intérieur. Certes, les 
prix sont moins rémunérateurs mais, de cette façon, il est toujours 
possible de se procurer de l’argent frais pour faire face à une demande 
imprévue. De plus, ces captures qui s’apparentent à la chasse paraissent 
éveiller une véritable émulation chez la plupart des propriétaires de 
bétail br-once et aussi l’orgueil d’être les meilleurs vaqueros de la région 
pour l’habileté dont ils font preuve à « chasser les mester?os », dont l’un 
d’eux nous déclarait en avoir capturé et vendu 25 en 1992... 
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CONCLUSION : BÉTAIL BRONCO, BIODIVERSITÉ 
ET CULTURE « VAQUERA » 
Le cas du bétail OI-once de la réserve de Mapimi et des aires adjacentes 
n’est pas unique dans le Bolson de Mapimi, où la faiblesse de la densité 
de population humaine, de l’ordre de 0,7 habitant au kilomètre carré, 
avec 3,4 bovins en moyenne par habitant, soit 2.38 bovins au kilomètre 
carré. ne permet qu’un contrôle très lâche sur le bétail et le milieu. 
Certes l’espace y est largement quadrillé par des clôtures de fil de fer 
barbelé, mais le maillage est assez lâche pour que, à l’intérieur même 
des ru~zchos ou ejidos ainsi délimités, certaines zones échappent 
complètement au contrôle des éleveurs, pour peu que la topographie en 
rende l’accès difficile. Par ailleurs, le dispositif présente de nombreuses 
« brèches », comme dans le cas qui nous occupe. 
L’impact du bétail hi-once sur les écosystèmes du sud de la réserve, 
malgré le faible nombre de ces animaux, est loin d’être négligeable. En 
effet, ils affectionnent particulièrement les lits à sec des ~~~(?VOS~~ et 
font, en fin de saison sèche, une forte consommation de gousses de 
mezquite, qui pousse précisément dans ces milieux, non fréquentés par 
le bétail manso. Les graines ingérées sont rejetées dans les excréments 
et ainsi disséminées par le bétail b~onco. Elles germent ensuite avec les 
premières pluies, d’autant mieux qu’elles ont été scarifiées au cours de 
leur passage par le système digestif de la vache. Les peuplements de 
mezquite vont donc s’étendre dans les zones fréquentées par le bétail 
bu-once, comme il ressort de la photo-interprétation comparée de deux 
jeux de photographies aériennes à 1/70 000, L’un datant d’octobre 1971 
et l’autre d’octobre 1986 (fig. 4 et 5). 
À la comparaison de ces photographies aériennes prises à quinze ans 
d’intervalle, il apparaît que, dans une aire fréquentée par le bétail 
blw~o, les surfaces à forte densité de mezquite (taux de couverture de 
50 %) ont augmenté de 46 % en quinze ans (ANAYA, 1993). Le mezqnite 
constituant la seule véritable espèce arborée de la réserve de la 
biosphère de Mapimi, son expansion ne peut qu’y favoriser le maintien 
de la biodiversité, de nombreuses espèces d’oiseaux, de rongeurs 
(Neojoma SP.) et de petits carnivores comme te zorille (Mephitis SP.), 
etc. trouvant refuge dans ces communautés. Même les carnivores de 
grande taille comme le puma (Felis co~zcoZol-) fréquentent volontiers, 
dans la réserve de Mapimi, les biotopes à forte densité de mezyuite. 
En définitive, en raison de leur rôle d’assurance contre la sécheresse t 
de caisse d’épargne pour les éleveurs, d’une part, de disséminateurs du 
mezquite, d’autre part, les mcstefios actuels de la réserve de la biosphère 
” Cours d’eau temporaire. 
C<?h. Sri. hum. 32 (1) 91; : G5-84 
Résurgence d’un type d’élevage du XVIII~ siècle dans le nord du Mexique 81 
-- Sentiers de vaches 
0 20 % de taux de couverture de ligneuses 
m 50 % de taux de couverture de ligneuses 
Y 0 700 1400 m 
( 
FIG. 4. - Croquis photo-interprétatif (mission photo Inegi 1971) : 
peuplements de mezquite (Prosopis glandulosa) le long des arroyos 
du secteur de La Becerra au début de leur utilisation par le bétail Dronco 
de Mapimi jouent un rôle doublement bénéfique, et il est souhaitable 
que leurs populations se maintiennent, au moins aussi longtemps qu’il 
y aura des vaqueros pour en assurer la régulation. 
En effet, dans l’hypothèse où les vaquer-os, pour des raisons écono- 
miques (des hausses importantes de prix du carburant, par exemple), 
renonceraient à capturer les veaux bromes, on peut imaginer une 
augmentation des effectifs de ces bovins, pouvant remettre en cause, à 
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FIG. 5. - Croquis photo-interprétatif (mission photo Inegi 1986) : 
la même zone que celle représentée sur la figure 4 après quinze ans d’utilisation 
par le bétail bronco. 
moyen ou long terme, l’équilibre actuel. Rien ne permet cependant de 
prévoir, pour le moment, une évolution semblable, dans la mesure où 
le bétail bronco constitue simplement le côté « pile » d’un élevage à 
deux faces et non, aux yeux des éleveurs, un « épiphénomène »... 
Les vaqueros, en effet, ont su s’adapter à un type de comportement 
animal qu’ils n’avaient ni prévu ni encore moins souhaité, et en tirer 
parti non seulement sur le plan économique mais aussi en tant qu’élé- 
ment valorisant leur propre culture. 
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Utilisation et gestion traditionnelles 
des arbres fruitiers au Vanuatu 
Annie WALTER* 
En juin 1992, la Conférence des Nations unies sur l’environnement, qui 
s’est tenue à Rio de Janeiro, a abouti à la signature d’une convention 
sur la protection de la biodiversité. Depuis, les études et les projets se 
multiplient sur ce thème. L’idée n’était pas nouvelle et, depuis long- 
temps déjà, les publications scientifiques avaient attiré l’attention de la 
communauté internationale sur l’importance de la biodiversité pour la 
survie de notre planète. Bien que l’on ne connaisse pas encore, loin 
s’en faut. le nombre exact d’espèces animales ou végétales qui peuplent 
notre Terre, on s’émeut, sans doute avec raison, de la disparition rapide 
de ces espèces qui sont autant de médicaments, d’aliments ou de 
produits commerciaux potentiels. 
Mais que représente la biodiversité pour les communautés locales des 
régions tropicales ? 
Au Vanuatu, où les données présentées dans cet article ont été 
recueillies, la biodiversité c’est avant tout la terre, dont l’utilisation est 
difficilement séparable de celle des ressources naturelles qu’elle 
produit. Il a été montré ailleurs (BONNEMAISON, 1984 ; VIENNE, 1984) 
qu’au Vanuatu le territoire occupé par un groupe résulte principalement 
de l’accumulation des droits d’usage des individus qui composent ce 
groupe. De plus, les droits d’usage sont eux-mêmes modulés par les 
besoins immédiats des individus qui peuvent utiliser des terres 
auxquelles ils n’ont pas héréditairement accès, grâce à des accords 
temporaires avec d’autres individus au sein de réseaux d’alliance 
complexes. Toutefois, ces accords sont limités dans le temps, et l’usage 
fait des terres ainsi accessibles ne doit jamais être commercial. 
Les ressources naturelles sont nombreuses, végétales ou animales, 
terrestres ou marines. La connaissance des centaines de plantes qui 
* Anthropologue Orstom. The Australian National University, Canberra ACT 0200, Australie. 
Adresse actuelle : Orstom, B.P. 76, Port-Vila, Vanuatu. 
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composent le stock végétal et leur gestion simultanée permettent la 
survie économique et culturelle de ces petites communautés. A cette 
diversité s’ajoute une relation particulière de l’homme à son environ- 
nement. Partagée par tous les membres de la communauté, cette vision 
du monde permet à chacun d’agir de faqon relativement autonome mais 
harmonieuse, en l’absence de contrôle centralisé bien défini. 
La réflexion s’appuiera sur un stock très restreint, mais néanmoins 
primordial : les arbres fruitiers, domestiqués ou sauvages. L’arbori- 
culture fruitière fut, de tout temps, une activité complémentaire de 
l’horticulture. Elle possède ses espèces privilégiées, ses règles d’usage, 
ses pratiques. Elle ne s’oppose pas à l’horticulture, fondée sur le défri- 
chage de la forêt et la culture des tubercules, mais s’y intègre et 
s’allie à elle dans une vaste entreprise de gestion de tout un territoire 
domestiqué. 
Après avoir brièvement présenté la façon dont la terre, c’est-à-dire la 
biodiversité dans son ensemble, est utilisée, nous examinerons la 
composition réelle du stock de fruitiers disponible, puis la façon dont 
chaque espèce est employée et gérée. Comme l’a déjà écrit THAMAN 
(19941, nous verrons alors que la biodiversité peut être considérée 
comme un capital légué par les ancêtres, géré par les populations 
actuelles en fonction de leurs besoins et de leur histoire, et pour les 
générations futures. 
L’ACCÈS À LA TERRE 
Le territoire occupé par un groupe social est vaste et mal délimité. On 
peut y repérer des zones de jardins et des zones résidentielles, relati- 
vement fixes pour une même génération. et des zones de forêt qui sont 
bien souvent des anciennes zones de peuplement ou de culture. Chaque 
année, une partie de la forêt est défrichée pour l’ouverture d’un nouveau 
jardin d’ignames. Les parcelles sont attribuées à chacun, après des 
accords annuels entre les principaux responsables du groupe commu- 
nautaire. Ces jardins sont diversifiés dès la deuxième année, pour deux 
à trois ans, puis retournent à la jachère pour un temps variable selon 
les régions. Toutefois, les horticulteurs prennent soin de conserver des 
zones de forêt qui sont bien souvent des jachères très longues, d’une 
centaine d’années au moins. 
Les arbres fruitiers situés en forêt sont accessibles à tous les membres 
de la communauté, quel que soit leur droit réel sur la terre. De même, 
un voyageur peut sans problèmes cueillir les fruits d’un arbre rencontré 
en forêt. J.l n’a besoin, pour ce faire, d’aucune autorisation particulière. 
N’importe qui peut également ramasser du bois mort, prélever des lianes 
pour la construction, chercher une plante médicinale à condition de 
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prévenir, souvent a pos~iori, le propriétaire des lieux. Il est possible, 
également, de couper un arbre en forêt pour en utiliser le bois, à condi- 
tion d’en demander l’autorisation à qui de droit, celle-ci n’étant jamais 
refusée. Toutefois, seuls les héritiers de ces terres peuvent y planter des 
arbres, pratique rarissime en forêt, et eux seuls peuvent exploiter le bois 
dans un but commercial après accord entre tous les membres de la fratrie 
héritière des terres. 
Dans les villages, chacun plante près de sa maison et dans les petits 
vergers de village des arbres fruitiers dont il est le propriétaire exclusif. 
En principe, tous les membres d’un village ont accès à tous les arbres 
qui y sont plantés, mais chacun récolte en priorité les fruits de ses 
arbres personnels. Lorsqu’un individu veut s’assurer pour lui seul la 
récolte de ses propres fruitiers, il place autour du tronc de l’arbre une 
feuille particulière. L’arbre devient alors inaccessible, et quiconque 
(adulte ou enfant) enfreint cet interdit doit payer une amende parfois 
élevée. Dans certaines régions, les arbres sont partiellement détruits à 
la mort de leur propriétaire par les neveux (en ligne paternelle ou 
maternelle selon les groupes) du défunt. La destruction des arbres s’ar- 
rête dès que les héritiers ont versé une compensation à ceux qui abat- 
tent leurs fruitiers. 
Les arbres sont également plantés le long des sentiers et autour des 
jardins. Ils restent en principe la propriété exclusive de celui qui les a 
plantés. Toutefois, chacun peut récolter leurs fruits pour ses besoins 
immédiats. 
En résumé, il n’y a pas de contrôle ferme pour l’exploitation des arbres 
tant que cette exploitation vise à satisfaire les besoins propres et immé- 
diats d’un individu. Une autorisation d’exploitation peut être nécessaire 
mais elle est rarement refusée. Chacun peut également planter des arbres 
sur les terres qu’il occupe, à condition que ces arbres soient pour son 
usage exclusif ou pour ceux de la communauté. Il est alors réellement 
propriétaire des arbres qu’il a plantés. Mais, dès que l’usage devient 
commercial, les contrôles sont très sévères. Au cours de sa vie, un indi- 
vidu peut très bien planter un verger d’arbres à but commercial, sur ses 
propres terres. Toutefois, à sa mort, le verger fera l’objet de négocia- 
tions pour savoir qui peut en hériter. Si chacun plante des arbres pour 
assurer la subsistance des générations futures, il devient délicat, aujour- 
d’hui, d’organiser pour ses descendants exclusifs des plantations à but 
commercial. Il est certain, d’ailleurs, que vouloir bloquer des parcelles 
de terres consacrées à une seule culture et sur plusieurs générations ne 
correspond pas à la gestion traditionnelle des terres et, en remettant 
celle-ci en cause, peut aboutir à de profonds conflits sociaux. 
Mais quelles sont les espèces fruitières, cultivées ou sauvages, dont les 
communautés du Vanuatu peuvent disposer ? 
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LES ESPÈCES FRUITIÈRES DU VANUATU 
Beaucoup d’espèces fruitières ont été introduites depuis le contact 
européen. Certaines, comme les mangues’ les oranges ou les pample- 
mousses, ont été largement multipliées et se rencontrent dans tous les 
villages. D’autres, comme les corossols, les cœurs-de-bœuf, les 
goyaves ou les avocats, se sont bien adaptées aux conditions ctima- 
tiques et au milieu mais ne se sont pas répandues à l’ensemble du pays. 
Ces plantes, introduites à une époque récente, ne seront pas prises en 
considération dans la suite de cet article. II fallait tout de même noter 
que le contact européen a enrichi ces îles d’espèces nouvelles, sans 
pour autant éradiquer les anciennes. Les espèces introduites ont simple- 
ment été assimilées dans un système préexistant, qui a conservé toute 
sa vigueur. 
Une quarantaine d’espèces était déjà présente au Vanuatu avant I’ar- 
rivée des Européens. Certaines d’entre elles, peut-être la plupart, ont 
été progressivement introduites à des époques très anciennes puis ont 
été diffusées dans toutes les îles de l’archipel, à la suite des contacts 
humains et des échanges de matériel végétal qui s’effectuaient de 
proche en proche entre les groupes de population. Les études archéo- 
logiques. peu nombreuses, ont déjà montré que la présence et I’utili- 
sation de certaines espèces sont très anciennes et dépassent l’archipel 
du Vanuatu pour s’étendre à toute la Mélanésie (KIRCH, 1989 ; WARD, 
1979 ; GOSDEN, 1990 ; ROE, 19921. 
Aujourd’hui, ces plantes se sont naturalisées, si bien qu’il est difficile 
de distinguer celles qui étaient endémiques à la région et celles qui 
furent introduites. 
Les mêmes espèces se rencontrent à peu près dans toutes les îles, du 
nord au sud de l’archipel. Mais leur répartition géographique varie 
légèrement de l’une à l’autre. D’une façon générale, un certain nombre 
d’espèces fruitières couramment utilisées se raréfient au sud d’Efate 
(fig. 1). Les conditions naturelles du milieu, qualité du sol, enso- 
leillement, latitude, conditions de pollinisation, jouent à l’évidence un 
rôle prépondérant. Par exemple, deux Brrrckella assez rares et encore 
mal déterminées ont une répartition géographique très localisée : l’une 
à Futuna, l’autre sur la côte ouest de Malakula. Hors de ces zones, 
l’espèce peut pousser mais ne fructifie jamais. 
11 est probable, également, que la répartition des espèces végétales 
observée de nos jours ait été acquise au cours des siècles, à ta faveur 
des migrations de population. Le contact européen a lui-même accé- 
léré la diffusion des espèces, d’un pays à l’autre et d’une île à l’autre. 
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FIG. 1. - Les provinces de Vanuatu. 
Des noms relativement stables d’une langue à l’autre 
Toutes les plantes, dont les fruitiers, sont nommées d’un terme unique, 
non signifiant (terme générique), qui recouvre généralement une seule 
espèce botanique sauf dans le cas des Canarium (deux espèces), des 
Barringtonia (trois espèces) et des Bwclda (une à deux espèces). 
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En fait, à l’intérieur d’un même genre botanique, toutes les espèces 
comestibles sont confondues sous un même terme vernaculaire, tandis 
que les espèces non comestibles sont désignées d’un autre terme (à 
Pentecôte, Barringtonia asiatica est nommé waba’, tandis que les trois 
Bal-ringtorzia comestibles sont nommés ~1’). 
11 existe plus d’une centaine de langues au Vanuatu, et on observe de 
fortes corrélations entre les termes génériques d’une même plante, d’une 
langue à l’autre. Plus largement, les mêmes corrélations existent entre 
toutes les langues océaniennes. Par exemple, tous les termes relevés 
pour désigner les Canal-ium sont, à sept exceptions près sur 82 noms 
analysés, des réflexes du terme proto-océanique *kangari3. Cette stabi- 
lité des noms de certaines plantes indique que la plante (ou son usage) 
a pu être introduite avec son nom, à une époque reculée, et que son 
usage était suffisamment important pour que ce nom ne se soit pas 
diversifié au cours des siècles. Il est possible, également, que les noms 
d’une langue dominante aient recouvert, à un moment donné, ceux de 
langues plus anciennes. Quoi qu’il en soit, la stabilité relative de certains 
noms indique que ces plantes ont été employées pour le même usage 
par les différents groupes culturels du Vanuatu et de la région océa- 
nienne (CHOWNING, 1963). 
Pour d’autres espèces, au contraire, on constate que les termes géné- 
riques sont des réflexes de plusieurs termes originels. Ces plantes, bien 
qu’ayant le même usage alimentaire, sont moins utilisées que les 
précédentes. 
Une forte variabilité intraspécifique 
Les espèces fruitières présentent des degrés de variabilité intraspéci- 
fique très différents de l’une à l’autre. Cette variabilité touche essen- 
tiellement la morphologie du fruit, c’est-à-dire l’organe utile (forme, 
taille, couleur, dureté relative de la noix à casser). Chaque forme est 
nommée d’un terme particulier, souvent descriptif (terme spécifique), 
qui s’ajoute au terme générique. 
Le nombre de termes spécifiques reflète en partie la variabilité natu- 
relle d’une espèce. Certaines d’entre elles ont une variabilité naturel- 
lement faible et comportent donc peu de morphotypes nommés. Mais 
il est certain que la variabilité intraspécifique d’une espèce dépend 
avant tout de son degré de culture. Plus elle est cultivée, plus elle est 
morphologiquement variable, et les Vanuatais, qui ne disposent fina- 
* Barringtonia asiatica. 
’ Bawirzgtonia spp. 
3 Racine proto-océanique pour Carzariwn spp. (par convention, un astérisque précède 
toujours un terme reconstruit). 
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lement que de peu d’espèces fruitières comparativement à des pays 
comme la Papouasie-Nouvelle-Guinée ou l’Indonésie, sont passés 
maîtres dans l’art d’élargir au maximum la diversité morphologique 
de leurs fruitiers. 
Par exemple, une espèce peu cultivée comme Bwckella obovata ne 
présente que deux formes différentes, une ronde et une longue, et deux 
termes spécifiques pour les différencier. Inversement, Barrirrgtonia spp. 
présente au contraire un grand nombre de formes en fonction de la 
couleur, de la forme et de la taille de ses fruits. On relève pour cette 
espèce de six à treize termes spécifiques désignant autant de morpho- 
types reconnus. D’une part, le terme générique recouvre en fait trois 
espèces, dont les villageois distinguent les différences morphologiques. 
D’autre part, l’intérêt porté à cet arbre de petite taille, à fructification 
pluriannuelle et aux inflorescences décoratives, est partout immense. La 
variabilité naturelle de ces espèces, encore augmentée du fait de l’intro- 
gression probable entre elles, est soulignée et soutenue par un intérêt 
évident des populations locales qui la cultivent et la diversifient. 
La diversité réelle d’une espèce ne se reflète pas toujours dans la nomen- 
clature, qui souligne en fait les seules formes intéressantes pour l’hor- 
ticulteur, qu’il s’agisse des qualités gustatives du fruit à consommer, de 
particularités esthétiques ou d’un usage culturel. Par exemple, Evia 
dztlcis est une espèce qui peut présenter un grand nombre de morpho- 
types possibles alors que le nombre de ses termes spécifiques est rela- 
tivement faible. En fait, les horticulteurs ne nomment que les formes à 
goût sucré et à pulpe peu fibreuse, négligeant les autres. 
Certains groupes humains ont particulièrement diversifié certaines 
plantes ou en ont mieux fixé la diversité dans la nomenclature. Ainsi, 
les habitants de Malo distinguent huit morphotypes différents de 
Pometia pinnata, c’est-à-dire beaucoup plus que les autres langues. De 
la même façon, les villageois de langue ninde, sur la côte ouest de 
Malakula, distinguent 19 sortes de Canarium indicum alors qu’ailleurs 
cette espèce comporte en moyenne moins de dix morphotypes reconnus. 
Tout se passe comme si les Ninde de Malakula avaient particulièrement 
soigné l’exploitation et la diversification de Canarium indicum, tandis 
que ceux de Malo préféraient porter leurs efforts sur Pometia @mata. 
Un besoin de singularité pousse sans doute ces petits groupes sociaux 
à entreprendre t à réussir la culture d’une plante particulière. 
L’abondance des termes spécifiques reflète les connaissances natura- 
listes des groupes sociaux. Les nomenclatures ne sont pas parfaitement 
connues par tous les membres de la communauté. Il existe dans chaque 
groupe culturel des naturalistes locaux qui, poussés par un goût inné 
pour les choses de la nature, ont appris, souvent de façon autodidacte 
et au-delà des connaissances communément partagées par les autres, à 
reconnaître, nommer et exploiter tout ce que la nature avait à offrir. 
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Quoi qu’il en soit, la complexité et le degré de connaissance de la 
nomenclature témoignent de l’intérêt d’un individu ou d’un groupe 
pour le monde qui l’entoure et, par là même, de son investissement 
dans la protection et la diversification des espèces. Le nombre de 
jeunes qui, dans un groupe donné, connaît la nomenclature compl&te 
du monde végétal est donc un bon indicateur du degré d’intégration 
actuelle de ce groupe dans son environnement et du degré de son accul- 
turation. En somme, la connaissance des noms de plantes, transmise 
jadis de génération en génération et dès l’enfance, était un premier pas 
vers la protection de la biodiversité. Les Vauuatais disposent d’une 
quarantaine d’espèces fruitières locales (fruits frais et fruits secs) dont 
la plupart ont un usage ancien, comme semble l’indiquer la nomen- 
clature, et une variabilité4 intraspécifique large. Mais pourquoi protéger 
cette biodiversité ? Pourquoi la créer aussi ? Quelle est, au fond, son 
usage ? 
TE§ UTILISATIONS DES ARBRES FRUITIERS 
Des fruits ou des noix à longueur d’année 
L’usage principal des arbres fruitiers est bien sûr alimentaire. 
Tous les fruits sont saisonniers, à l’exception des Barringtonia spp. qui 
fructifient plusieurs fois par an et de certaines formes de Terminalia 
catappa dont la fructification est perpétuelle ou pluriannuelle. 
Il est parfois difficile de préciser la saison de fructification exacte de 
certaines espèces, d’une part parce qu’elles sont mal connues scienti- 
fiquement, d’autre part et surtout parce que les villageois ont des diffi- 
cultés à préciser exactement l’époque à laquelle certains fruits sont 
disponibles. Pourtant, les espèces largement utilisées semblent se 
succéder les unes aux autres (tabl. I), seuls les mois de février-mars, 
puis août-septembre, étant pauvres en fruits. 
On observe de plus, dans chaque espèce, des formes qui fructifient légè- 
rement à contre-saison. Ces formes sont particulièrement abondantes 
pour les espèces les plus utilisées, comme Canarium indicum, 
CaJzarium haweyi, Artocarpus altilis ou Inocarpus fagifer, et inexis- 
tantes (ou mal connues) pour les espèces les moins utilisées. 
4 En l’absence d’étude génétique, il est impossible de savoir si la variabilité observée au 
niveau de la forme correspond à la même variabilité au niveau des gênes. Des études 
précédentes ur d’autres plantes (kava, taro, banane) ont montré que la vtiabilité morpho- 
logique était toujours beaucoup plus large que la variabilité génétique (LEBOT et AMDHYA, 
lYY1). 
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TABLEAU I 
Calendrier de disponibilité des fruits et des noix les plus courants 
EspècelMois Janvie 
Artocarpus altilis xxx 
~urcke//a obovata 
Canarium 5pp. xxx 
Draccmtomelon 
vitiense 
Evia dulcis 
/nocarpus fagifer xxx 
Pometia pinnata xxx 
Syzygium 
malaccense 
Jerminalia catappa X 
Barringtonia spp. XX 
‘évriei MXS 
xx 
xxx 
X 
xx 
Avril 
- 
xx 
xxx 
xxx 
X 
XX 
- 
Mai 
xx 
xxx 
xxx 
X 
xx 
l- 
Juin 
- 
uillet sept. 
xxx 
X 
xx 
xxx 
xxx 
xxx 
X 
xx 
xxx 
xxx 
X 
xx 
- 
bût 
xxx 
X 
xx 
X 
xxx 
X 
xx 
oct. 
xxx 
X 
xxx 
xx 
xx 
NOV. 
xxx 
xxx 
xxx 
xx 
xx 
Déc. 
xxx 
xxx 
xxx 
xx 
xxx 
xx 
xx 
Certaines espèces sont consommées régulièrement et parfois en grosse 
quantité en saison. Ainsi, Artocarpus altilis, Canarium spp., 
BarriJzgtonia spp., Evia dulcis, Dracontomelon vitiense, Inocarpus 
fagifer, Syzygium malaccense et Termina~ia catappa peuvent-elles être 
considérées comme des plantes de base de l’alimentation. 
Les fruits à pain (Artocarpus altilis) et la châtaigne de Tahiti (Inocarpus 
fagifer) sont des fruits à cuire (grillés, rôtis, bouillis), relativement faciles 
à préparer et consommés au cours d’un repas dont ils fournissent le plat 
principal. Biches en glucides, ils remplacent les tubercules et permet- 
tent de varier les menus, à une époque de soudure entre les deux récoltes 
d’ignames. L’un et l’autre se conservent plusieurs mois. Les fruits à pain 
peuvent être mis à fermenter dans de grandes fosses, les châtaignes de 
Tahiti se conservent quelque temps sur des clayettes de bambou ou dans 
des fosses. De plus, il existe des morphotypes réservés à des usages 
alimentaires différents : certains fruits sont rapidement cuits, d’autres 
sont réservés à la réalisation de Zap-Zap, les moins bons ne sont 
consommés qu’en cas de pénurie et tous ont un goût différent. 
Les Canarium, les BarriJzgtoJlia et les TerJ?kalia fournissent des nOiX 
riches en lipides et potentiellement riches en protéines. Elles se consom- 
ment soit crues entre les repas, soit cuites (grillées ou mêlées à d’autres 
aliments) en accompagnement d’un repas. Les Canarium peuvent être 
fumés, tout comme les BarriJzgtoJzia, et conservés plusieurs mois. Mais 
les techniques de conservation e sont connues que de quelques commu- 
nautés locales, essentiellement dans les îles Bar&s, au nord du Vanuatu, 
et sont assez longues à mettre en œuvre. Les populations des Banks 
préfèrent les C. karveyi, qui sont plus gras et parfument mieux les Zup- 
Zap auxquels ils sont mêlés. D’autres communautés préfèrent au 
contraire les C. indicunz, plus secs, plus croquants et moins fragiles. 
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Les fruits frais, tels que Evia ddcis ou Dmco?ltome~oil vitiense, sont 
consommés crus entre les repas, parfois en grosse collation. Un repas 
de midi, pris au jardin, peut être constitué uniquement de fruits frais. 
Les fruits de D~acontonle~on sitiense peuvent être cuits et SetTiS en 
accompagnement d’un plat de tubercules, ceux de §yzygium malaccense 
sont surtout grapillés par les enfants. 
Les fruits et les noix sont le plus souvent récoltés en quantité limitée 
et sont consommés immédiatement. Plusieurs familles, ou parfois tous 
les habitants d’un village, coopèrent cependant à la récolte des fruits à 
pain qui seront conservés en fosse à fermentation ou à celle des 
Canar-iunz spp. qui seront fumés. Les fruits étant conservés en prévi- 
sion d’éventuelles disettes, ils sont récoltés, préparés puis consommés 
par la communauté entière. 
Les fruits et les noix entrent également dans des circuits d’échange 
entre voisins et parents. Il n’est pas rare d’offrir à un proche un sac 
plein de pommes cythère (Evia dzrlcis), des infrutescences fraîchement 
cueillies de Canarium ou des amandes de Bavingtonia enfilées sur la 
nervure centrale d’une feuille de cocotier. Le don sera compensé plus 
tard par un don de même nature. Comme nous l’avons vu, tous les 
arbres ne fructifient pas exactement ensemble et, lorsque des fruits 
parviennent à maturité, leur propriétaire se doit de les partager avec 
autrui. Ces pratiques élargissent le nombre des espèces auxquelles une 
famille a accès, à un moment donné, et élargissent aussi les saisons de 
disponibilité de chaque espèce. Or, il a été montré (BRAND et al., 1993) 
que la composition alimentaire des plantes variait considérablement 
d’un spécimen à l’autre. Dès lors, plus un consommateur aura accès à 
un nombre important d’arbres, plus il aura de chances d’,absorber la 
quantité optimale de nutriments offerte par cette espèce. Etant donné 
que chacun a à cœur d’offrir ses propres fruits, une large biodiversité 
et ces pratiques d’échange assurent effectivement àchacun l’accès à un 
grand nombre de spécimens différents d’une même espèce. 
À côté de ces espèces abondantes et largement consommées, on trouve 
des espèces utilisées occasionnellement et en petite quantité. Citons, 
par exemple, Bwckella ohovata, relativement abondant, ou Finshia 
chlomxanta. plus rare, dont quelques fruits peuvent être mangés par 
celui qui les trouve. Ce sont néanmoins des fruits recherchés, que l’on 
peut offrir ou échanger. 
D’autres fruits, comme Neisospema oppositifolim ou Corda subcor- 
data, sont réservés aux enfants par qui ils sont grignotés. Ce sont de 
petites noix dont le décorticage, assez long, occupe les enfants plus 
qu’elles ne les nourrissent. Toutefois, en cas de disette, les adultes 
consomment eux aussi ces espèces. 
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Enfin, certaines noix, comme Pangium edule. sont uniquement 
consommées en cas de disette, après une longue préparation. D’autres, 
comme PkZFlChOFle~~U sp., ne sont consommées que par certaines 
communautés. 
La consommation des fruits et des noix n’est pas également répartie 
dans la population. Les grands consommateurs de ces aliments sont les 
enfants, qui mangent et grignotent tout ce qui peut l’être et à qui la 
consommation des fruits est réservée. Les vieux, souvent édentés, ne 
consomment pratiquement plus de noix mais raffolent des fruits frais. 
Les hommes grignotent les noix, le soir au nakamal, ou des fruits frais, 
en passant auprès d’un arbre chargé. 
La diversité des espèces disponibles et leur succession saisonnière, la 
pratique des échanges de nourriture entre les membres d’une même 
communauté, la présence en forêt d’espèces particulières auxquelles il 
est possible d’avoir recours en cas de disette assurent aux communautés 
du Vanuatu un accès constant aux fruits et une certaine autonomie 
alimentaire, les mêmes observations pouvant être faites pour toutes les 
plantes alimentaires. On a remarqué, de plus, que l’ensemble de ces 
espèces offre à la consommation des aliments glucidiques (arbre à pain, 
châtaigne de Tahiti), des aliments lipidiques (noix de coco, noix 
diverses), des aliments protidiques (noix de Canariwz) ou des aliments 
riches en vitamines (fruits frais). 
Des arbres à usages multiples 
Les usages non alimentaires des arbres fruitiers sont nombreux. 
L’arbre, dans son ensemble, peut fournir un ombrage agréable 
(Canarium sp. et Terminalia catappa), décorer les villages 
(Barringtonia spp.), éviter une érosion rapide des littoraux (TerFniFla~ia 
catappa). Les villageois ne mentionnent jamais cette dernière utilité de 
l’arbre mais signalent que la destruction des arbres près des cours d’eau 
entraîne des perturbations écologiques. 
Il peut également attirer les roussettes et les oiseaux à l’époque des 
floraisons et des fructifications (Burckella obovata, Pometia pimzata, 
Dracontomelon vitiense. Syzygium malaccense). Les villageois conser- 
vent les vieux arbres de ces espèces, devenus trop hauts pour que la 
récolte des fruits puisse se faire facilement, pour attirer et chasser le 
gibier. II arrive ainsi que la population de roussettes diminue à la suite 
d’un cyclone, parce que les fruits dont ces animaux se nourrissent sont 
tombés. Les hommes et les roussettes entrent en compétition pour la 
consommation de certaines espèces dont la production de fruits n’est 
pas suffisante pour nourrir les deux populations. C’est le cas pour 
Burckella obovata. 
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Le bois de la majorité des espèces fruitières est utilisé comme combus- 
tible, dans la construction des charpentes aériennes, dans la fabrication 
d’objets artisanaux (plats, planches de toilette, sculptures, petits 
meubles, tam-tams, manches de hache), des pirogues et des pagaies. 
Mais les arbres fruitiers ne sont abattus que lorsqu’ils sont devenus trop 
vieux et trop hauts pour être facilement exploités. 
La plupart des espèces fruitières sont des plantes médicinales, et près 
de quatre-vingts recettes à base d’espèces fruitières ont été relevées. 
Elles utilisent les feuilles, l’écorce, parfois les jeunes bourgeons, et trai- 
tent une pathologie courante et variée (ciguatera, toux, douleurs abdo- 
minales, vomissements, céphalées, etc.). Les arbres fruitiers qui se 
trouvent à proximité des maisons sont ainsi des ressources médicinales 
faciles d’accès pour les mères de famille. 
La sève de Canarium haweyi est employée comme combustible pour 
les lumignons, ou pour colmater les trous des pirogues. Celle de l’arbre 
à pain sert de colle. La sève de Burckella est employée dans les 
tatouages. On prend soin néanmoins de ne pas saigner un Canarium 
trop fréquemment pour ne pas affecter la bonne production des fruits. 
Les fruitiers fournissent encore des colorants, des feuilles pour envelopper 
les aliments ou pour couvrir les toits. Beaucoup d’espèces fruitières ont 
également un rôle culturel. Elles donnent leur nom à des villages, sont 
mises en scène dans de nombreux contes ou sont le support de mythes. 
L’arbre est encore un marqueur de parcelles, ou commémore le souvenir 
d’un individu. Enfin, le cassage des noix permet de distraire les enfants. 
Une utilisation variable d’une communauté à l’autre 
Le nombre d’usages par plante ou par groupe social varie. Certaines 
espèces ont de multiples utilités tandis que d’autres, comme 
NeisosperF?la oppositifolium, en ont peu. De même, certains groupes 
sociaux utilisent intensément chacune de leurs plantes alors que d’autres 
communautés emploient chaque plante pour un ou deux usages. 
11 semble difficile d’expliquer les variations du nombre d’usages par 
plante d’une communauté à l’autre. L’isolement de certains groupes, le 
degré d‘occidentalisation, la stabilité des zones de peuplement sont des 
facteurs qui peuvent être évoqués. Ainsi, un groupe isolé et traditionnel 
comme les Ninde de Malakula présente-t-il en moyenne cinq usages prin- 
cipaux par plante alors que les communautés d’Efate, proches de la capi- 
tale et ouvertes vers le monde extérieur, n’en présentent que deux. Les 
jeunes, scolarisés et tournés vers la modernité, n’ont plus ni le goût ni 
le temps d’apprendre auprès des anciens les différents emplois des 
plantes. De plus, leurs besoins ont changé. La sève de Canarium hanteyi 
ne sert plus à confectionner des lumignons là où les lampes-tempête et 
les bougies sont disponibles. 
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Mais on s’explique mal pourquoi des groupes comme ceux de Maewo 
et du centre de Pentecôte, traditionnels et bien implantés sur leur terri- 
toire, ne présentent pas plus d’usages par plante que les populations du 
nord d’Efate. De même, le fait qu’une population ait quitté son terri- 
toire de l’intérieur, pour s’installer le long du littoral et se rapprocher 
des circuits de communication vers le monde moderne, ne semble pas 
entraîner un abandon notable des usages traditionnels des plantes. 
II semblerait qu’une population installée sur un petit territoire et ayant 
accès à moins d’espèces ou à un moins grand nombre d’arbres a tendance 
à utiliser au maximum chacune de ses espèces. Les petites îles peuplées 
comme Malo, Emae ou Epi ont effectivement de multiples usages pour 
chacun de leurs fruitiers, tandis que les populations clairsemées des 
Ton-es ou celles de Maewo, à l’environnement large et diversifié, en ont 
moins. Certains groupes ont aussi tendance à maximiser les utilisations 
possibles d’une m$me espèce, en raison des stress particuliers subis par 
l’environnement. A Ambrym, où les cendres du volcan détériorent spora- 
diquement la végétation, toutes les potentialités d’une espèce sont mises 
à profit et tous ses morphotypes ont conservés. D’une part, dès que la 
biodiversité diminue, les espèces restantes ont intensément employées, 
d’autre part, lorsqu’un stress chronique affecte la végétation, les commu- 
nautés protègent leur biodiversité et l’utilisent au maximum. 
Par ailleurs, la possibilité qui s’ouvre actuellement d’utiliser certaines 
espèces comme plantes de rapport pousse certains individus à les 
protéger plus attentivement. Il semble donc que le désintérêt apparent 
des jeunes pour les arbres fruitiers résulte plus d’une difficulté à trouver 
un usage de ces plantes dans le monde moderne que d’un désintérêt 
réel pour les plantes de leurs ancêtres. 
GESTION TRADITIONNELLE DES ARBRES FRUITIERS 
Entre cueillette et culture, on rencontre différentes pratiques qui dépen- 
dent tout a la fois du type d’utilisation de la plante (alimentaire ou 
autre), du lieu exact où elle pousse, de son degré d’utilisation (fréquent 
ou occasionnel), de la qualité de ses organes utiles (gros fruits ou fruits 
acides), de l’abondance de l’espèce à un moment donné et sur un terri- 
toire donné, de l’intérêt culturel porté à cette espèce ou de l’attrait 
qu’elle exerce sur un individu particulier. 
Protéger ce qui est utile 
Si la protection s’adresse en premier lieu aux plantes largement utili- 
sées, elle concerne aussi celles qui sont rares ou peu abondantes ou 
même celles qui sont nouvelles. Ainsi, on laisse croître une plante incon- 
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nue, afin de l’observer et de s’informer sur son utilité éventuelle. Cette 
attitude a sans doute permis, aux temps anciens, l’introduction spon- 
tanée d’espèces nouvelles. Un mythe de l’île Pentecôte relate ainsi l’ar- 
rivée d’une noix par la mer et sa germination sur la plage. Les hommes 
l’ont laissé croître, l’ont observée et ont ainsi acquis le Canariz~nz. 
Une espèce très utile mais vigoureuse et prolifique, comme le châtai- 
gnier de Tahiti, sera plus facilement détruite qu’une autre dont les jeunes 
germinations sont plus fragiles et moins nombreuses. 
La protection minimale d’une plante consiste à ne pas la détruire. Elle 
est aussi désherbée pour favoriser sa croissance, le désherbage pouvant 
être régulier ou occasionnel, lors d’une marche en forêt. De nombreuses 
espèces mineures, c’est-à-dire peu utilisées, sont ainsi protégées et 
aidées dans leur croissance bien qu’elles soient laissées dans leur envi- 
ronnement naturel. Une espèce domestique qui s’est reproduite spon- 
tanément en forêt, dans un jardin, le long d’un sentier ou dans une 
cocoteraie est de même protégée. 
Un lieu pour chaque usage 
La protection concerne les espèces qui « poussent au bon endroit ». Une 
espèce hautement valorisée comme Canarium indicum, une espèce rare 
et appréciée comme Finshia chlore-xantha sera inéluctablement détruite 
si elle pousse par exemple au beau milieu d’un jardin vivrier. La protec- 
tion est donc fonction de l’utilité reconnue de la plante, mais aussi du 
lieu où elle pousse. C’est ici que les premières différences d’attitude 
apparaissent entre les communautés locales, en fonction de l’attrait plus 
ou moins grand qu’elles ressentent pour telle ou telle plante et en fonc- 
tion de la façon dont elles ont organisé leur espace. L’homme attribue 
ainsi une place à chaque espèce, en référence à la représentation esthé- 
tique qu’il a de son environnement et en fonction, nous le verrons, de 
son emploi du temps. 
Les espèces fruitières qui font partie de l’alimentation de base sont 
regroupées en petits peuplements lâches, soit près des jardins, soit près 
des villages. On trouve dans ces derniers, entre les maisons et dans de 
petits vergers situés à proximité, toute une variété de fruitiers : 
Bawingtorzia, Inocarpus fagijer; Canarium, Pometia pinnata, Evia 
dz&+, arbre à pain. Les villages sont ainsi des lieux d’accueil pour les 
visiteurs, des lieux domestiques et nourriciers pour ceux qui y vivent. 
Les résultats préliminaires de transects de 4 000 m2, effectués dans les 
vergers de village et dans les regroupements d’arbres utiles près des 
jardins, montrent que la densité des arbres utiles est généralement plus 
grande dans les derniers que dans les premiers. Toutefois, la propor- 
tion de fruitiers dans les villages y est légèrement plus importante que 
dans les jardins (fig. 2). 
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Arbres fruitiers village 
q Arbres utiles village 
n Arbres fruitiers jardin 
I 
Tanna Tongo Malakula 
FIG. 2. - Proportion d’arbres utiles et d’arbres fruitiers dans les villages et les jardins. 
Les espèces mineures, celles qui sont consommées occasionnellement, 
soit parce qu’elles sont rares, soit parce qu’elles sont de faible valeur 
nutritive, ou encore parce qu’elles sont longues à préparer, sont lais- 
sées dans leur environnement naturel, en forêt ou le long du littoral. 
C’est le cas de Neisospenna oppositifolium, Morinda citrifolia ou 
Pangium edzde. Les horticulteurs préfèrent aussi transplanter et cultiver 
les espèces à croissance rapide, laissant les autres, lorsque cela est 
possible, dans leur environnement naturel. 
La forêt fait office de grenier naturel, regroupant des réserves sur pied 
auxquelles on peut toujours avoir recours en cas de problème et qui 
sont protégées à cet effet. On trouve également en forêt des espèces 
alimentaires comme la nangaille (Canarium spp.) qui sont utilisées cette 
fois pour leur bois ou qui sont conservées en cas de besoin. Les tran- 
sects effectués en forêt ne sont pas assez nombreux pour que l’on puisse 
évaluer avec précision la densité des arbres utiles en ces lieux. Celle- 
ci semble varier énormément d’un endroit à l’autre. Ainsi, la densité 
des seuls arbres fruitiers serait-elle de 210 arbres à l’hectare (dont 
87 Canarium indicum) à Malakula et de 100 arbres à l’hectare (dont 
67 Barringtonia spp.) à Maewo. Dans les deux cas, ces arbres sont de 
moindre qualité. 
Enfin, l’horticulteur prend soin de protéger ou de transplanter des frui- 
tiers là où il est susceptible de se trouver dans la journée, afin d’avoir 
accès à des aliments. Des Canal-km spp. sont plantés le long des 
sentiers à l’usage des voyageurs, des fruitiers sont plantés près des 
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jardins ou dans les plantations afin de fournir un repas frais aux 
travailleurs, des Barringtonia spp. sont plantés dans les villages afin 
que les enfants qui s’y trouvent dans la journée puissent grignoter et 
s’amuser à casser les noix. En ce sens, on peut considérer que la culture 
des arbres est liée non seulement à l’usage qui en est fait mais aussi 
aux emplois du temps traditionnels. 
Transplantation et sélection des meilleures formes 
La transplantation des espèces a pour but, nous l’avons vu, de regrouper 
les espèces alimentaires et de les placer en des lieux choisis. Elle pour- 
rait concerner également des espèces utiles mais peu abondantes, ou 
devenues rares, dont l’horticulteur souhaite pouvoir disposer. Par 
exemple, tous les Terminalia catappa qui poussent en bord de mer sont 
des arbres spontanés ; par contre, ceux qui poussent légèrement en alti- 
tude ont été transplantés par l’homme. On peut se demander d’ailleurs 
si la pénurie d’une plante habituellement utilisée ne pousse pas les horti- 
culteurs à la transplanter puis à la cultiver. 
Les meilleurs cultivars de chaque espèce sont sélectionnés ur la qualité 
de leurs fruits (saveur agréable, gros fruits, noix faciles à casser, 
amandes de belle taille, forte production ou production à contre-saison). 
Il arrive aussi qu’un morphotype soit, au sein d’une espèce donnée, 
protégé pour un usage, tandis qu’un autre morphotype sera protégé pour 
un autre usage. Le cas n’est pas très fréquent et concerne surtout les 
usages médicinaux. Enfin, les formes rares ou nouvelles, par la forme, 
la couleur de leurs fruits, sont également sélectionnées. Toute variation 
de l’espèce est ainsi protégée. Par exemple, les horticulteurs d’Emae 
ont protégé un Canarium indicum à fruits jaunes à maturité, ceux de 
Malo un Barringtonia procera qui possédait tout à la fois des infru- 
tescences à fruits verts et d’autres à fruits rouges. 
La protection systématique de tous les cultivars freinerait sans doute, 
si elle était appliquée à la lettre, l’amélioration des espèces puisque les 
formes de moindre qualité seraient conservées au même titre que les 
autres. Il semble bien que les horticulteurs du Vanuatu aient réussi à 
atteindre un équilibre dans la protection de leurs espèces fruitières, en 
sélectionnant et en multipliant avant tout les meilleurs cultivars et en 
protégeant les autres à minima. Lorsque le besoin de terre se fait sentir, 
lorsqu’il devient nécessaire d’abattre un arbre, on choisit de sacrifier 
en priorité les formes les moins avantageuses. Une érosion génétique 
chronique mais légère a donc lieu envers les moins belles formes. Cette 
érosion peut s’accélérer ou s’amplifier quand la population s’accroît et 
demande plus de terres pour faire les jardins. C’est le cas des popula- 
tions de la côte est de Malakula qui possèdent une moins grande variété 
de fruitiers mais des formes de très belle qualité. 
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La sélection et protection des morphotypes est une entreprise indivi- 
duelle, chacun sélectionnant et transplantant ce qui lui plaît. Certains 
villageois réalisent ainsi de véritables collections de cultivars, bons ou 
mauvais, alors que d’autres ne possèdent que quelques morphotypes. 
Néanmoins, la juxtaposition de ces actions individuelles menées au cours 
du temps, et en référence à une vision du monde partagée par tous les 
membres de la communauté, aabouti à une véritable entreprise de protec- 
tion des espèces et de diversification, au plan national. De plus, la culture 
prolongée, même minime, de certaines espèces a engendré de profondes 
modifications de leur biologie. Ainsi, les deux espèces de Cannrium, 
naturellement dioïques, sont-elles devenues monoïques au Vanuatu. 
Le regroupement des arbres ne semble pas, quant à lui, favoriser l’émer- 
gence de la diversité et, en certains lieux, on trouve une grande abon- 
dance d’arbres mais une faible diversité. A l’intérieur des villages, il 
en est autrement. On trouve là des collections complètes de 
Barringtonia spp., d’arbres à pain ou de Inocarpus fagifer. 
Des pratiques adaptées à chaque génération 
L’ensemble de ces activités transforme progressivement le paysage et 
l’humanise en y conservant des espaces d’aventure où il est toujours 
possible de découvrir de nouveaux cultivars, et qui viennent rompre la 
monotonie de ces îles. Il est évident que trois paramètres presque inex- 
tricables entrent en jeu dans ce dialogue permanent entre l’homme et 
l’univers végétal qui l’entoure (pour ne parler que de celui-là). Ce sont 
le système de référence culturel hérité des ancêtres, la place de la plante 
dans un environnement particulier et le temps. En effet, l’abondance, 
la diversité et l’utilisation d’une plante, à un moment domré, dépendent 
en partie de l’activité des ancêtres et déterminent la façon dont elle sera 
traitée par les hommes d’aujourd’hui. De plus, le système de référence 
des hommes peut être modifié à un moment donné, pour des raisons 
historiques ou sociales, et leurs actions envers l’environnement ne 
seront plus celles de leurs ancêtres. 
Par conséquent, toute étude de la gestion des plantes in situ ne peut se 
faire que dans une vision diachronique et en référence constante aux 
événements historiques et sociaux. 
Sur un total de 243 arbres appartenant aux deux espèces les plus mani- 
pulées par l’homme (Barringtonia spp. et Canarium spp.), il y a 69 % 
d’arbres plantés par l’homme et 3 1 % d’arbres spontanés puis protégés. 
Tous ces arbres sont nommés et sont situés près des lieux domestiques. 
Parmi les arbres cultivés, il y a 46,7 % d’arbres plantés par la généra- 
tion actuelle et 53,3 % par des ancêtres décédés. Enfin, de fortes dispa- 
rités locales existent, le nombre d’arbres plantés par la génération 
vivante variant de 20 à 70 %. 
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Ces résultats montrent out d’abord qu’à l’échelle nationale, et en ce qui 
concerne les fruitiers utiles, un arbre sur deux environ est renouvelé à 
chaque génération. Il est donc certain que, si les paysans coupent des 
arbres lors des brûlis, ils sont aussi capables d’en planter régulièrement. 
Ils montrent ensuite que l’arboriculture, à l’échelle locale, est une entre- 
prise menée par à-coups, sur plusieurs générations. Une génération 
donnée se contente le plus souvent d’entretenir le stock de fruitiers légué 
par les ancêtres. Certaines générations ont toutefois obligées de planter 
massivement des arbres. Elles le font dans plusieurs circonstances :
- la migration de certaines familles vers un autre lieu de peuplement, 
même peu éloigné ; le premier geste de ces nouveaux migrants est de 
construire les maisons du nouveau village et de planter des fruitiers ; 
les ressources naturelles du nouvel environnement sont toutefois inven- 
toriées puis tous les arbres qui peuvent être laissés en place le sont et 
les arbres peu abondants sont plantés en premier ; 
- le changement d’organisation de l’espace ; par exemple, il y a 
quelques années, les habitants de l’ilôt Lamen, en face d’Epi, ont trans- 
féré leurs jardins sur la grande terre et ont alors transformé l’ilôt en un 
vaste verger ; un grand nombre d’arbres fruitiers a été planté sur les 
espaces libérés par les jardins ; 
- une catastrophe naturelle ; un cyclone particulièrement violent peut 
détruire un grand nombre de fruitiers, qui sont alors remplacés aussitôt 
par de nouveaux plants ; 
- la pression démographique : le besoin de terre pour les jardins pousse 
certaines communautés àabattre les fruitiers ; mais les meilleurs d’entre 
eux sont alors multipliés au sein du village ou dans des endroits choisis. 
Les choix opérés par les horticulteurs dans la gestion de leurs ressources 
répondent donc à des nécessités issues de l’histoire personnelle de 
chaque groupe social. Ils varient d’un lieu à l’autre et au cours du temps. 
On remarquera, enfin, que le temps de travail accordé à chaque espèce 
fruitière est minime et éclaté en plusieurs petites opérations : désher- 
bage, transplantation d’un fruit germé, élagage, plantation d’une espèce 
de protection contre les parasites au pied des arbres. Chacune d’elles 
ne prend que quelques minutes et assure pourtant un profit optimal à 
chaque génération. 
CONCLU§lON 
L’usage et l’exploitation des arbres (et sans doute de toute ressource 
végétale) sont étroitement liés à un mode de vie particulier fondé sur 
une représentation de l’espace, un rythme de vie, un système de valeurs 
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et un ensemble de connaissances que chaque individu partage implici- 
tement avec ceux de son groupe culturel et acquiert dès l’enfance. 
Chaque individu manipule à son gré les espèces végétales dont il 
dispose, en se fondant tout à la fois sur ces norrnes culturelles parta- 
gées entre tous, sur sa connaissance des ressources disponibles sur son 
territoire et sur ses besoins propres. L’ensemble de ces actions indivi- 
duelles aboutit fortuitement à une véritable entreprise de sélection et 
de conservation des espèces utiles, à l’échelle nationale. 
En l’absence d’un contrôle vraiment formulé, tout le système s’équi- 
libre et se pérennise grâce à cette vision partagée du monde et à un 
cornus de connaissances transmis de génération en génération. Il appa- 
raît ainsi très fragile. Il suffit que la connaissance de l’usage d’une 
plante disparaisse ou se perde, qu’aucun usage nouveau n’apparaisse 
pour remplacer l’ancien, qu’un changement radical de rythme de vie 
en rende l’accès ou l’utilisation impossible (comme c’est le cas en zone 
urbaine), que les actions d’un individu, soudain tourné vers la moder- 
nité. ne s’harmonisent plus avec celles du groupe, pour que le système 
s’écroule rapidement. 
On voit mal, pourtant, comment les communautés rurales pourraient se 
développer tout en conservant intact leur ancien mode de vie. Le déve- 
loppement, s’il veut être durable, devra respecter tout à la fois les 
connaissances traditionnelles (dont la transmission devra être assurée 
d’une fa$on ou d’une autre), la diversité des productions sur laquelle 
repose l’ensemble de l’économie traditionnelle et la tenure foncière, 
fondement de toute l’organisation sociale. Il semble plus difficile de 
maintenir une large biodiversité intraspécifique à l’échelon local, et la 
sélection des meilleures formes sera inévitable. La protection de tout 
le pool génétique d’une espèce donnée pourrait être entreprise à 
l’échelon national, en passant d’une part par son inventaire, d’autre part 
par sa prise en charge par des organismes pécialisés et sur des espaces 
réservés. 
L’urbanisation, les nouveaux rythmes sociaux et les nouveaux emplois 
du temps vont également rendre difficile le maintien des utilisations 
traditionnelles des plantes, principalement en ce qui concerne les plantes 
alimentaires. Il est évident que de nouveaux usages. ou plutôt de 
nouvelles manières d’utiliser les plantes, devront être trouvés. 
On peut se demander si, le développement s’accélérant, le poids du 
passé ne deviendra pas trop lourd à gérer pour permettre une adapta- 
tion efficace au monde moderne. En ce sens, il faut éviter que la biodi- 
versité, potentiellement si importante pour l’avenir de notre planète et 
pour la survie actuelle des petites communautés rurales, ne devienne à 
terme un fardeau pour ceux qui en sont aujourd’hui réellement déten- 
teurs. L’utilisation qui en est faite actuellement par les populations tropi- 
cales ne s’accorde pas à l’utilisation que les communautés industriali- 
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sées souhaitent en faire, et aucune espèce ne peut k-e élevée à un rang 
de production commerciale sans perturber notablement le développe- 
ment des autres. Plus qu’une espèce en particulier, c’est donc toute la 
biodiversité qu’il faut développer, mais une biodiversité raisonnée et 
adaptée au monde moderne. 
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Environmental entitlements: pastoral natural 
resource management in Mongolia 
Robin MEARNS* 
INTRODUCTION 
Sustainable development theory is rather weak on the institutional 
dimensions of natural resource management. The ‘theory’ attempts to 
span a wide ideological and philosophical gulf between preservationist 
or ‘ecocentric’ and managerialist or ‘technocentric’ positions with 
regard to the relations between society and environment (PEPPER, 1984; 
O’RIORDAN, 1988; REDCLIFT and BENTON, 1994). However, much envi- 
romnent-development li erature continues to be more or less fixated on 
population increase and natural-resource degradation and scarcity. Very 
little of it adequately conveys the extent to which the uses of renewable 
natural resources (FWRs), and their consequences for sustainability, are 
mediated in intended and unintended ways by institutional arrange- 
ments. This is not to deny that there are serious and growing problems 
of natural-resource depletion and degradation in many parts of the deve- 
loping world. But in search of pragmatic solutions to such problems, 
attention should be shifted away from natural resources themselves and 
towards the humanly devised institutions that - for better or for worse 
- surround their management. 
This argument applies nowhere more power-fully than in the so-called 
‘resource-poor’ or ‘marginal’ regions, in which many of the world’s 
poorest people live. In such areas it is all too often assumed that the 
principal problem is low biophysical yields, and that the depletion or 
degradation of FWRs is an inevitable consequence of their use. In a 
much more direct way than richer or urban groups, the rural poor derive 
their livelihoods in large part from legally or socially constituted claims 
on natural resources, or from the application of their labour in activi- 
ties that directly or indirectly affect the environment. It is unlikely that 
* Fellow, lnstitute of Deveiopment Studies, University of Sussex, Brighton BN1 PRE, United 
Kingdom. 
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there Will be a second ‘green revolution’ appropriate to marginal areas 
characterised by complexity and diversity of landscapes and livelihoods 
(CHAIVIBERS et al., 1989). The ‘new’ agenda on poverty reduction as 
espoused by the World Bank and other leading development agencies 
is remarkably silent on ‘resource-poor areas’, and speaks primarily of 
facilitating migration out of such regions (IBRD, 1990). But given their 
continuing importance in the livelihoods of millions of people, resource- 
poor areas merit much more serious attention from development policy- 
makers. This demands new approaches to poverty-environment 
linkages, both analytically and with respect to policy. 
Rather than viewing natural-resource availability and biophysical yields 
as the limiting factors to rural development in marginal areas, it is often 
more appropriate, and more positive, to regard ‘institutions’ as being 
the true scarce resource (BROMLEY, 1989; MCNICOLL and GAIN, 1990; 
OSTROM, 1992; DE JANVRY et al., 1993: MEARNS, 1995). Even with an 
identical mix of available physical factors, a change in the configura- 
tion of institutions’ cari make a11 the difference in net social product as 
well as the distribution of benefits among different resource user-s, inclu- 
ding diffèrent social groups within the same household or community. 
Equally, institutional arrangements have an important influence on RNR 
management and sustainability. Evidence is mounting of the frequently 
superior capacity of indigenous, community-based institutions to 
manage complex, resource-poor environments, and gains support from 
ecological theory. New understanding of ecological dynamics and 
patchjness in pastoral environments at disequilibrium, for example, 
shows the importance of local institutional arrangements which have 
developed around and are well-adapted to dynamic ecology (BEHNKE 
et al., 1993; Scooms, 1994; BEHNKE, 1994). 
This paper draws on new and existing bodies of ecological, social and 
economic theory that have much to offer in strengthening the analysis 
of environment-society interactions. Interdisciplinary research in the 
social sciences (especially anthropology, political science and econo- 
mies), history and ecology, shows how macro and micro constraints 
and potentials combine to shape the ways different groups of people 
gain access to and control over resources, and in doing SO manipulate 
their local environments in ways that may in turn alter those constraints 
and potentials (LEACH and MEARNS, 1991). This perspective draws on 
and is influenced by various intellectual traditions, including the ‘entit- 
lements’ approach of Amartya Sen, extended to encompass the ques- 
tion of effective legitimate command over RNRs; other approaches in 
the ‘new’ institutional economics; structuration theory (GIDDENS, 1984); 
’ Institutions are understood here as regularised pattems of behaviour hetween individu& 
and groups in society, or “complexes of norms, rules and hehaviors that serve a collec- 
tive purpose” (DE JANVRY et nl.. 1993: 566). 
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new thinking on ecology at disequilibrium; and political ecology 
(WATTS, 1983; BLA~KE and BROOKEELD, 1987; L~LE and HOROWITZ, 
1987; BRYANT, 1992; THRUPP, 1993). 
Processes of national-level policy reform directly or indirectly affect local 
institutional arrangements surrounding the management of RNRs. They 
therefore have profound social and environmental implications. Foremost 
among these in the present context are the post-socialist economic and 
political transitions currently being experienced in developing economies 
throughout Inner and Central Asia as well as Eastem and Central Europe 
(SOLIMANO, 1993). In an analytical sense, these share much in common 
with the ‘structural adjustment’ reform packages implemented in other 
regions of the world such as Africa, Latin America and South Asia. It is 
characteristic of all such reform packages that they aim to roll back the 
frontiers of the State, and variously increase the role of market mecha- 
nisms of economic coordination, rather than economic coordination 
attempted through central planning (KORNN, 1990). The twin impera- 
tives behind such reforms - combined in varying mixes from country 
to country - are a combination of macro-economic mperatives and poli- 
tical demands for greater accountability in decision-making. 
If the process of economic transition appears to open up a potential 
window of opportunity at the local level, it also begs important ques- 
tions about the relationship between government and govemance. 
Taking ‘governance’ to refer to the exercise of legitimate authority in 
transacting affair?, a working hypothesis is that good governance in 
the area of RNR management turns on the relationship between indi- 
genous institutions, social norms, etc., and structures of forma1 govem- 
ment. Govemment may support good govemance in environmental 
management, or it may undermine it, depending on the precise confi- 
guration of forma1 and informal institutions. 
The paper is organised in the following way. First, some pitfalls in the 
existing literature on poverty-environment linkages are highlighted, and 
an alternative analytical approach is offered. Drawing on the intellec- 
tua1 traditions outlined above, this alternative approach elaborates the 
notion of ‘environmental entitlements’ (LEACH and WARNS, 199 1), and 
Will serve to situate the subsequent case study material in a broader 
context. Second, reference is made to the case of pastoral ecosystems 
in post-socialist Mongolia, and specifically to the community-based 
management of common grazing land in the context of economic policy 
reforms. Finally, three key themes are drawn out of this experience that 
seem to be relevant for other developing economies undergoing struc- 
tural transition: (a) transaction costs and ‘institutional scarcity’ in the 
’ Author’s own definition. For other definitions, none entirely satisfaçtory for our purposes, 
see BRAUTIGAM (1991). 
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transition process; (b) the distinction between the roles of govemment 
and govemance in RNR management; and (c) the challenge to orthodox 
policy approaches that confronts development practitioners operating in 
environments at disequilibrium. 
POVERTY-ENVIRO MENT LINKAGES” 
Some studies of poverty-environment interactions assert mat poverty and 
environmental change are linked directly. Either poverty causes environ- 
mental degradation, and/or environmental degradation causes poverty. 
This implies or assumes that: (a) people’s livelihoods are based more or 
less exclusively on the use and management of environmental resources; 
CO) poverty and environmental change have a direct causal relationship, 
and cari feed each other in a process of cumulative causation; and (c) 
poverty is the principal or only cause of environmental change, and envi- 
ronmental change is the principal or only cause of poverty. 
This approach commonly assumes poverty to have a negative impact 
on the environment. That is, poor people are forced to over-exploit 
natural resources to meet short-term needs regardless of the long-term 
consequences for their environment, being driven, for example, to over- 
graze pastures, to tut wood for sale as charcoal or to cultivate and 
degrade marginal land. A declining resource base directly contributes 
to further poverty, and SO the process continues in a ‘downward spiral’ 
(DURNING, 1989) or vicious circle. Perhaps the best known among such 
studies are those drawing empirical evidence from the Himalaya region. 
Indeed. SO numerous are such studies and SO apparently coherent the 
interna1 logic of the model’ that it has acquired the status of a ‘theory’ 
in its own right: the Theory of Himalayan Environmental Degradation 
or THBD (IVES and MESSERLI, 1989). 
But while some case studies appear to fit this pattem, it is neither self- 
evident nor well-researched. It is contradicted by studies in which 
causality appears to run the other way. Careful analysis of some the 
central assumptions and examination of the contradictions in the empi- 
rical data underlying the THED have revealed fundamental flaws which, 
while they do not totally undermine all these causal linkages, certainly 
cal1 into question the scale on which these processes are presumed to 
operate, and more importantly point the finger of blame away from the 
rural peasant (THOMPSON et ul., 1986; GILL, 1993). 
3 The following three sections draw heavily on LEACH and MEARNS C 199 1). 
’ The logic of the THED mode1 cari be summarised as follows, where ‘a’ implies causa- 
lity: population explosion * rising demand for fuelwood ti deforestation 2 expansion 
of cultivated area onto marginal land =S increased soi1 erosion * increase in Boodmg 
and siltation in Ganges/Brahmaputra delta. 
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Other studies also question the assumption that population growth 
necessarily contributes to environmental degradation. For example, 
analysis of historical data for Machakos district of Kenya over the last 
50 years or SO has shown that technical innovation-led agricultural 
output and enviromnental quality (measured on a range of indicators) 
have more than kept pace with rapid population increase (TIFFEN et al., 
1993). This suggests that under certain circumstances, more people may 
mean more and better environmental management, bearing out 
Boserup’s theory of population-led agricultural innovation (BOSERUP, 
1965). On closer inspection however, such cases rarely point to popu- 
lation alone as the prime causal factor, but rather to various institutional 
forms that permit creative indigenous management responses in the face 
of necessity. 
Poor people often do manage their environments in sophisticated and 
sustainable ways, and show themselves able to take the long view, even 
where conventional economic analysis would suggest hat they must be 
forced to discount the future very heavily. Chambers points to cases in 
which poor farmers have been observed making sequential physical 
investments of labour in constructing silt-traps in their fields SO as to 
conserve soi1 and moisture and progressively build up more productive 
terraces, an endeavour which yields benefits only in the long mn 
(CH~ERS, 1990). This is analogous to insights from famine theory 
that suggest hat individual rationality is bound up with group survival. 
Both de Waal for Sudan and Harrell-Bond for Uganda have shown that 
people under conditions of famine may choose to sacrifice present 
consumption in order to facilitate investment in and maintenance of 
social networks likely to be crucial during the post-drought recovery 
phase (DE WAAL, 1989). 
THE ENVIRONMENTAL ENTITLEMENTS APPROACH 
The main difficulty with ‘vicious circles’ approaches to poverty-envi- 
ronment linkages is that environmental problems are commonly seen 
only in terms of physical availability or scarcity of environmental 
resources in relation to the total populations. Net deforestation, for 
example, represents a decline in the availability of forest resources for 
a11 groups of people, while its consequences may be especially serious 
for those poorer people who depend disproportionately on forest 
resources for their livelihoods. 
But it is entirely possible for there to be ‘environmental problems’ for 
particular groups of people even in the face of relative abundance of 
’ In the context of environmental resources, ‘availability’ refers to both quantity and quality 
of resources. 
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natural resources. The central issue then is one of secure access to and 
control over those natural resources that are available. Here the concept 
of entitlements is useful (SEN, 198 l), developed from a particular view 
of political morality attributable to RAWLS (1972) and in opposition to 
that of NOZICK (1974). The entitlements approach entails “analysis of 
effective legitimate command [over food, RNRs], and its various chan- 
nels and determinants, including attention to the rules and institutions 
that control access, and to the distinctive positions and vumerabilities 
of different groups” (C+ASPER, 1993: 690). 
In explainmg hunger and famines, Sen focuses especially on (the failure 
of) entitlements to food acquired by production and trade activities, 
usually through the market mechanism (SEN, 1981; DRÈZE and SEN, 
1989). The argument rests heavily on notions of individual private 
property, backed up by statutory law, and is primarily concerned with 
entitlements to material goods (principally food). Others have regarded 
this as too restrictive a focus, on the grounds that entitlements to food 
cari also be secured through claims on and investment in a wide range 
of social institutions and networks within the ‘moral economy’ and 
backed up by systems of customary law (SCOTT, 1976; SWIFT, 1989). 
While they are important in the analysis of food security, the role of 
such collective or socially-grounded claims is even more significant in 
understanding the enviromnental entitlements of poor people, for 
example in relation to common property resources. 
Care needs to be taken with the application of an entitlements approach 
in understanding effective legitimate command over RNRs. Although 
in his analysis of food entitlements, Sen claims he does not use the 
concept of ‘entitlement’ normatively, he has corne in for criticism on 
these grounds. The ver-y word in the English language conveys the 
meaning of a morally sanctioned ‘right’. When referring to command 
over environmental resources, one needs to be perhaps even more 
precise in the use of the term. One of the most helpful statements of 
Sen’s position is when he introduces the notion of ‘capabilities’ (SEN, 
1984, chapter 13). Sen regards the process of development as the expan- 
sion of people’s entitlements and their capabilities enjoyed by the use 
of these entitlements. Whereas for Sen, a person’s entitlement focuses 
attention on the (material) good in question, introducing the notion of 
capability focuses attention on features of people or groups in relation 
to goods. What is important is not valuing the environment per se 
(addressing the characteristics of environmental goods), but of valuing 
particular institutional arrangements or rules sets that enable the person 
or group of people in question to avail himself or themselves of the 
desired charactetistics of that good. 
What is permissible is to view the right to a livelihood - the basic human 
right - in normative terms. It is then a secondary question how that live- 
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lihood is secured. A basic premise of much of the literature on poverty- 
environment linkages is that the rural poor in developing countries 
happen to derive a disproportionate share of their livelihood from their 
enviromnents. In a similar vein, the urban poor happen to be more 
frequently prevented from eaming a livelihood as a result of their 
unhealthy environments than the urban rich. Insofar as alternative live- 
lihood sources are lacking, entitlements to use environmental resources 
(material and energy inputs, clean water etc.) Will remain more impor- 
tant to poorer than to richer people. The relative importance of such 
environmentally derived entitlements in meeting livelihood needs for 
particular groups cari,, in principle, be mapped out empirically. This is 
not to imply in some normative sense that they should derive a liveli- 
hood directly from the environment. Indeed, very often the most appro- 
priate forms of policy intervention are those which widen the range of 
options open to poorer people SO as to reduce their net dependence on 
the environment (LIPTON, 1991). 
Unlike food entitlements, the concept of environmental entitlements 
encompasses ‘ability to make effective use of’ as well as simply ‘access 
to’ (environmental) resources. This difference is important since it 
emphasises the management of environmental resources in securing a 
livelihood. The focus on management, in tum, shifts attention towards 
the conditions that both enable and constrain the ways people manage 
and use their local environment. Again, these conditions refer to prevai- 
ling rules sets or configurations of institutions. 
‘Environmental entitlements’, then, cari be defined as “the combined 
outcome of both (a) the environmental resource bundles that people 
have command over as a result of their ownership, their own produc- 
tion, or their membership of a particular social or economic group; and 
(b) their ability to make effective use of those resource bundles” (LEACH 
and d&EARNS, 1991: 10). They therefore mediate the effects of ‘poverty’ 
on the use and management of environmental resources, and in turn 
mediate the ways environmental degradation contributes to processes 
of impoverishment. 
TO take a simple example, consider herding contracts. These are an 
institutional arrangement that affects the nature of animal management 
(TOULMIN, 1992). The only source of income for a herder who does not 
own the animals in her tare may be milk, SO that she Will tend to milk 
them harder than would owner-herders. Animal owners desire control 
over their animais, and may therefore restrict opportunities for non 
owner-herders to practice long-distance transhumance. In both 
instances, herding practices may be expected to be relatively less envi- 
ronmentally benign than in cases where owners herd their own animals. 
Similarly, the reasons why farmers may move into herding and herders 
into farming frequently vary by wealth category. Richer farmers tend 
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to move into livestock ownership, and richer herders into cropping, as 
a form of investment, while poorer farmers and herders tend to switch 
or diversify livelihood source out of necessity or risk aversion. In either 
case, these underlying reasons also affect management practices. The 
rich are more lik.ely to hire additional labour SO as to minimise compe- 
tition for labour between cropping and herding, whereas the labour- 
constrained poor are likely to face trade-offs between their agricultural 
and their livestock activities. 
A wide range of factors, then, may influence the environmental entit- 
lements of particular groups of people, whether by affecting access to 
environmental resources, or by affecting people’s ability to make effec- 
tive use of them. Some of the most important factors mclude natural- 
resource tenure arrangements, labour access and arrangements, claims 
on and investments in social institutions and networks, capital endow- 
ments, and technology, skills and lnowledge. The role of economic 
incentives, transmitted through the price mechanism to influence the 
decisions individuals and enterptises make about natural resource mana- 
gement. is too often emphasized in the literature to the exclusion of 
other factors structuring environmental entitlements, but is nonetheless 
of major importance and bridges the gap between the mac.ro and the 
micro levels. These sets of factors are dynamically interrelated; 
processes of environmental change and of impoverishment cari lead to 
changes both within each set and in the ways they interact. 
A further consideration is the question of changes in environmental 
entitlements over time. Although they are outcomes of various struc- 
turing processes, environmental entitlements themselves are dynamic, 
and may improve or decline (‘fail’). Entitlement failure either worsens 
poverty, or contributes to environmental degradation because people 
are no longer able to manage environmental resources effectively. 
However. it is possible that poor people could Iose as a result of avai- 
lability decline with no change. or even alongside an improvement, in 
the distribution of environmental entitlements. The central issue here 
is one of sustainability, or ensuring both environmental availability and 
environmental entitlements for present and future generations. Poor 
people’s environmental entitlements, or the availability of environ- 
mental .quaIity’ for them, could improve in the short run at the expense 
of the long run, not least in the context of population growth. 
Poor people usually eam a livelihood by means of a diverse range of 
activities. Environmental entitlements are just one among several 
sources of livelihood for poor people. Normally the most important 
among others is the sale of labour. Nevertheless it is commonly 
observed that environmental entitlements are especially important in 
the Iivelihoods of the poor, largely because of a lack of alternative 
choices. The income/livelihood sources of poor people also tend to be 
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variable as well as diverse. Vulnerability is a measure of this variabi- 
lity in the face of more or less continuous stresses, or contingencies 
and other sudden shocks (eg. drought, price shocks, disease) and 
people’s capacity to tope with and respond to them (CHAMBERS et nl., 
1989). It is the most critical dimension of poverty in relation to envi- 
ronmental entitlement or availability decline because it emphasises the 
importance of net asset position in guarding against the ‘ratchet’ effect 
by which people may be driven to deplete or degrade environmental 
resources. Environmental entitlements cari be thought of as one among 
several kinds of asset which cari be drawn down or built up in strate- 
gies for dealing with shocks and stresses of various kinds. 
Just as the stresses and shocks that people face in making a livelihood 
may or may not be environmental in origin, SO in turn the policy 
responses for ensuring sustainable environmental management may 
themselves address areas apparently unrelated to environmental 
concerns. Some of the most important of these relate to contemporary 
policy approaches to poverty reduction, including employment creation 
and safety nets, including investment in human resource development 
such as health and education (IBRD, 1990; LIFJTON et al., 1992). While 
aimed at poverty reduction rather than environmental management, 
these policies may have the side-effect of reducing the overall depen- 
dence of the poor on environmental entitlements, or reducing their 
vulnerability to environmental entitlement failure. 
A SIMPLE ANAiYTICAL FRAMEWORK 
The concept of ‘environmental entitlements’ is intended to draw atten- 
tion to the usually indirect nature of the linkages between poverty - 
or wealth - and environmental change. It aims to supplement an assess- 
ment of relative naturel-resource scarcity with a more socially articu- 
lated appreciation of the institutional issue of access to and control over 
resources for particular groups of people, and how these change over 
time. The overall framework is shown in diagrammatic form in 
Figu?e 1. 
There are two main levels of analysis in this simple framework. The 
first, on the left of the diagram, applies to particular individuals or 
groups of people (and their socio-economic status) in particular envi- 
romnents (and their status over time). This scale level is usually that 
of the locality, eg. household, village or neighbourhood, or a watershed 
or grazing unit. It is at this level that environmental entitlements 
influence the resource-management decisions that people make, with 
intended or unintended consequences for the natural-resource base that 
may in tum alter people’s environmental entitlements. 
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FIG. 1. - The environmental entitlements framework. 
The second level is that of ‘structuring processes’. These lie to the right 
of Figure 1. From this viewpoint, many of the phenomena and inter- 
actions discussed SO far prove to be manifestations of underlying causes 
operating elsewhere, at scales from the local up to the international or 
global. Many of these processes are exogenous to ‘people in places’ in 
the sense that people in those localities have no direct influence over 
them. They include political, social and economic factors, encom- 
passing policies, processes, and the context within which they operate; 
environmental change, encompassing both natural and human-induced 
changes; and demographic processes, which encompass both ‘in situ’ 
population change and migration. These structuring processes are them- 
selves interrelated in diverse and complex ways. As the two-way arrows 
show in Figure 1, they interact with the dynamics of processes at the 
level of ‘people in places’ SO that, in effect, the ‘system’ never settles. 
Contemporary post-socialist ransitions are an example of the kind of 
macro-level shock wrought by fat-reaching changes in economic and poli- 
tical institutions. This may translate into a substantial change in the rules 
of the game for local resource managers by altering their environmental 
entitlements andin tum possibly altering the manner in which they manage 
natural resources. At the same time, the cumulative effect of local 
responses may reflexively alter the course of the macro reform process. 
THE CASE OF MONGOLIA 
The process of Mongolia’s post-social& transition proper began in early 
1990. Although economic reforms inspired by Soviet perestroika had 
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been under way since 1986 (MILNE et al., 1991; COLLTNS and NIX~ON, 
1993), it was not until the pro-democracy movement of early 1990 that 
the building of a market economy began in earnest. Mongolia is a land- 
locked country with a population of a little over two million people, 
half of whom live in rural areas and depend to a large extent on live- 
stock for their livelihoods. Among transitional economies of Inner Asia, 
Mongolia is unique in that it was formally independent of the USSR 
during its 70 years of socialism and has therefore been able to libera- 
lise more rapidly than its neighbours in former Soviet Central Asia. It 
is also distinguished from the autonomous regions of Inner Asia under 
Chinese control in that political reform has also accompanied economic 
reforms in Mongolia. 
Mongolia has privatised very quickly indeed by the standards of other 
transitional economies in Eastern Europe: “by the end of 1992, more 
than 80% of the industrial, service, trade and agricultural sectors had 
been privatised, judged by both the number of enterprises and the 
amount of capital stock” (KORSUN and MUFZELL, 1994: 2). The phrase 
economic ‘transition’ implies a greater degree of continuity in forma1 
economic institutions than is in fact the case. During the early years of 
reform Mongolia experienced a shock SO severe that it threatened 
economic collapse, and the process remains far from smooth (MURRELL 
et al., 1992). A conservative stimate of the overall impact of this shock 
put the expected decline in real national income between 1990 and 1992 
in the order of 30-35% (MPR, 1991 a; LEE, 1993). 
Agriculture remains the most important sector of the economy, accoun- 
ting directly for some 20% of national income and 30% of national 
employment, and indirectly for a further significant share of national 
income and employment in agricultural product processing and marke- 
ting. Agricultural products also make up around a quarter of a11 exports 
and foreign exchange earnings. Perhaps even more important in the 
straitened circumstances following the cessation of CMEA credits and 
irnports of cheap food, fuel and spare parts from the former USSR, is 
the contribution of domestic agriculture to food supply. By far the most 
important sub-sector within agriculture is pastoral livestock husbandry, 
which accounts for around 75% of gross output in agriculture. This 
figure is likely to be increasing given the difficulties faced by the 
former state farms, designed to produce wheat and liquid milk for 
urban consumers during the winter using petroleum-intensive techno- 
logy which has become virtually moribund. Owing to low producer 
prices, rapid inflation, and severe transport constraints, much of the 
output of livestock and livestock products is untraded (EDSTROM, 
1993). The pastoral collectives, having existed since the 195Os, have 
virtually a11 been transformed into limited and joint-stock companies 
and cooperatives. 
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Figure 2 attempts to flesh out the bar-e bones of the environmental entit- 
lements framework elaborated earlier. Several examples are offered to 
show how the process of economic transition in Mongolia translates into 
changes in the environmental entitlements of particular herding house- 
holds and their individual members. Only a few of the factors that 
influence these entitlements are considered here, namely: natural-resource 
tenure arrangements that affect access to grazing and water, access to 
labour for herd management, and the related issues of kinship networks 
and the re-emergence of the customary khot ail, or camp of several coope- 
rating herding households. Each of these has implications for the ways 
in which animals and natural resources - especially pasture - are 
managed. which in turn affects local processes of environmental change. 
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FIG. 2. - Changing environmental entitlements of Mongolien herding households. 
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The most important aspect of environmental change that is ‘exogenous’ 
to herding households in particular places for present purposes is the 
question whether or not in Mongolia there is a downward trend in the 
availability and/or quality of forage from natural pastures. Many 
Mongolian as well as outside observers perceive that there is such a 
trend, and that it is directly related to the number or density of grazing 
animals, or overgrazing. For example, the Asian Development Bank is 
planning a livestock feed resources management project which has as 
a primary justification the belief, based partly on data gathered by the 
Mongolian Institute of Botany, that a very high proportion of pasture 
land is aheady degraded or at serious risk of degradation from over- 
stocking. 
Mongolian herders themselves ee things differently. They distinguish 
between pasture that is ‘eaten’ and pasture that is degraded (FERNANDEZ- 
G~ENEZ, 1993). ‘Eaten’ areas are caused by a temporary concentra- 
tion of people and animais in one place, but usually regrow during the 
subsequent growing season without permanent change in species 
composition or productivity. Where seasonal pasture deferral is prac- 
tised, as is common in many parts of the country (BAZARG~R et al., 
1992; MEARNS, 1993 a, 1993 b), many pastures are likely to be grazed 
out in this way at the end of a season. Degraded areas, on the other 
hand, are permanently altered in species composition and productivity 
and are characterised by soi1 loss and sandmess; herders more usually 
attribute such degradation to overland vehicular traffic and compaction 
by agricultural machinery since, they argue, animals do not damage 
plant root systems by grazing. The Mongolian Government’s National 
Report prepared for UNCED shares this assessment (MPR, 1991 bj. 
The availability of forage resources is certainly an important limiting 
factor in livestock production in pastoral environments as dry as those 
in Mongolia and other parts of Inner Asia, and in which by far the 
greater part of animal nutrition requirements is met from natural 
pasture. In fact, variation in forage resource availability and predicta- 
bility from one ecological zone to another cari be shown to explain a 
good deal of the regional variation in patterns of territoriality among 
Mongolian pastoralists and the informa1 arrangements that they have 
evolved to coordinate access to common grazing land and key point 
resources (eg. Wells) (MEARNS, 1993 bj. In areas of relatively low 
forage density and predictability - such as the desert steppes in 
southeastem Mongolia with annual precipitation totals of around 
125mm and a coefficient of variation (CV) in precipitation of 52% - 
pastoral land tenure is characterised by an opportunistic grazing stra- 
tegy. A high degree of mobility and flexibility of movement permits 
access to localised patches of forage that vary in quantity and quality 
from place to place and from time to time. By contrast, in areas of 
relatively higher forage density and predictability - the ‘typical’ 
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steppe zone towards the North, for example, with an annual precipi- 
tation of around 300mm and a CV of 30% - a much more geogra- 
phically stable territorial system operates. 
Although relative natural-resource availability and variability explain a 
good deal of the variation in territorial behaviour among pastoralists in 
different ecological zones, a full understanding of pastoral land tenure 
arrangements and their change or continuity over time also requires that 
the influence of changing political and economic conditions and public 
policies be taken into account (M&Fws, 1993 b). The period of collec- 
tivised production in Mongolia saw a surprising degree of continuity 
in land tenure arrangements in particular localities. Public policies 
during the period often tacitly underwrote customary practice, such as 
the norms and customs that surrounded the allocation of particular 
winter shelters. There were also significant changes however. A range 
of public policy-related factors, while they led to a general rise in the 
living standards of herders, had the effect of reducing herder mobility. 
Territorial behaviour became to some extent delinked from ecological 
factors, as a result of public action to minimise the impact of environ- 
mental stress on individual herders. This included investment in winter 
shelter construction, water supply, and the subsidised provision of 
animal feed supplements and transport. 
The period of decollectivisation has seen a partial return to patterns of 
territorial behaviour more directly influenced by ecological factors and 
less by public policy. Most obvious have been the responses of indivi- 
dual herders to the dramatic decline in collective provision of transport 
and animal fodder, including a retum to cooperative hay-making within 
neighbourhood groups, and mutual assistance with base camp moves 
using draught animals. Many of these re-emergent forms of coopera- 
tion are based in local kinship-based networks. This transition process 
has been far from smooth however, and is also far from complete. In 
the short term at least, there has been an increase in the incidence of 
abuses of local norms of coordination over pasture use. Some of the 
reasons for this appear to include the large numbers of newcomers to 
herding, and the lower opportunity costs of free-riding behaviour by 
them. 
Evolved coordination norms over pasture use include seasonal pasture 
deferral in the more productive regions. They also give priority to custo- 
mary owners of winter and spring shelter sites, to previous users of a 
pasture site where some mark or a dung pile has been left, or to first- 
corners. As with many social norms, these informa1 rules have become 
largely intemalised in herders’ everyday pattems of behaviour SO that 
they are rarely acknowledged explicitly. It is usually only when conflicts 
arise, requiring conscious arbitration, that they are shown to be in 
evidence. One’s reputation among neighbouring herders (many of 
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whom are relatives), and the need to cooperate with them in other acti- 
vities such as herding, hay-making and the like, are sufficiently strong 
most of the time that herders tend to abide by local norms of pasture 
use (~~EARNS, 1996). 
In the period of economic and political transition following decollecti- 
visation however, two contradictory trends car-r be identified: one which 
threatens to undermine coordination norms around local pasture use and 
one which could potentially strengthen them. The first of these trends 
is the atmosphere of uncertainty that characterises the reform process. 
This contrasts markedly with the rigidities and limited individual free- 
doms of centuries of hierarchical feudal organisation followed by 
70 years of central planning. The feudal state prior to collectivisation 
interfered relatively little with the day-to-day business of herd mana- 
gement, but provided a stable, ordered social formation within which 
it could go on. Similarly, under collectivisation, the bounds within 
which herders operated were clear, known and predictable. 
Under the present conditions of structural chaos however, the neces- 
sary degree of institutional stability required for the upholding of group 
norms regarding land tenure, and for the potential exercise of sanctions 
within local groups, is absent. This uncertainty makes it difficult for 
herders to form mutual expectations of each other’s actions. It tends to 
heighten the assurance problem of not knowing to what extent other 
herders are likely to stint or voluntarily exercise restraint in their use 
of pasture. Other things being equal, individual herders are likely to 
perceive a lower threat of sanctions against free-riding behaviour. That 
is, the opportunity cost of attempting to maximise individual gain from 
the available pasture is perceived to be lower. While economic and poli- 
tical conditions are changing rapidly, it is difficult to leam from past 
experience in order to anticipate the behaviour of others. since a parti- 
cular conjuncture of circumstances influencing one’s own and others’ 
decisions may never be repeated. 
In one forest/mountain steppe area of Arkhangai province, for example, 
an orderly system of seasonal pasture deferral was beginning to corne 
under threat during 1992 following the dissolution of the collective and 
the privatisation of its herds. A large group of more than twenty herding 
households moved to. their autumn camps much earlier than usual. 
Those who moved first claimed at the time that they had moved only 
to build new shelters and stockyards following privatisation, but 
remained for several months, during which time they were joined by 
others. The group included both experienced herders and newcomers 
who had only recently acquired animals in the privatisation of the local 
collective’s herds. They had moved against the advice of the bng (sub- 
district) leader, who was told that if he wanted them to retum he would 
have to provide transport; they knew he would be unable to do SO, given 
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shortages of fuel and vehicle spare parts. Other local herders, normally 
members of the same community group, regretted not having moved 
with the renegade group, since they had missed out on the best grazing 
that year from their autumn pastures. However, members of the rene- 
gade group did not expect to take such action the following year, since 
they felt they had learned from their mistake during 1992, when the 
autumn pastures became heavily congested and grazed out before the 
end of the season (MENS, 1993 a, 1996). 
Recent changes in the structure of the rural economy have contributed 
to this trend favouring individual free-riding behaviour. Most impor- 
tant among these is the surprising demographic factor of net urban-to- 
rural migration. On average, the total number of herding (rural) 
households across Mongolia increased by 25% during 1992. The indi- 
vidual figures for areas close to the capital City, Ulaanbaatar, were consi- 
derably higher (PALD, 1993). This includes several different types of 
household, but numerically the most important are families leaving the 
city for the countryside in response to rising urban unemployment and 
economic uncertainty, who acquired animals through the privatisation 
of state and collective herds. These are ‘newcomers’ to herding or 
urban-to-rural migrants. Field data from the relatively remote provinces 
of Arkhangai and Domogobi suggest that they made up about 20% of 
total households in the communities surveyed. 
This counter-intuitive, and probably temporary, increase in the number 
of herding households reflects a lack of alternative sources of livelihood. 
Livestock herding is perceived not SO much as a secure and productive 
economic opportunity in itself, especially given low prices and formi- 
dable marketing constraints, but it does at least provide some measure 
of household food security. Even if producer prices were to rise substan- 
tially, the extra incentive to livestock production would be unlikely to 
lead to a commensurate rise in the total number of animals. A severe 
winter-spring feed constraint appears to have operated to leep the national 
herd below a ceiling of around 25 million head for several decades in 
spite of efforts to increase its size by means of heavily subsidised fodder 
production and distribution under collectivisation (S~U+T, 1995). 
Even without an increase in total animal numbers, the increase in the 
number of herding households poses potential problems for sustainable 
land management within existing herding communities. The newcomers 
are usually less experienced herders and less aware of the importance 
of local customs to coordinate use of grazing land. For example, they 
are more likely to stay at their winter pasture sites than to move to new 
pastures during the spring, autumn and summer. Newcomers aIso tend 
to move irregularly because they do not yet have winter shelters and 
established herding relationships within groups. They are often less inte- 
grated into rural communities, and are therefore less likely to take into 
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account the benefits of cooperation with other herders in other ways, 
such as shared herding, helping to move camp, looking for lost animals, 
or making hay. Experienced herders of long standing in the community 
are more likely to cooperate with their neighbours over the use of 
grazing land because they know that there are additional benefits to 
cooperation. The new herding households’ primary loyalties are likely 
to remain towards the towns rather than to the rural community. 
In opposition to this trend favouring individual free-riding behaviour 
is the re-emergence of local customary institutions, notably the khot ail, 
within which herders engage in various forms of mutual assistance. 
Under collectivisation, the decline of such labour-pooling arrangements 
was a contributory factor in the decline of customary mechanisms for 
coordinating and regulating pasture use and the arbitration of land 
disputes. Conversely, their strong re-emergence in contemporary 
Mongolia cari be expected to increase the incentives for collective action 
in the management of common pastures. As argued elsewhere, this 
second, positive trend provides a key opportunity to strengthen pasture 
land management by building on and strengthening local community 
institutions as an integral component of land policy reform (MEARNS, 
1993 a; PALD, 1993). 
Lastly, we should consider explicitly how the environmental entitle- 
ments of particular herding households and their individual members 
vary, even when faced with similar changes in macro-level ‘structuring 
processes’. Once again, the link to environmental management prac- 
tices and potential environmental change in these cases operates via the 
intermediate set of decisions around herd management, since livestock 
products are the principal livelihood source. Differentiation among 
herding households and their individual members takes several forrns6. 
Different levels of ski11 and experience in herding have already been 
discussed in relation to newcomers to herding. 
Differentiation between household members should not be underesti- 
mated, especially in the case of gender, which may critically affect the 
capacity of different individuals to respond to new economic opportu- 
nities that may arise with economic reforms. Women shoulder the 
greater part of household reproduction tasks (childcare, cooking, clea- 
ning, etc.) as well as a major share in production (eg. milking and dairy 
product processing). Owing to this double-bind on their time, women 
are usually much less mobile than are men and less likely to be in a 
position to take advantage of new opportunities offered by trading and 
the marketing of livestock products. 
6 By contrast with other parts of Inner Asia, ethnie divisions are not very significant in 
Mongolia. Over 90% of the population are Khalkh Mongols, although significant pockets 
of other ethnie groups (eg. Kazakhs) are found in the Western provinces of Khovd and 
Bayanolgii. 
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Wealth differences are significant and growing (COOPER, 1993). The 
size of the household herd is invariably the most important among the 
criteria identified in participatory wealth ranking exercises’, but other 
criteria consistently mentioned by herders are holdings of other assets 
(eg. gold and silver valuables and saddlery) and connections with 
influential people in the administration or ‘friends in high places’ 
(MEARNS et al., 1992). Information on household demographic struc- 
ture is implicit in the individual scores of households in such ranking 
exercises: households with a Young age structure and high dependency 
ratio tend to be perceived as less well-off than those with more adult 
members. This reflects the lifecycle of a herding household: it takes 
some years to build up a large herd and to become proficient in herding 
and animal management skills. 
A ‘stepped’ relationship tends to operate between the household size 
and herd size: the number of animais may increase only up to a certain 
point before additional household members are required to tare for 
them. If animals of several species are considered, this relationship 
become more complex. There are significant economies of scale to be 
gained in cooperating with other households SO as to pool the herds of 
large (cattle/yak and/or horses) and small stock (sheep and goats), and 
to take turns in taking them to pasture each day. 
During the period of collectivised production (195Os-SOS), collective 
members were allocated a certain number of animals of a single species 
by their collective, and were paid a salary for fulfilling their produc- 
tion quotas. After animals began to be privatised and restrictions on 
private herd sizes were lifted around 1991, most herding households 
returned to the customary practice of maintaining a household herd 
with animals of several different species (MEARNS, 1992). Two impor- 
tant reasons for this seem to have been to increase the range of live- 
stock products that could be produced within the household, given the 
difficulties and high costs incurred in obtaining essential items of food 
and clothing from the poorly functioning state sector or the still fled- 
gling system of private traders: and to spread risk. Under collectivised 
production the pastoral collectives - effectively the state - bore the 
brunt of risk in livestock production by supplying subsidised inputs in 
the form of supplementary livestock feed during harsh winter periods, 
water, transport for moving camp, etc., and by making direct social 
welfare transfer payments. The transition to a market economy has 
’ Wealth ranking (GEUNDIN, 198X) is one of a very large range of participatory research 
methods now in use for eliciting self-assessments of well-being and other forms of situa- 
tional analysis on the part of local communities. For the most up-to-date survey of the 
state-of-the-art of ‘participatory rural appraisal’ (PRA), see CHAMBERS, (1994 a, 1994 b, 
1994 c). 
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meant that much of this risk is now being shouldered directly by 
individual herding households (ME~S, 1993 a; TEMPLER et al., 1993). 
Herding households have responded in several ways to this increased 
risk burden, depending on their existing endowments of labour. One 
already alluded to is to increase various forms of mutual assistance with 
other households, notably through the kinship and other ties that bond 
the klzot ail together. A second is the withdrawal of children (usually 
boys) from school owing to the increased demand for family labour 
following the start of privatisation of the collectivised herds. As Table 1 
illustrates, drawing on data for a single former brigade of a collective 
in a desert-steppe area of Dornogobi province, this practice is related 
both to the size of household herds (using wealth rank as a proxy) and 
to household size and age structure (MEARNS et al., 1992). Although 
the sample size here is small (n = 75), the data show a bimodal distri- 
bution. Households with absentee school children fa11 either in the 
‘poorer, large’ quadrant (lower left), or in the ‘richer, small’ quadrant 
(Upper right) of the matrix. The former need additional labour because 
they have few workers relative to dependents. The latter need addi- 
tional labour because they have larger herds overall, while adult chil- 
dren may be attracted away from herding by alternative economic 
opportunities such as private trading. The labour constraint in herding 
has become more severe as households diversify their herds, but it takes 
different forms according to the wealth status, size and life-cycle stage 
of the household. 
TABLEAU I 
Wealth, labour availability and school absenteeism 
Source : MEARNS et a/. (1991). 
Note : ?% indicates households with a Child known to be permanently absent from school. 
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Analysis of annual household incomes in six sample districts in 1993 
showed that the average per capita incomes (net of own consumption) 
of the poorest households were around a third less than those of middle 
income and nearly half of those of richer households (COOPER, 1993). 
This resulted in clear differences in income and expenditure pattems 
between richer and poorer households. The proportion of sales of live- 
stock and livestock products was highest for the poorest households, 
owing to their need to sel1 products in order to purchase basic goods 
(eg. flour) in spite of the unfavourable terms of trade that confront rural 
producers. Wealthier households have the option of withdrawing from 
the market until conditions are more favourable. Indeed, the poorest 
households in the sample spent the highest proportion of their income 
on purchased foodstuffs (especially fleur} and the smallest on clothing 
and essential inputs such as prepared animal fodder and hay. Instead of 
the latter they relied on home-produced feed supplements at some 
potential cost in terms of animal productivity. 
CONCLUSION: THREE THEME§ 
This paper has argued that the uses of RNRs, and their consequences 
for sustainability, are mediated in intended and unintended ways by 
various forms of institutional arrangement. Tn the case of Mongolia, 
sustainable RBR use and management is seen to depend on the conti- 
nuing viability of pastoral management systems well adapted to a harsh 
and variable environment, as has been documented throughout this 
Century by early Soviet geographers and others (AUBIN, 1993). There 
are new constraints, however, such as localised population pressure and 
new forms of market penetration to which there need to be appropriate 
institutional responses. Existing theory around the notion of sustainable 
development remains inadequate in relation to these institutional dimen- 
sions of RNR exploitation and preservation, although significant 
progress is being made in this regard. The environmental entitlements 
framework presented here is intended as a further step in this direction. 
From the Mongolia case study set out in this paper using the environ- 
mental entitlements framework, three salient themes emerge. These are 
relevant to a consideration of the links between environment and deve- 
lopment in a11 of the post-socialist transitional economies of Asia, as 
well as in considering the institutional dimensions of RNR use and their 
role in ecosystem presei-vation more generally. 
The first theme is institutionnI star-City. One of the most powerful 
insights from recent social science theory that has yet to be placed squa- 
rely on the environment and development agenda is from the new insti- 
tutional economics: “when it is costly to transact, institutions matter” 
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(NORTH, 1990: 12). Transaction costs include search costs (identifying 
opportunities), bargaining costs (agreeing among the reIevant parties to 
a certain course of action), and monitor-mg and enforcement costs. 
Institutions operate to reduce or offset transaction costs by regularising 
and making predictable transactions between individuals. A11 forms of 
property - private, common, or state - involve transaction costs. 
Clearly defined property rights, whether forma1 or customary, represent 
an institutional arrangement that reduces uncertainty in exchanging and 
enforcing rights to gain access to and control particular resources 
(EGGERTSSON, 1990). Coordination norms around pasture use in 
Mongolia, for example, are such ingrained social norms for most expe- 
rienced herders that the transaction costs incurred in deciding who gets 
to graze where and when are reduced to a minimum: the institutional 
arrangements operate at the level of the subconscious. 
Owing to the extremely high transaction costs entailed in making a 
major economic and political transition at the level of an entire 
economy, the value of pre-existing institutional arrangements for ensu- 
ring that economic affairs may continue should not be underestimated. 
In Mongolia’s earlier macroeconomic transition - from feudalism to 
socialism - with the advent of central planning and collectivisation, 
the continuity of certain institutional arrangements may have saved the 
day. For example, had the reform of administrative boundaries been 
fully complete in the 1930s SO that herders would have been prevented 
from moving across administrative boundaries even when these 
dissected their customary routes of transhumance, the consequences for 
livestock production could have been disastrous. As it was, herders 
continued to move illegally across the new district boundaries when 
necessary, thereby safeguarding production on behalf of the collectives; 
the state was, fortunately, unable adequately to police such transgres- 
sions. In a similar vein, recent research in Mongolia has shown that 
Mongolian citizens used their privatisation vouchers to invest in the 
enter-prises that employ them, even when this is not in their direct 
economic interest. This includes the new rural enterprises that have 
replaced the herding collectives. These investors apparently seek to 
retain an environment hat is ‘known and comfortable’ and that mini- 
mises disruption (KORSTJN and MURRELL, 1994). 
The second, related theme is the distinction between govemment and 
goverlzance. These are not at a11 the same dring. Govemance is broadly 
understood to refer to the exercise of legitimate authority in transac- 
ting affairs. It involves the maintenance of social order through endo- 
genously evolved sets of rules or some combination of locally evolved 
and extemally imposed rules sets. Govemment, by contrast, is one 
aspect of govemance, referring specifically to the role of extemal autho- 
rities in maintaining social order. In the absence of govemment, either 
because extemal sets of rules have not SO far been devised in specific 
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contexts (such as legislation designed to protect the environment), or 
because weak administrative capacity hinders the enforcement of law 
and policy, governance - or the lack of it - becomes entirely a ques- 
tion of endogenously evolved sets of rules. 
With respect to natural resources, govemment refers to the de jure set 
of rules as set out in statutory law and state policy relating to natural 
resource ownership, tenure and use and the administrative framework 
through which it is implemented. The broader concept of govemance 
refers to the sum of mles sets that apply de facto. It thus includes the 
customary rules that also influence who has access to and control over 
natural resources, how, and at what times; the extent and manner in 
which those mles are monitored and enforced; and the traditional or 
other systems of authority through which they may be legitimated. In 
some cases, the operation and manner of enforcement of statutory law 
may be in harmony with customary practices, in which case govem- 
ment supports govemance. Perhaps more commonly, in cases such as 
the introduction of smaller administrative units in Mongolia during the 
1930s the de jure and de facto sets of rules corne into conflict. 
Govemment may undermine customary structures of authority that 
contribute to the successful regulation of natural resource use, and in 
SO doing hinder effective govemance. It is emphasised that neither 
govemance nor govemment, or the specific rules sets that make them 
up, entirely determine actual natural resource management practices; 
however, they are one of the most important influences over pattems 
of interaction between resource users. 
The final theme is the question of ecologies at diseqzzilibrium. and 
brings us full circle to the issue of natural-resource scamity. Earlier in 
this paper the question of forage density and predictability was raised. 
In practice, there is a high degree of observed covariance between low 
resource density and low resource predictability. In arid environments 
precipitation is the major limiting factor on plant growth and is gene- 
rally characterised by a high interannual coefficient of variation (CV). 
This is one of the comerstones of the recent literature on ‘new’ ecolo- 
gical thinking as applied in the context of range ecology and manage- 
ment in dryland Africa (WESTOBY et al., 1989; BEHNKE et al., 1993; 
WALKER, 1993; SCOONES, 1994). In this literature attention is drawn to 
a continuum from less equilibrial to more equilibrial systems, accor- 
ding to the degree to which the biotic components of the grazing 
ecosystem (net primary productivity of forage, wild and domestic herbi- 
vore populations) achieve stability such that their dynamics have a 
significant influence over one another by means of interna1 feedbacks. 
In non-equilibrial systems, which evidence suggests are those in which 
precipitation CVs exceed about 33%. it is unlikely that there Will be 
sufficient ecosystem stability for the density of grazing animals to 
influence significantly long-run forage availability since this is deter- 
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mined primarily by variability in the extemal factor of precipitation 
itself. 
Research in Mongolia has shown that this rule-of-thumb criterion is 
met for something in the order of half the total area of the country. 
Much of the rest of Inter Asia also constitutes dryland environments 
that are characterised by variability and non-equilibrium dynamics. The 
implications for pastoral development policy are enormous. 
Conventional range management practice is predicated on the idea of 
controlling the stocking rate of grazing animals SO as to control the rate 
of forage exploitation and possible deterioration. As Mongolian herders 
know only too well, however, long-mn forage condition in non-equil- 
brium environments is affected more by variability in precipitation. 
Indigenous pastoral resource management practices based on opportu- 
nistic grazing strategies, well-adapted to non-equilibrium ecological 
dynamics, have proven themselves to be productive and resilient and 
deserve support through appropriate forms of policy reform (PALD, 
1993 j. In the area of land tenure, rather than attempt o clarify property 
rights over grazing land at the level of individual herders or herding 
camps, these should seek to build on existing, scarce institutions at 
community level, thereby capitalising on centuries of experience embo- 
died in social norms of pasture use. Any other course of action would 
incur extremely hgh transaction costs in terms of herding Iivelihoods, 
foregone production and environmental damage. At the same time, such 
a process of reform would bring structures of govemment effectively 
in line with structures of effective govemance in the management of 
natural resources. 
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Gestion paysanne de la biomasse 
et développement durable au Burundi 
Hubert COCHET” 
Au Burundi, la densité démographique rurale, parmi les plus élevées 
du continent africain, est passée de quelque 100 habitants au kilomètre 
carré vers 1960 à près de 200 habitants en 19901. La multiplication du 
nombre d’exploitations agricoles sur un espace restreint a bien sûr 
entraîné l’extension des terres assolées au détriment des pâturages, la 
régression consécutive des activités d’élevage, la mise en culture des 
terrains en forte pente (jusqu’à 100 %), la réduction de la durée des 
friches, l’accroissement des besoins en bois de feu, etc. C’est pourquoi 
la déforestation, l’aggravation des phénomènes d’érosion et la dégra- 
dation des écosystèmes ont généralement associées à l’accroissement 
de la « pression démographique » exercée sur les terres cultivées. Les 
paysans sont montrés du doigt ainsi que leurs techniques dites « tradi- 
tionnelles ». 
Dans ces micro-exploitations (moins d’un hectare en général), la 
production de biomasse par unité de surface, la gestion de cette 
biomasse, en particulier celle qui est stockée sous forme de matière 
organique dans les sols cultivés, prennent une importance considérable. 
Les agriculteurs le savent : production et gestion de la biomasse sont 
au centre de leurs préoccupations. 
QUELQUES ASPECTS DE LA GESTION DE LA BIOMASSE 
DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES PAYSANNES DU BURUNDI 
Parmi l’ensemble des techniques de culture et d’élevage mises en œuvre 
par les agriculteurs pour sauvegarder et si possible accroître la fertilité 
* Agro-économiste, institut national agronomique Paris-G&non, 16, rue Claude-Bernard, 
7523 1 Paris cedex OS, France. 
1 D’après le recensement démographique de 1990, 192 habitants au kilomètre carrk. Ces 
données représentent des densités démographiques rurales car les villes ne rassemblent 
qu’une très faible proportion de la population du pays : 5 % en 1979, 6 à 7 % en 1990. 
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de leurs champs, trois d’entre elles retiendront notre attention. Les deux 
premières - l’élevage bovin « traditionnel » et les pratiques de travail 
du sol - nécessitent une attention particulière, d’une part parce qu’elles 
sont pratiquées depuis plusieurs siècles au Burundi et ont donc contribué 
de façon décisive à la construction du paysage agricole d’aujourd’hui, 
d’autre part parce qu’elles ont été et sont toujours l’objet de virulentes 
critiques de la part des responsables politiques et administratifs du pays, 
épaulés et relayés en cela par les instituts de recherche agronomique et 
nombres d’« experts » étrangers. La troisième - la conduite de la bana- 
neraie - mérite également que l’on s’y attarde quelque peu. Bien que 
beaucoup plus récente, elle n’en est pas moins classée dans la catégorie 
des pratiques « ancestrales », « traditionnelles », et traitée comme telle. 
L’élevage traditionnel et les transferts de fertilité 
Dans le Burundi précolonial, les agriculteurs cultivaient surtout des 
céréales (éleusine, sorgho, maïs) et des légumineuses (haricot, petit 
pois). La bananeraie - si importante aujourd’hui - et les plantes à 
racines et tubercules (manioc, patate douce, taro) occupaient encore une 
place marginale dans les assolements. En revanche. et contrairement à 
la situation actuelle, la plupart des agriculteurs avaient un élevage bovin 
associé à leurs activités de culture, par le biais de l’utilisation des déjec- 
tions animales. Au-delà des terres assolées (groupées à proximité de 
l’enclos) s’étendaient en effet de vastes herbages. La moitié des déjec- 
tions était récupérée grâce au parcage nocturne des animaux, les bouses 
étant rassemblées chaque matin, mises dans un panier et transportées 
directement sur les parcelles. La récupération des déjections nocturnes 
et leur épandage sur les terres assolées constituaient ainsi le principal 
mode de reproduction de la fertilité des terres assolées et assurait la 
pérennité du systèmel. Le bétail était donc au centre du régime d’ac- 
cumulation paysanne du Burundi ancien. Il était à la fois le capital lui- 
même et le meilleur outil de transfert et de concentration de la fertilité, 
dans le cadre d’un système agraire fondé sur l’association (très 
ancienne) agriculture-élevage. 
’ La structure sociale (et « ethnique D) du Burundi traditionnel est souvent présentée en 
faisant référence à la dualité classique agriculteurs/éleveurs, les Tutsis étant supposés 
spécialisés dans les activités pastorales, tandis que les Hutus seraient des cultivateurs. 
Cette distinction est abusive. Nous avons &A ailleurs que, jusqu’à la fin du XIX* siècle, 
il est probable que la grande majorité des agriculteurs burundais étaient aussi éleveurs. 
Entre les grands éleveurs et leurs dépendants asservis existaient de très nombreux agri- 
culteurs-éleveurs plus ou moins indépendants des grands éleveurs. Parmi les dépendants, 
beaucoup avaient Cgalement un ou deux bovins chez eux. « prêtés >> par les possesseurs 
de grands troupeaux dans le cadre des rapports sociaux d’zrbz@Ge. Les agriculteurs ans 
bétail (en propriété ou prêté) n’étaient donc pas si nombreux que cela dans le Burundi 
ancien; l’utilisation des déjections animales à des fins de fumure était généralisée 
(COUET, 1993 a, 1994). 
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Aujourd’hui, la majorité des agriculteurs n’ont plus de bétail bovin, en 
particulier dans les régions les plus densément peuplées et où les pâtu- 
rages sont en voie de disparition. Mais, dans les régions où les trans- 
ferts latéraux de fertilité sont encore possibles aujourd’hui (là où il 
existe encore des pâturages), l’élevage, fût-il « traditionnel » et « impro- 
ductif » (faible production de lait et de viande), permet de concentrer 
la fertilité sur les terres assolées et d’accroître les rendements. 
Aujourd’hui comme hier, les déjections animales constituent le prin- 
cipal produit de l’élevage (et sont souvent la seule justification de son 
maintien dans bon nombre d’exploitations agricoles actuelles). De 
nombreux agriculteurs gardent encore chez eux un taurillon ou une 
génisse qui ne leur appartient pas, dans le seul but de disposer libre- 
ment des déjections de cet animal. Le fameux « prestige social », consi- 
déré par de nombreux « experts » comme étant la seule motivation des 
détenteurs de bovins, ne résiste donc guère à l’analyse. Si prestige social 
il y a - c’est une réalité -, celui-ci découle de l’efficacité écono- 
mique de l’association agriculture-élevage t des gains de productivité 
qu’elle autorise. 
Les techniques de travail du sol 
Les agriculteurs burundais réalisent différents types de labours et 
travaux du sol superficiels : « découennage », défonçage, labour 
profond, labour superficiel, enfouissement ou recouvrement des 
semences, curage des canaux de drainage dans les bas-fonds, sarclage, 
buttage, etc. Malgré la faible diversité de l’outillage - la grande houe 
sortie des usines chinoises est le seul outil disponible - et les efforts 
considérables que ces travaux exigent, les agriculteurs font preuve d’une 
préoccupation constante pour la récupération de la biomasse disponible 
et le maintien de la fertilité de leurs sols. Plusieurs exemples de 
pratiques directement associées au labour peuvent être cités. 
La mise en place des cultures de « première saison » (septembre- 
octobre, au début de la saison des pluies), de deuxième saison (février- 
mars, seconde partie de la saison pluvieuse) et de contre-saison dans 
les bas-fonds humides (juillet) exige souvent un labour très profond 
(30 à 40 cm). Après un premier passage à la houe pour détacher le tapis 
herbacé et faire sécher les mottes, les agriculteurs effectuent, plusieurs 
jours après, le labour proprement dit : ils disposent la matière organique 
préalablement détachée (touffes d’herbe desséchées et résidus de 
culture) dans la raie de labour et enfouissent le tout par deux coups 
successifs de houe, le deuxième, plus profond, permettant de ramener 
les horizons inférieurs de la couche arable à la surface en recouvrant 
la terre retournée par le premier fer de houe. Un troisième coup, toujours 
plus profond, permet de parfaire ce travail. Tandis que la biomasse est 
ainsi enfouie profondément, les racines de chiendent sont extraites 
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manuellement, riées et rejetées en arrière (sur la partie du champ déjà 
labourée). Après séchage, elles seront ultérieurement rassemblées en 
tas et brûlées, les cendres dispersées sur la parcelle. 
Sur les parcelles de versant, on commence toujours le labour en bas de 
la parcelle pour progresser vers le haut, en rejetant la terre vers le bas. 
Il a parfois été conseillé aux agriculteurs, accusés de provoquer une 
descente progressive de la terre, d’adopter un labour dans le sens des 
courbes de niveau. Mais cette technique est impossible à mettre en 
œuvre sur les pentes fortes ! Pour effectuer un tel labour (ou même de 
haut en bas comme le préconisent certains), la position à adopter serait 
tellement inconfortable qu’il serait impossible d’obtenir un retoume- 
ment complet des mottes de terre et un bon enfouissement de la matière 
organique. 
Le procès qui est fait à ce type de labour est d’ailleurs fort injuste. Tel 
que le pratiquent les paysans burundais, il est à l’origine des pseudo- 
terrasses inclinées que l’on peut observer un peu partout dans les 
campagnes bumndaises. II aboutit en effet à la constitution d’un bour- 
relet en bas de la parcelle et d’une dépression relative au sommet de la 
parcelle. résultat de la dernière raie de labour. En quelques années ou 
dizaines d’années. le profil de la parcelle est adouci, le versant étant 
alors constitué d’une série de pseudo-terrasses inclinées (de véritables 
« terrasses progressives ») séparées par des talus très raide9. Après 
plusieurs générations de labour de « bas en haut », les talus atteignent 
plusieurs mètres de hauteur et supportent de véritables terrasses hori- 
zontales, comme il est possible de l’observer dans certaines régions 
(Mugamba sud, par exemple). Ce type de labour, pourtant dénoncé 
comme principal facteur érosif, devient alors une véritable technique 
de lutte anti-érosive et d’aménagement des versants. 
Quand la pente est très forte, les parcelles sont disposées en lanières 
longitudinales, dans le sens de la plus grande pente. Elles sont alors 
entaillées de rigoles obliques disposées en épi, qui permettent l’évacua- 
tion de l’eau excédentaire vers des drains plus ou moins empierrés itués 
au centre de la parcelle ou sur les bords. Une rigole de ceinture disposée 
au sommet de la parcelle évite que le ruissellement provenant des 
parcelles supérieures provoque des lignes d’écoulement dans la parcelle 
(griffes). Les agriculteurs préfèrent donc faciliter l’évacuation de l’eau 
et le drainage du profil plutôt que d’accroître l’infiltration et, en consé- 
quence, les risques de glissement de terrain. Ces pratiques sont très 
courantes sur les versants les plus raides (jusqu’à 100 %) de la crête 
Congo-Nil. Dans les zones caillouteuses, les agriculteurs rassemblent les 
pierres de leurs parcelles en bandes alignées verticalement, rejetant de 
part et d’autre les pierres en labourant la parcelle de bas en haut. Ces 
’ Quand ces talus sont instables, leur végétalisation (herbes fixatrices, arbres ou arbustes) 
s’avère alors nécessaire. 
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tas de pierres constituent autant de drains verticaux qui permettent l’éva- 
cuation de l’eau en évitant sa concentration en griffes d’érosion. Les 
expériences réalisées par l’Institut des sciences agronomiques du 
Burundi (Isabu), qui consistaient à aligner les pierres horizontalement, 
se sont soldées par un échec, cette technique dite « améliorée » se 
traduisant par des pertes en terre beaucoup plus élevées que sur la 
parcelle témoin ne bénéficiant d’aucun aménagement (ISABU, 1991). 
Les pratiques paysannes ne constituent certes pas toujours une protec- 
tion suffisante mais, n’ayant jamais fait l’objet d’un quelconque intérêt 
de la part des organismes de recherche, leur efficacité n’a jamais été 
mesurée. Tout porte à croire que l’érosion sur pente forte serait encore 
plus grave si ces techniques n’étaient pas utilisées ou si l’on contrai- 
gnait les paysans à creuser des fossés « ami-érosifs >>a. 
L’ancienneté de ces pratiques d’élevage et de labour, pour ne citer que 
ces deux exemples, ne signifie pas que l’agriculture burundaise n’a pas 
connu, durant les dernières décennies, de profondes transformations. 
En l’absence quasi totale de nouveaux moyens de production (en parti- 
culier d’origine industrielle : engrais, produits phytosanitaires), ces 
changements ont largement dus à la capacité d’innovation des agri- 
culteurs et à leur savoir-faire, en particulier en ce qui concerne la gestion 
d’une biomasse devenue de plus en plus précieuse. Ils ont permis à la 
production agricole de croître au même rythme que la population et de 
préserver bon an mal an l’autosuffisance alimentaire du pays. 
Outre l’extension des surfaces assolées au détriment des pâturages, ces 
transformations relèvent surtout d’une intensification remarquable (en 
travail) des systèmes de culture : multiplication des cycles de culture 
sur une même parcelle, complexification progressive des associations 
et successions de cultures, complantation d’arbres dans les parcelles de 
cultures vivrières et dans les caféières (Grevillea robnsta), développe- 
ment considérable de la bananeraie. L’extension de la bananeraie t son 
mode de conduite revêtant une importance particulière, nous nous y 
arrêterons un instant. 
La bananeraie : usine à biomasse, réservoir de fertilité 
Dans l’agriculture précoloniale, la bananeraie n’occupait pas une place 
importante dans les systèmes de production. Ce n’est qu’au cours du 
xx” siècle qu’elle devient progressivement le centre de la plupart des 
exploitations agricoles et un élément dominant du paysage agricole. 
Aujourd’hui, l’installation d’un jeune agriculteur est toujours marquée 
4 Imposés aux agriculteurs à l’époque coloniale et encore fortement conseillés aujourd’hui 
dans certains projets, ces fossés sont d’une faible efficacité et peuvent s’avérer très dange- 
reux sur forte pente en provoquant des glissements de terrain (ISABU. 1991 ; Brou, 1990). 
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par la construction d’un nouvel enclos (ou au moins de la maison) et 
la mise en place simultanée d’une jeune bananeraie. C’est là le premier 
acte agricole indépendant du jeune ménage. L’implantation de ces 
nouvelles unités de production - individualisées à partir du moment 
où le binôme maison/bananeraie est constitué - est partout visible dans 
le paysage agraire burundais. 
En général, bananeraies et maisons d’habitation ont été installées sur 
les zones les moins inclinées du profil topographique : sommets de 
collines arrondies, replats à mi-pente des versants, Piémont à profil 
concaves. Ces emplacements correspondent àdes zones d’accumulation 
qui confèrent au sol une épaisseur supérieure à la moyenne et de 
meilleures conditions de mise en culture. Mais la fertilité naturelle de 
ces lieux ne suffit pas à expliquer les qualités exceptionnelles qui carac- 
térisent aujourd’hui les sols sous bananeraie de la plupart des exploi- 
tations agricoles du pays : grande épaisseur du sol, structure très 
favorable, faible pierrosité, taux élevé de matière organique (jusqu’à 
10 5% et plus), pH neutre ou faiblement acide, richesse en éléments 
nutritifs (saturation du complexe absorbant), etc. Si la bananeraie est 
souvent la parcelle la plus fertile de l’exploitation, c’est qu’elle a 
toujours fait l’objet des plus grands soins de la part de l’agriculteur et 
de sa famille : un travail continu et une concentration quotidienne de 
matière organique. Car c’est aussi à la bananeraie que sont destinés la 
plupart des déchets domestiques, épluchures et balayures de toutes 
sortes, cendres du foyer, pulpes de café, crottes de chèvre, fumier et 
déjections humaines. Alors que de nombreux arbres et plantes y sont 
le plus souvent associés (Ficus, Grailleu, fruitiers, tara, igname, 
piments, etc.), la bananeraie dense évolue progressivement vers une 
sorte de jardin-verger hautement productif. 
Le principal produit de la bananeraie reste cependant le jus de banane 
fermenté (la « bière » de banane), fabriqué à partir de bananes pressées, 
et qui constitue une part non négligeable de la ration calorique des 
adultes. Comme le jus de banane contient surtout de l’eau, du sucre et 
des vitamines, les exportations d’éléments minéraux (NPK) dues aux 
récoltes sont extrêmement réduites. L’équilibre minéral des sols y est 
d’autant mieux conservé que l’érosion hydrique et le lessivage sont 
également très réduits sous couvert dense de bananiers. Quant au 
carbone, produit par cette machine photosynthétique performante, il est 
en grande partie incorporé au sol sous forme de résidus de culture (stipes 
et feuilles) et de pressage (peau de banane, rachis et pâte après extrac- 
tion du jus). Le bilan organique est donc excédentaire pourvu que la 
biomasse créée ne soit pas détournée vers d’autres usages comme le 
paillage des caféiers (voir plus loin). Productrice de calories à l’état pur 
s Et c’est toujours le choix que font les jeunes agriculteurs, lorsqu’un tel choix est encore 
possible aujourd’hui. 
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(le sucre contenu dans la « bière P), la bananeraie produit aussi une 
grande quantité de biomasse qui est incorporée, stockée et conservée 
dans les sols. 
Alors que le bétail et les transferts de fertilité associés se font de plus 
en plus rares dans les exploitations agricoles burundaises. voici donc 
un système de culture - la bananeraie dense exploitée pour le jus - 
capable d’assurer par lui-même le maintien et même l’accroissement 
du niveau de fertilité des sols. Comme la bananeraie fournit également 
une fraction importante du revenu agricole du ménage et une partie de 
la ration calorique, on comprend que les agriculteurs cherchent avant 
toute chose à en accroître la surface. La bananeraie gagne du terrain. 
Elle envahit assolements et paysages ! 
LE CAPITAL FERTILITÉ 
Façons culturales répétées et accumulation de matière organique sont 
les artisans de la « fertilité acquise » des sols sous bananeraie. Si les 
sols où furent installées les bananeraies présentaient souvent une bonne 
aptitude potentielle à la culture, c’est le travail consacré à la banane- 
raie et la fertilité transférée à son profit pendant plusieurs décennies ou 
générations qui ont permis l’accumulation d’un véritable réservoir de 
fertilité et la mise en place d’une machine photosynthétique puissante 
au cœur de l’exploitation agricole burundaise. La bananeraie en tant 
que système de culture, sa biomasse et la matière organique stockée 
dans son sol, à laquelle il faudrait ajouter tous les arbres complantés 
de l’exploitation (arbres fruitiers. caféiers, eucalyptus, Grevillca, 
Ficus.. .), constituent alors un bien durable de l’exploitation, donc accu- 
mulable en tant que tel. Nous parlerons de capital fertilité pour dési- 
gner cet ensemble de biens, d’origine biologique, mais qui tendent à 
devenir - au fur et à mesure de la diminution du troupeau - la seule 
manifestation de l’accumulation paysanne. 
L’accumulation du capital fertilité 
Moyens de production (outillage, semences, boutures et plantules, 
bétail) et force de travail conditionnent le rythme de cette accumula- 
tion. La lenteur et les hésitations, ou au contraire la rapidité de ce 
processus, peuvent être observées dans les régions moins densément 
peuplées, où s’installent des migrants en quête de nouvelles terres. Une 
vaste bananeraie, dense et aux stipes élevés, parfois complantée de 
quelques arbres (fruitiers ou à autres usages), indique la résidence d’une 
famille installée de longue date. Au contraire, une bananeraie chétive 
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et de petite dimension est le signe d’une installation plus récente ou 
réalisée dans de mauvaises conditions : sur des sols ingrats et sans 
bétail, donc sans possibilité de les améliorer rapidement par des trans- 
ferts de fertilité. 
Ainsi, l’histoire de l’exploitation agricole, le rythme et les modalités 
de l’accumulation du capital fertilité peuvent souvent être lus dans la 
bananeraie. Celle-ci cristallise les efforts réalisés depuis l’installation 
de l’enclos et est le résultat autant que le moteur d’une accumulation 
de richesse à l’échelle de l’exploitation agricole. 
Au départ, la possession d’un troupeau est un facteur déterminant dans 
la constitution rapide d’une bananeraie vaste et productive, car les 
jeunes bananiers sont alors bien fumés. Puis, et même si le bétail voit 
ses effectifs décroître ou disparaît complètement, la bananeraie devient 
le support et le bénéficiaire de la concentration de fertilité opérée au 
sein de l’exploitation agricole, grâce aux résidus de récolte et de pres- 
sage, déchets domestiques, cendres du foyer et déjections humaines. 
Au fil des années, la bananeraie - l’usine à biomasse qu’elle repré- 
sente et la fertilité accumulée sous forme de matière organique dans 
son sol - remplace progressivement le troupeau bovin en tant que 
capital d’exploitation, d’une part, en tant que moteur principal de repro- 
duction de la fertilité, d’autre part. Au fur et à mesure de l’extension 
de la bananeraie, le bétail devient de moins en moins indispensable au 
maintien (et à la reproduction élargie) d’un capital fertilité durable. Et 
tout se passe donc comme si l’extension de la bananeraie supplantait 
progressivement la multiplication du troupeau comme mécanisme 
fondamental d’accumulation du capital. Cette sorte de substitution est 
d’ailleurs bien evoquée dans la devinette burundaise : Quelle est cette 
vache que je trais debout ? Le bananier [Inkcz FlkaFFla mpngnse : igitolce]“. 
L’érosion différentielle du capital fertilité 
Pour le voyageur qui parcourt les routes du Burundi en observant le 
paysage, les manifestations de l’érosion ne sont pas toujours très 
visibles car les macro-phénomènes sont assez peu nombreux. Il s’agit 
par exemple des dégâts causés par la construction des routes, souvent 
surdimensionnées, ou des profondes ravines d’érosion que l’on peut 
observer dans la région de Butarua (sud) ou sur certains versants de la 
crête Congo-Nil. 
Plus sournoises semblent être les manifestations de l’érosion observées 
au niveau des exploitations agricoles, et plus précisément à l’échelle de 
’ Cette devinette ne signifie pas, par contre, que la « bière h de banane soit venue remplacer 
le lait dans l’alimentation des Burundais. Elle s’est plutôt substituée à la bière de sorgho 
et à celle d’kleusine, toutes deux consommées en grande quantité dans le passé. 
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chaque parcelle cultivée. Il s’agit en particulier de l’érosion en nappe 
et de l’érosion linéaire, toutes deux directement liées à l’agressivité des 
pluies. Mais ces manifestations de l’érosion ne sont pas généralisées à 
l’ensemble des régions naturelles du Burundi, à l’ensemble des exploi- 
tations agricoles d’une même région, ni même à l’ensemble des 
parcelles d’une même exploitation. 
En effet, l’érosion concerne rarement la totalité des parcelles de l’agri- 
culteur. Bananeraie dense et caféiers paillés souffrent le moins de l’éro- 
sion, tandis que les autres parcelles de l’exploitation sont plus ou moins 
affectées. Tout dépend des caractéristiques topographiques et pédocli- 
matiques du lieu, des techniques de culture pratiquées (successions 
culturales, travail du sol, sarclage, etc.) et de la couverture du sol. 
À l’échelle de la région, aucune relation simple ne peut être admise entre 
érosion et pression démographique. Pis, 1’~ équation malthusienne » 
(pression démographique = érosion, déforestation) est prise en défaut à 
peu près partout sur le territoire burundais, les régions les plus densé- 
ment peuplées (plus de 500 habitants au kilomètre carré) étant souvent 
moins sujettes aux phénomènes érosifs. Intensément cultivées, jardinées 
et recouvertes d’un couvert végétal arbustif et arboré quasi continu 
(bananeraie dense, caféière, arbres complantés dans les parcelles de 
cultures annuelles), elles n’offrent guère de prise à l’érosion. 
L’érosion n’est donc pas aussi dramatique et généralisée au Burundi 
que certains discours alarmistes (et désignant les paysans comme 
responsables) voudraient le faire croire. La paysannerie a su accumuler 
le capital fertilité et le soustraire à l’érosion grâce à l’extension de la 
bananeraie et aux techniques de culture et d’élevage décrites précé- 
demment. 
Enfin, toutes les exploitations agricoles ne sont pas frappées de la même 
manière ni en même temps par la crise et la dégradation de leur capital 
fertilité. Le niveau de départ en capital fertilité est évidemment déter- 
minant pour résister à ce processus de décapitalisation. La fertilité, 
comme le capital avec qui elle se confond, participe d’une accumula- 
tion différentielle et - c’est le revers de la médaille - d’une érosion 
non moins différentielle. 
Quand la rémunération du travail devient inférieure au minimum vital 
et si aucune source extérieure de revenu ne peut compenser cette situa- 
tion, l’exploitation agricole se trouve plongée dans la spirale de la déca- 
pitalisation et de la crise. La valeur créée sur l’exploitation n’est plus 
suffisante pour assurer simultanément l’entretien du capital d’exploita- 
tion et la reproduction sociale de la force de travail familiale. Régimes 
de banane et café sont vendus sur pied à moitié prix, au rythme des 
besoins immédiats et incompressibles de la famille ; le bétail résiduel 
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est bradé ; les outils ne sont plus renouvelés. En dernier recours, c’est 
la biomasse même de l’exploitation qui est vendue pour assurer la survie 
immédiate de la famille : les arbres sont coupés un à un, les résidus de 
culture sont cédés. les branches disponibles ou les roseaux sont vendus 
comme tuteurs ou bois de chauffe. La disparition de la bananeraie est 
l’étape ultime et sans retour de cette décapitalisation quand, pour assurer 
les besoins immédiats de la famille, on sacrifie le dernier arpent de ferti- 
lité protégée : la bananeraie. C’est ce que l’on peut observer quand 
certains agriculteurs sont acculés à éclaircir peu à peu leur bananeraie 
dense pour y cultiver céréales et légumineuses. Les pieds de bananier 
restants e trouvent progressivement déchaussés et finissent par tomber : 
la bananeraie et le capital fertilité qu’elle renferme sont définitivement 
perdus. 
Ces exploitations agricoles sont donc les premières victimes de l’éro- 
sion et de la baisse de fertilité des terres. Située dans les mêmes condi- 
tions topographiques et pédoclimatiques, une exploitation disposant de 
moyens de production suffisants et d’un capital fertilité accumulé de 
longue date ne souffre guère de l’érosion. On voit que l’érosion et la 
dégradation du capital fertilité des exploitations agricoles sont loin de 
constituer un phénomène « naturel ». L’érosion est différentielle, 
comme l’est l’accumulation du capital fertilité. 
L’érosion n’est donc pas seulement le résultat d’une pression démo- 
graphique accrue et du caractère soi-disant « archaïque » et inadapté 
des techniques de culture mises en œuvre par les paysans. C’est bien 
davantage la crise qui frappe un nombre croissant d’exploitations agri- 
coles paysannes qui est à l’origine des phénomènes d’érosion et de la 
dégradation des écosystèmes cultivés. Et c’est en jugulant cette crise, 
en enrayant la décapitalisation des exploitations agricoles paysannes, 
que l’érosion pourra être à son tour limitée, l’environnement protégé. 
POLITIQUE AGRICOLE, GESTION DE LA BIOMASSE 
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Notre objectif n’est pas de faire une évaluation détaillée de tous les 
aspects de la politique agricole burundaise7 mais d’en souligner 
quelques éléments qui, en interférant avec les pratiques paysannes par 
le biais d’un système de vulgarisation musclé ou celui de projets d’amé- 
nagement du territoire et de protection de l’environnement, ont imposé 
des normes de gestion de la biomasse et fait de cette dernière un véri- 
table enjeu de pouvoir. 
’ Pour une réflexion plus générale sur la politique agricole burundaise, voir C«CHET, 1993 b. 
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Le paillage obligatoire des caféiers impose aux agriculteurs 
une gestion unilatérale de la matière organique 
Parmi les nombreux conseils prônés avec poigne par l’administration 
et dont ont été « abreuvés » les agriculteurs burundais depuis des décen- 
nies, beaucoup concernent directement les modes de transfert et de 
gestion de la biomasse au sein des exploitations agricoles. C’est le cas, 
par exemple, des techniques de « lutte anti-érosive » (fossé isohypse, 
labour et plantation en suivant les courbes de niveau, etc.) ou de la 
compostière rendue obligatoire sous peine d’amende”. Avec la culture 
pure et le semis en ligne, ces conseils font invariablement partie du 
« paquet technique » vulgarisé tous azimuts dans la plupart des projets 
de développement du pays. S”y ajoutent également le paillage obliga- 
toire des caféiers et l’« éclaircie » fortement conseillée de la banane- 
raie. Ces deux derniers points sont lourds de conséquences. 
La majorité des agriculteurs burundais dispose en effet d’une ou 
plusieurs parcelles de caféiers, et chaque planteur est tenu de pailler ses 
caféiers. Depuis les premières plantations, dans les années trente, et au 
fur et à mesure de l’extension de la caféière nationale, le paillage des 
caféiers a toujours fait l’objet d’un « encadrement rapproché » et d’une 
étroite surveillance par les agents de l’administration. De la chicote 
coloniale aux amendes encore imposées récemment aux agriculteurs 
désobéissants, le thème « paillage du café » nécessite, pour être 
« adopté » par les agriculteurs, une « sensibilisation » permanente t 
des pressions sans cesse renouvelées. 
Nul ne conteste, pourtant, l’efficacité du paillage pour la parcelle 
concernée :diminution de l’évaporation en saison sèche, enrichissement 
du sol en humus et apport important d’éléments minéraux, lutte contre 
les mauvaises herbes, protection efficace contre l’érosion pluviale. Mais 
la matière organique nécessaire au paillage provient en général des 
autres parcelles de l’exploitation : feuilles et stipes de bananier, tiges, 
feuilles, collets et racines de maïs et sorgho, fanes de haricot, etc. La 
plus grosse partie des résidus de culture est donc récoltée, transportée 
vers la caféière pour y être étalée en couches superposées. Dans 
certaines régions, les pâturages résiduels sont aussi mis à contribution 
et fauchés pour le paillage. 
’ L’utilisation de la compostière ne permet pas pour autant de « fabriquer a> de la matière 
organique ex nihilo. Elle permet seulement de la concentrer, de la décomposer partielle- 
ment et de la stocker en vue d’une utilisation différée. Si la majorité des agriculteurs ont 
creusé une compostière, ils sont nombreux à ne pas l’utiliser ou peu. Les déchets en tout 
genre sont entassés ailleurs et restitués au sol, d’une manière ou d’une autre, que l’agri- 
culteur ait ou non une compostière. Le tas de détritus, balayures et déchets divers entre- 
posés dans un coin du rugo est dejà le résultat d’un compostage. Les trous creusés dans 
la bananeraie, les anciens fossés de mûrissage des bananes ou les anciennes latrines consti- 
tuent autant de fosses compostières « itinérantes >P, rapidement entourées de bananiers 
hautement productifs. 
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Les quantités de résidus ainsi récoltées et disposées sur la parcelle de 
caféiers sont considérables : 20 à 40 tonnes de matière sèche par hectare 
et par an. Un agriculteur disposant d’une dizaine d’ares de caféière doit 
donc récolter et transporter plusieurs tonnes de matière sèche chaque 
année, c’est-à-dire le double ou le triple de matière organique fraîche. 
Le paillage procède donc d’une concentration massive de matière orga- 
nique sur la parcelle de caféiers. En quelques décennies, les caféières 
ont été nettement enrichies par ce transfert latéral de fertilité, tandis que 
les parcelles « donneuses >> s’appauvrissaient. Au lieu d’être enfouis à 
l’occasion du labour, les résidus des cultures de céréales et légumi- 
neuses sont « exportés » vers les caféiers. Au lieu de permettre le paillis 
de la bananeraie et la restitution au sol d’une partie de la biomasse 
produite, les feuilles et stipes de bananier sont rassemblés en fagots et 
transférés sur les caféiers. 
Les parcelles de caféiers ne sont donc pas affectées par la baisse de 
fertilité dont tout le monde se plaint pour les cultures vivrières. Et pour 
cause ! La baisse de fertilité des sols, si souvent évoquée par les agri- 
culteurs, n’est pas le résultat de la seule pression démographique t de 
la régression relative de l’élevage. Elle résulte aussi et surtout de ce 
transfert systématique des résidus de culture vers les caféiers?. Si le 
paillis protège efficacement de l’érosion la caféière, il fragilise toutes 
les autres parcelles de l’exploitation : la diminution du taux de matière 
organique du sol des parcelles « donneuses » les rend plus sensibles à 
l’érosion et au lessivage. C’est particulièrement vrai des parcelles de 
cultures vivrières dépourvues de bananiers, dans la mesure où la bana- 
neraie, forte productrice de biomasse, résiste mieux aux prélèvements, 
pourvu que ces derniers restent modérés. 
Là où les caféiers sont paillés en fauchant les pâturages résiduels, ceux- 
ci sont parfois mis en défens et réservés au paillage par l’administra- 
tion gestionnaire des pâturages communaux (région de Ngozi, dans le 
nord du pays). Dans ce cas, le paillage des caféiers précipite la régres- 
sion de l’élevage et, avec lui, celle des transferts de fertilité opérés, par 
l’intermédiaire du bétail, au profit des cultures vivrières. 
Le paillage des caféiers n’est pas gratuit et il existe donc, sur toutes les 
parcelles d’où sont exportés les résidus de culture, une « production 
perdue » du fait du paillage, véritable coût d’opportunité de la biomasse 
Y Les conséquences de cette gestion unilatérale et centripète de la matière organique sont 
difficiles à quantifier. Comment mesurer, en effet, la diminution du taux de matfre orga- 
nique des sols et de leur teneur en éléments minéraux, provoquée depuis si longtemps et 
de façon continue par la non-restitution des résidus de culture ? Bilans organiques et bilans 
minéraux auraient dû Etre effectués depuis longtemps par les organismes de recherche 
compétents mais rien n’a été fait, ou presque, dans ce domaine pourtant capital pour 
l’avenir de la caféiculture au Burundi. Des travaux étaient cependant en cours en 1993 
dans la region de Ngozi, en collaboration avec l’atelier Isabu du Buyenzi. Voir en parti- 
culier METZLER, 1993. 
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transférée vers la caféière. Dans de nombreuses régions, les résidus de 
culture et les pâturages encore présents ne suffisent plus. Malgré la mise 
à contribution systématique de la bananeraie t des parcelles de cultures 
vivrières - dont la fertilité décroît -, les agriculteurs ont de plus en 
plus de difficultés à se procurer la biomasse nécessaire à leur café. 
Aujourd’hui, c’est sans doute l’obligation de paillage (en dehors du 
problème des prix) qui limite le plus l’accroissement de la production 
nationale de café. Aux difficultés croissantes que rencontrent les agri- 
culteurs pour pailler leur caféière s’ajoute l’impossibilité de maintenir 
la fertilité des parcelles dont les résidus sont exportés vers les caféiers. 
Or, il n’est guère concevable d’accroître durablement la production 
nationale de café (les surfaces plantées et les rendements) si la produc- 
tion vivrière ne suit pas et si la productivité du travail sur tes cultures 
vivrières n’augmente pas également. L’enjeu est pourtant considérable 
pour les classes urbaines, dans la mesure où le café constitue la prin- 
cipale source de devises du pays (environ 80 % des recettes d’expor- 
tation). Alors que la pression exercée sur les agriculteurs pour qu’ils 
paillent leur caféière n’a jamais été relâchée, la biomasse onsacrée au 
café fait figure de prélèvement obligatoire au profit de 1’Etat et de la 
minorité urbaine qu’il représente. Les pressions (et la répression) exer- 
cées depuis l’époque coloniale sur la paysannerie par le système de 
vulgarisation dans son ensemble ont eu des effets dévastateurs ur les 
relations que les pouvoirs publics entretiennent avec la paysannerie. 
L’itinéraire technique extrêmement rigide imposé aux agriculteurs pour 
le café y est pour quelque chose. 
L’« éclaircie » de la bananeraie a aussi contribué à dégrader l’image 
que les paysans ont de ceux qui les gouvernent. Principale pourvoyeuse 
de biomasse, la bananeraie est particulièrement victime du paillage des 
caféiers. Compte tenu de sa forte production de biomasse, on a vu que 
des prélèvements modérés sont moins dommageables que lorsqu’ils 
sont effectués au détriment des autres parcelles de l’exploitation, déjà 
fortement appauvries. Mais les prélèvements sont le plus souvent 
massifs, encouragés en cela par la politique d’éclaircie de la banane- 
raie et la volonté que l’administration a toujours manifestée de limiter 
l’extension de la bananeraie. 
Les paysans de la région de Ngozi se souviennent des campagnes d’abat- 
tage systématique des bananeraies, àl’époque où forces armées et popu- 
lations mobilisées dans le cadre des « travaux de développement 
communautaires » étaient chargées de l’exécution des consignes. Le 
développement illimité des bananeraies entravait, disait-on, l’accroisse- 
ment de la production vivrière. Partant du constat que la bananeraie st 
« envahissante », on en déduisait un peu hâtivement qu’elle prenait trop 
de place au détriment des cultures vivrières, et aussi du café. Et c’est 
surtout la caféiculture qui a profité des surfaces ainsi libérées. 
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Aujourd’hui encore, l’éclaircie de la bananeraie st au centre du dispo- 
sitif « modemisateur »proposé aux agriculteurs. A la bananeraie dense, 
telle qu’elle se présente chez les agriculteurs, les agronomes et respon- 
sables administratifs préfèrent la bananeraie clairsemée, plantée en 
lignes isohypses et associée aux cultures vivrières. Si le principe de la 
culture associée semble parfaitement justifié (les agriculteurs la prati- 
quent systématiquement avec le taro, même si la bananeraie est dense), 
l’éclaircie de la bananeraie remporte rarement l’adhésion des agricul- 
teurs. Car rien ne prouve en effet qu’une bananeraie éclaircie produise 
davantage de « bière » qu’une bananeraie dense. Les agriculteurs sont 
convaincus du contraire. 
La bananeraie dense rapporte plus que toute autre culture, y compris le 
café (en termes de valeur ajoutée à l’are, valeur ajoutée par jour de 
travail ou revenu monétaire ; COCHET, 1993 b). C’est pourquoi les agri- 
culteurs cherchent avant toute chose à constituer une bananeraie dense. 
Couper une bananeraie tout entière, ou presque, revient souvent à 
détruire un capital accumulé à grand-peine depuis de nombreuses 
années. Abattre une bananeraie, c’est comme abattre un troupeau ! 
La multiplication des mises en défens 
fragilise les écosystèmes cultivés 
Depuis déjà plus de dix ans, une politique volontariste a été menée au 
Burundi dans Ze domaine de la protection de l’environnement, avec 
l’appui des principaux bailleurs de fonds. Outre les travaux de lutte 
contre l’érosion plus ou moins imposés aux agriculteurs, cette politique 
a surtout été concrétisée par de grands projets de reboisement et la créa- 
tion de réserves et parcs naturels. 
Les reboisements 
Les projets de reboisement avaient deux objectifs déclarés : la protec- 
tion des sols contre l’érosion (en particulier pour les sommets 
« dénudés ») et la fourniture, à plus long terme, de bois d’œuvre, de 
bois de service (perches) et de bois de chauffe à usage domestique. Plus 
de 50 000 ha ont ainsi été reboisés entre 1980 et 1987, en grands 
« blocs » monospécifiques (eucalyptus, pins, cyprès). 
En décrétant ces terres « vacantes », l’administration forestière faisait 
l’hypothèse que ces espaces étaient inutilisés (et donc libres) avant leur 
affectation au reboisement. Mais la majorité de ces terres étaient exploi- 
tées auparavant en pâturage par les agriculteurs-éleveurs des alentours. 
Dans la plupart des cas, il s’agissait de terrains communaux (de 
« communs » d’accès libre et non pas appartenant à l’administration 
communale) qui permettaient à tous ceux ne disposant pas de prairies 
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privées en surface suffisante de pratiquer l’élevage, et qui rendaient 
possibles d’importants transferts de fertilité au profit des terres cultivées. 
L’affectation de ces espaces au reboisement marque la fin de ce type 
d’exploitation pastorale. Après leur mise en défens, il est interdit, sous 
peine de fortes amendes, d’y conduire les troupeaux et, a fortiori, de 
régénérer les pâturages grâce au b@lis. Cette véritable expropriation du 
domaine commun au profit de 1’Etat n’est pas sans provoquer, de la 
part de la paysannerie, une forte résistance manifestée de multiples 
façons : « occupation » préventive du territoire par des plantations de 
caféiers ou de théiers (seules plantes respectées au plus haut point par 
l’administration), pâturage illégal des périmètres reboisés et, bien 
souvent, incendies « criminels ». 
Une fois encore, on constate que la pression démographique n’est pas 
la seule responsable des difficultés rencontrées actuellement dans le 
domaine agricole au Burundi. Elle n’est pas la seule responsable de la 
diminution des pâturages et de la régression de l’élevage, comme le 
laissent entendre de nombreuses études. Les reboisements massifs des 
anciens pâturages communs y sont aussi pour quelque chose. 
Les terres affectées aux projets de reboisement ont donc un coût d’op- 
portunité élevé. Chaque hectare reboisé se traduit par une diminution 
des activités d’élevage (quand ces terrains ne peuvent pas eux-mêmes 
être mis en culture !), de moindres transferts de biomasse et donc une 
baisse de fertilité potentielle des terres assolées et une chute des rende- 
ments. Un tel coût réduit considérablement le bénéfice que l’on peut 
attendre de ces projets de reboisement et leur rentabilité économique’O. 
Quant à la production de bois, elle est exploitée par concessions ou 
directement par l’Etat, et échappe donc totalement aux paysans. 
Quelque dix ans après les premières plantations, la production de bois 
issue des premières phases de l’exploitation a pour effet de provoquer 
une baisse du prix du bois d’œuvre et des perches de construction. Or 
de nombreux agriculteurs avaient planté dans leurs parcelles, depuis 
dix ou vingt ans, des arbres tels que les eucalyptus et Crevillea et ainsi 
augmenté le petit capital biomasse de leur exploitation”. Il est à craindre 
que la baisse du prix du bois provoquée par l’arrivée massive des grands 
reboisements à l’âge d’exploitation ne décourage cette « agrofores- 
terie » paysanne en dévalorisant brutalement ses produits. 
*’ De nombreuses questions, relatives à l’efficacité technique très inégale de ces reboise- 
ments, mériteraient d’être posées. Une telle analyse dépasse néanmoins le cadre de cet 
article. 
l1 La production paysanne de bois n’a jamais été mesurée. Il semble néanmoins qu’elle soit 
considérable : l’essentiel du bois d’œuvre utilisé à Bujumbura serait originaire des exploi- 
tations agricoles du nord (régions de Kayanza et Ngozi). 
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Les parcs nationaux 
Bien que le paysage burundais soit presque entièrement artificialisé et 
qu’il ne reste guère de place pour la « nature sauvage ». une politique 
de protection de l’environnement basée sur la création de parcs natio- 
naux a été mise en place. 
Le cas du parc national de la Ruvubu, à l’est du pays, semble être le 
plus préoccupant dans ce domaine12. Implanté dans une région agro- 
pastorale mise en valeur depuis déjà longtemps par des familles 
paysannes autochtones ou immigrées, ce parc a été créé ex nihilo là où 
toute nature « vierge » avait disparu, à l’exception des rives de la rivière 
Ruvubu et de quelques savanes boisées résiduelles. Dans ces condi- 
tions. la « reconstitution » d’un parc national a nécessité l’expropria- 
tion de plus de 3 000 familles paysannes, la mise en défens de 50 000 ha 
et le repeuplement progressif de la zone en animaux sauvages. 
Comment la création d’un tel parc pourrait-elle participer d’une quel- 
conque protection de l’environnement quand on assiste, en réalité, à la 
destruction des installations humaines, des plantations de bananiers 
et des espaces mis en valeur par de nombreuses années de labeur 
agricole ? 
La production agricole et pastorale perdue du fait de la création du parc 
(le coût d’opportunité des 50 000 ha consacrés au parc) est donc très 
élevée, d’autant plus élevée que cette région aurait pu accueillir encore 
plus de 10 000 familles de migrants originaires des régions plus densé- 
ment peuplées du pays. 
Dans les communes limitrophes du parc, les familles « déplacées » 
tentent depuis bientôt dix ans de reconstituer une exploitation agricole 
viable. Dépourvues de tout moyen de production, on les rencontre, 
quelque dix ans après leur expulsion, dans un état maladif et d’extrême 
pauvreté. Beaucoup d’entre elles n’ont pas encore pu reconstituer une 
bananeraie productive, tandis que les vestiges de leur ancienne bana- 
neraie sont périodiquement parcourus par les feux de brousse à l’inté- 
rieur du parc. Et les parcelles de manioc, patate douce ou maïs que ces 
familles cultivent sont régulièrement dévastées par les potamochères 
qui sortent du parc pendant la nuit. 
Ainsi, la protection de l’enviroimement a-t-elle été assise sur une 
conception particulière de l’écologie pour laquelle les paysans sont dési- 
gnés comme les principaux coupables de la détérioration de l’environ- 
nement. Dans ce cadre « théorique », la protection de l’environnement 
ne peut être que répressive et mise en place contre les intérêts de la 
paysannerie. « Protéger l’environnement » revient alors à créer des 
espaces sans paysans et interdits d’accès à ces derniers. 
” Les réserves naturelles de Vyanda et de Rumonge, au sud-ouest du pays, posent des 
problèmes similaires (MARTIN, 1993). 
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Mais cette politique conduit à des résultats contraires aux objectifs 
escomptés. En dépossédant les agriculteurs d’une partie de leurs 
ressources (terres cultivables, pâturages, bois de chauffe) ou en provo- 
quant leur expulsion, elle accroît d’autant la pression exercée sur les 
écosystèmes environnants et accélère leur dégradation. Privés de pâtu- 
rages par les projets de reboisement, les agriculteurs e voient contraints 
de réduire ou d’abandonner leur élevage, au détriment de la fertilité des 
parcelles assolées. Réinstallés provisoirement à la périphérie des 
espaces « protégés » dans la plus grande incertitude foncière, les 
paysans déplacés survivent en cultivant là où ils le peuvent, sacrifiant 
le long terme (la reproduction de la fertilité et la pérennité du couvert 
végétal) à la survie immédiate. Une telle politique de « protection de 
l’environnement » conduit donc, nécessairement, à une dégradation 
accélérée des écosystèmes cultivés. 
Beaucoup d’agriculteurs ont aussi été déplacés plus ou moins autori- 
tairement dans le cadre de la politique de regroupement de l’habitat, 
politique dite de « villagisation »13. Les paysans concert-& doivent aban- 
donner leur habitation et la bananeraie qui l’entoure pour reconstruire 
une maison sur le bord de la piste, conformément aux directives de 
l’administration. Cet éloignement de la maison d’habitation par rapport 
à la bananeraie a en général de très graves conséquences ur cette 
dernière. Les multiples relations entre enclos et bananeraie sont pour 
la plupart rompues à cause de l’éloignement (temps et moyens de trans- 
port). La bananeraie est moins bien entretenue ; tous les flux de ferti- 
lité qui convergeaient vers elle sont interrompus (déchets domestiques 
et balayures, fumier et compost, etc.) ; beaucoup de régimes sont volés, 
etc. Les agriculteurs sont unanimes pour constater la « décadence » de 
leur bananeraie et les chutes importantes de rendement qui se mani- 
festent au bout de quelques années. Il faut alors repartir à zéro pour 
constituer une autre bananeraie à proximité de la nouvelle maison d’ha- 
bitation, mais ceci peut prendre de nombreuses années. 
On n’abandonne pas facilement et de plein gré un capital accumulé de 
la sorte. La fertilité accumulée (acquise) de l’exploitation, qu’elle soit 
cristallisée dans la bananeraie, dans une caféière paillée depuis 
trente ans, dans les arbres à usages multiples qui ont été plantés çà et 
là ou dans les terrasses inclinées faconnées par le travail de nombreuses 
années, constitue le seul patrimoine des familles paysannes. Elle condi- 
tionne la productivité du travail. En dissociant l’agriculteur de son 
capital fertilité, le déplacement brutal de la maison (villagisation, expro- 
priation préalable aux reboisements et parcs nationaux) entraîne une 
l3 Tri% active sous la Deuxième République (1976- 1987), puis quelque peu assouplie pendant 
la Troisième République (à partir de 1987). et masquée par la politique dite d’* amélio- 
ration de l’habitat ». 
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rupture du régime d’accumulation et plonge de nombreuses exploita- 
tions agricoles dans un processus de crise difficilement réversible. 
CONCLUSION 
Les transformations récentes de l’agriculture burundaise permettent 
d’affirmer qu’il existe bien une dynamique interne d’accumulation de 
biomasse dans les exploitations apricoles paysannes. Et ce n’est ni la 
mentalité « traditionaliste » des agriculteurs, ni leurs techniques 
« archaïques », ni même le fait qu’ils soient de plus en plus nombreux 
sur la même terre, qui menacent directement l’équilibre des écosys- 
tèmes qu’ils exploitent. Si de très nombreuses unités de production sont 
dans une situation catastrophique, le capital fertilité de l’exploitation 
étant en voie d’épuisement, c’est surtout parce qu’elles ne disposent 
pas des moyens de production indispensables pour enrayer les pertes 
de biomasse et relancer un processus d’accumulation. Les aLticulteurs 
burundais sont en effet dans un état de dénuement absolu en matière 
de moyens de production : outillage peu diversifié et de faible capa- 
cité, moyens de transport inexistants, engrais et produits phytosanitaires 
non disponibles ou trop chers, matériel biologique insuffisamment 
diversifié, bétail (gros et petit) le plus souvent inexistant. C’est aussi 
parce que les pouvoirs publics, surtout préoccupés par la production 
caféière et imprégnés de multiples préjugés et clichés concernant la 
façon de travailler des agriculteurs, n’ont pas su les aider efficacement. 
Bien pourvus de conseils techniques le plus souvent inadaptés et entra- 
vant leur propre dynamique d’accumulation de capital fertilité, les agri- 
culteurs sont restés sans moyens de production et sans crédit. 
Et pourtant, les agriculteurs apparaissent finalement comme les 
meilleurs gestionnaires des écosystèmes et les seuls capables d’ajuster 
leurs pratiques agricoles à l’extrême diversité des situations topogra- 
phiques et pédoclimatiques du milieu. Mais deux conditions s’avèrent 
indispensables à la mise en place progressive de ces systèmes de 
production intensifs et durables. La première est que les agriculteurs ne 
soient pas acculés à sacrifier le long terme (la reproduction de l’éco- 
système) à la survie immédiate, c’est-à-dire qu’ils disposent d’un niveau 
de vie minimal et d’une relative sécurité alimentaire. La seconde condi- 
tion est qu’ils disposent en quantité suffisante des moyens de produc- 
tion nécessaires à cette intensification : outillage, moyens de transport, 
semences, boutures, plantules et greffons, bétail, engrais, produits 
phytosanitaires et vétérinaires, citerne de stockage des eaux de pluie, 
etc. Mettre à leur disposition ces moyens de production, massivement 
et à bas prix, apparaît dès lors beaucoup plus efficace que la multipli- 
cation de conseils souvent emballés en un petit nombre de « paquets 
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techniques » inapplicables, inabordables et le plus souvent inadaptés à 
la complexité et à la diversité des situations rencontrées. Ce serait peut- 
être là, dans le cas du Burundi, l’amorce d’une politique de dévelop- 
pement durable. Une telle politique contribuerait aussi à atténuer 
quelque peu les tensions politiques et sociaIes extrêmement fortes qui 
secouent ce pays, tensions qui ne sont pas complètement étrangères aux 
relations que l’Etat, défenseur des intérêts de la minorité urbaine aisée, 
a entretenues avec la paysannerie. 
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Pratiques paysannes 
et gestion de la fertilité des terres 
sur les exploitations cotonnières 
dans l’ouest du Burkina Faso 
Alfred SCHWARTZ* 
Dans le sillage des écrits de René Dumont, le discours « tiers- 
mondiste » n’est pas spécialement favorable au développement de la 
culture du coton en Afrique. On accuse notamment cette culture d’avoir 
une part non négligeable de responsabilité dans la crise alimentaire qui 
sévit aujourd’hui, de façon quasi endémique, dans la frange soudano- 
sahélienne du sous-continent noir - pour « gagner de l’argent », le 
paysan n’a-t-il pas tendance à faire passer le coton, culture de rente, 
avant la culture vivrière ? On lui reproche aussi d’être un facteur de 
dégradation du milieu naturel - pour « gagner un maximum d’argent », 
le paysan n’a-t-il pas tendance à consacrer au coton, culture exigeante, 
des superficies de plus en plus importantes de ses réserves de terres ? 
À ce discours, à connotation fortement idéologique. qui participe au 
demeurant, àl’heure actuelle, de 1’~ afro-catastrophisme » ambiant, fait 
pendant celui, plus pragmatique, de chercheurs qui reconnaissent à la 
culture du coton d’indéniables effets positifs sur l’agriculture africaine 
(BRAUD, 1989 ; CAMPAGNE et RAYMOND, 1994) : partout où elle est prati- 
quée, cette culture a entraîné une modernisation des techniques de 
production. Elle est à l’origine, entre autres, d’un développement spec- 
taculaire de la mécanisation sous la forme de la « culture attelée » - 
le revenu monétaire généré permettant l’acquisition de charrues et de 
bœufs de trait -, synonyme d’un accroissement des superficies embla- 
vées, dont la culture de rente n’est en fin de compte pas la seule à tirer 
profit. 
Le présent travail se veut une contribution ponctuelle à ce débat. Nous 
nous proposons d’y examiner concrètement de quelle manière les 
paysans gèrent la fertilité sur les exploitations agricoles dans un pays 
d’Afrique de l’Ouest où la culture du coton a connu une extension consi- 
* Sociologue, Orstom, Laboratoire des sciences sociales, 32, avenue Henri-Varagnat, 93 143 
Bondy cedex, France. 
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dérable au cours des vingt dernières années, le Burkina Faso. Par « ferti- 
lité », nous entendrons ici! comme le fait l’agronome J. PICHOT (1993 : 
14), 1’~ aptitude à satisfaire durablement les besoins des populations 
rurales au travers des systèmes de production et d’aménagement 
qu’elles mettent en œuvre » - une définition à laquelle le sociologue 
souscrit d’autant plus volontiers qu’elle fait de la fertilité « le résultat 
d’une interaction de l’homme et du milieu et [donc] d’une construction 
sociale évolutive » (ibid. : 14). Cette « aptitude », nous essaierons de 
l’appréhender à travers celles des pratiques culturales mises en œuvre 
au sein de l’exploitation cotonnière pour tirer le meilleur parti de la 
composante de base du milieu qu’est la terre, définie ici comme lu 
partie cultivable G!U sol et considérée, conformément à la typologie 
établie par F. RAMADE (1993 : 578), comme une « ressource naturelle 
renouvelable » à part entière. L’analyse de ces pratiques, c’est-à-dire 
des « conditions réelles d’usage » de la terre (pour reprendre les termes 
de l’appel à contributions pour cette publication thématique), devrait 
nous permettre d’apporter, entre autres, des éléments de réponse au 
questionnement suivant : la culture du coton, telle qu’elle est pratiquée 
au Burkina Faso, assure-t-elle le renouvellement de cette ressource ou 
contribue-t-elle à sa dégradation ? 
Aborder un tel questionnement nous semble d’autant plus opportun que 
la « filière coton » constitue aujourd’hui une composante capitale de 
l’économie de ce pays. Après une histoire houleuse (SCHWARTZ, 1993), 
la culture du coton a fini par y gagner un solide droit de cité. Lors de 
la campagne 1990- 199 1, la plus importante campagne de production de 
coton jamais réalisée au Burkina, cette culture de rente a été pratiquée 
par quelque 80 000 exploitations agricoles, a couvert quelque 
200 000 ha de terres, a donné lieu à une commercialisation de coton- 
graine de 189 500 tonnes, a procuré un revenu net de quelque 
13 milliards de francs CFA aux paysans et, à travers la vente de coton- 
fibre sur le marché international, l’équivalent de 3 1 milliards de francs 
CFA de devises à l’État - ce qui fait de ce produit la toute première 
ressource d’exportation. Pas moins de 10 850 tonnes d’huile raffinée, 
d’une valeur commerciale de quelque 3 milliards de francs CFA, ont 
par ailleurs été obtenues du triturage des graines fournies, lors de la 
même campagne, par les usines d’égrenage de la filière aux huileries 
locales - ce qui représente un apport précieux au marché national des 
huiles alimentaires, structurellement déficitaire. Maître d’œuvre de cette 
filière : la Sofitex (Société burkinabè des fibres textiles), une société 
d’économie mixte, qui emploie près de 1000 personnes. Participe en 
particulier à son capital et lui assure aussi un appui technico-commer- 
cial, la CFDT - Compagnie française pour le développement des fibres 
textiles -, un organisme créé en 1949 en vue de fournir un encadre- 
ment à la culture cotonnière dans les colonies francaises, et spécialisé 
à présent dans l’« assistance technique » à cette culture aux pays du 
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monde entier. La Sofitex a le monopole de la commercialisation 
primaire (achat aux paysans) de la production nationale de coton-graine, 
de l’égrenage de cette production (elle dispose à cet effet de sept usines), 
de la commercialisation secondaire (vente du coton-fibre et des graines 
de coton) ; mais elle n’a pas la responsabilité de l’encadrement des 
producteurs, qui est du ressort des CRPA (Centres régionaux de promo- 
tion agropastorale), la structure nationale de l’encadrement agricole au 
Burkina. 
Si les conditions climatiques permettent la culture du coton sur les deux 
tiers au moins du territoire burkinabè, pour des raisons liées à l’histoire 
de son développement, cette culture s’est concentrée cependant, au fil 
des années, sur l’ouest du pays, qui assure de nos jours 95 % de la 
production cotonnière nationale. Elle y occupe plus précisément un 
secteur géographique à cheval sur sept provinces administratives - la 
totalité des provinces du Mouhoun, du Houet et du Kénédougou, une 
partie des provinces du Sourou, de la Kossi, de la Bougouriba et de la 
Comoé -, que nous qualifions d’ « aire cotonnière » (fig. 1) et dont 
l’étendue est de 57 000 km’ (soit 20 % du territoire national). 
Le milieu biotique correspondant à l’aire ainsi définie est la savane 
soudanienne, une formation végétale constituée d’ « un tapis de grami- 
nées sous un étage arboré » (PALLIER, 1978 : 44) - la strate arborée 
étant dans la partie la plus méridionale à la limite de la forêt claire. 
Cette savane est d’une assez grande richesse floristique : d’après 
Aubreville, elle compterait « plus de 150 espèces d’arbres » (DEVINEAU 
et GUILLAUMET. 1992 : 85) ; la flore herbacée représente de même « un 
patrimoine important » (ibid. : SS), en particulier en ce qui concerne 
les espèces fourragères. Le milieu physique qui en est le support est 
doublement caractérisé : d’une part, par un climat tropical de type 
soudanien, avec un gradient de précipitations annuelles allant de 1 200 
à 700 mm (données calculées - LACLAVÈRE et al., 1993 : 16 - sur la 
période 1960- 1990, marquée par une nette péjoration climatique par 
rapport aux décennies antérieures) ; d’autre part, par des sols pour l’es- 
sentiel « ferrugineux tropicaux lessivés », qui, dans les zones topogra- 
phiques planes - les plus importantes en superficie dans la région -, 
ont un « horizon humifere plus ou moins développé » et par conséquent 
une valeur agronomique tout à fait satisfaisante, pour la culture vivrière 
comme pour la culture cotonnière (BÉLEM, 1985 : 58-60). 
L’occupation de cette savane soudanienne par l’homme est ancienne 
(CAPRON, 1973), mais les densités démographiques y ont cependant 
toujours été, jusqu’à une époque récente, très faibles. Une cartographie 
établie par G. SAVONNET (1968) fait apparaître que les deux tiers au 
moins de l’espace rural de référence sont encore, au début de la décennie 
soixante, peuplés à raison de moins de 10 habitants au kilomètre carré. 
En 1990, par suite d’un important mouvement d’immigration, en prove- 
nance en particulier du pays mossi, les 32 zones d’encadrement agri- 
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FIG. 1. - Carte ethnique simplifiée de l’Ouest burkinabè. 
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cale (ZEA) de l’aire cotonnière affichent toutes, d’après nos propres 
calculs, une densité supérieure à 10 habitants au kilomètre carré (fig. 2), 
la densité moyenne se situant à 26,7 et les densités extrêmes a respec- 
tivement 11,9 (ZEA de Samorogouan, dans la province du Kénédougou) 
et 48,6 (ZEA de Fô, dans la province du Houet). La pression exercée 
par la population sur l’espace est donc inégale, mais, même si ponc- 
tuellement il arrive qu’elle soit forte, nulle part elle ne semble avoir 
atteint pour l’instant un niveau critique. 
D’après une enquête que nous avons effectuée début 1990, l’aire coton- 
nière compte alors quelque 1440 000 résidants agricoles, répartis entre 
pas moins de 48 groupes ethniques, dont 24 « allochtones », d’implan- 
tation pour la plupart postérieure à 1970 (ScHwARTz, 1991) - ce qui 
représente un morcellement culturel extrême. Parmi les populations 
allochtones, les Mossi, au nombre de 265 000 environ, sont très large- 
ment majoritaires, suivis par les Peuls, au nombre de 77 000. Sur les 
119 950 exploitations agricoles dénombrées par la même enquête, elles 
ne sont cependant que 68 220 (soit 56,9 %) à pratiquer la culture du 
coton. Non seulement le taux d’adhésion à cette culture varie considé- 
rablement d’une ethnie à l’autre - de 92,4 % chez les Kô, il n’est que 
de 10,O % chez les Samogho - (SCEWARTZ, 1994 : lOS), mais aussi 
la place qui lui est faite au sein du système de production - supérieure 
à 60 % de la superficie cultivée sur les exploitations en culture attelée 
chez les Bwa et les Sénoufo, la part réservée au coton est inférieure à 
20 % sur les exploitations du même type chez les Gouin, les Dagara, 
les Samo, les Nounouma (cf. annexe, tabl. I)... La même disparité carac- 
térise par ailleurs le taux d’adhésion des paysans à la culture attelée : 
de 34,9 % en moyenne à l’échelle de l’aire géographique nquêtée -
tous types d’exploitations agricoles et toutes ethnies confondues -, ce 
taux varie de 56,l % chez les Dioula de la province de la Comoé à 
2,5 % chez les Sambla de la province du Houet ; il est de 49,6 % en 
moyenne sur les exploitations cotonnières, mais de 16,l % seulement 
sur les exploitations non cotonnières ; il est enfin de 64,3 % sur les 
exploitations cotonnières dioula, de 3,8 % sur les exploitations coton- 
nières sambla... Il n’y a donc pas, dans l’ouest du Burkina, de compor- 
tement ype à l’égard de la culture cotonnière, ce qui explique pourquoi 
l’investigation qui sert de support à la présente étude a été conduite sur 
le terrain à l’échelle d’un échantillon de pas moins de 12 groupes 
ethniques’... 
r Si, dans cette étude, nous avons accordé une place privilégiée au critère ethnique, alors 
que d’autres portes d’entrée auraient été possibles, ce n’est pas du tout par coquetterie de 
sociologue mais bien parce que le poids de ce critère, pour des raisons notamment liées 
à l’histoire, s’est révélé déterminant dans le comportement du paysan de l’Ouest burki- 
nabè face à la culture du coton. Sur la pertinence du choix de ce critère et son poids, 
cf. SCHWARTZ. 1994 : 119-127. 
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Les pratiques paysannes en rapport avec la gestion de la fertilité que 
nous nous proposons d’examiner ci-après sont au nombre de six : le 
choix de la parcelle de culture, la durée de mise en culture, la durée de 
la jachère, l’apport d’engrais, la place du coton dans la succession des 
cultures, la préparation de la terre. Ces pratiques, nous les avons appré- 
hendées à l’échelle d’un échantillon de 54 exploitations agricoles coton- 
nières - 33 en culture attelée, 21 en culture manuelle -, relevant de 
12 ensembles ethniques - 10 autochtones, 2 allochtones - et répar- 
ties sur 12 villages de l’aire cotonnière ouest-burkinabè (cf. fig. 1). Le 
niveau d’enquête de base a en fait été la parcelle, « lieu de la produc- 
tion biophysique des états de fertilité, lieu où ce concept a un sens et 
lieu, enfin, à propos duquel l’agriculteur pose ses questions dans ce 
domaine », comme le rappelle fort judicieusement l’agronome 
M. SEBILLOTTE (1993 : 32) dans un article consacré à la (< notion de 
fertilité ». Notre travail a ainsi porté sur les 487 parcelles constitutives 
des 54 exploitations cotonnières pour la campagne agricole 1990-1991 
- 294 parcelles sur les exploitations en culture attelée, d’une super- 
ficie totale de 29 394 ares, 193 parcelles sur les exploitations en culture 
manuelle, d’une superficie totale de 13 034 ares. Si, pris globalement, 
l’échantillon des 54 exploitations cotonnières étudiées ne prétend nulle- 
ment être représentatif des quelque 60 000 exploitations cotonnières de 
l’Ouest burkinabè, les données recueillies au niveau des parcelles, qui 
se rapportent en l’occurrence à des superficies cultivées, nous semblent 
en revanche pouvoir être tout à fait considérées comme significatives 
des pratiques paysannes à l’échelle du groupe etlznique2. Le tableau 1 
(cf. annexe) nous donne un aperçu d’ensemble de la composition de 
2 La constitution de l’echantillon de reference, dont l’objectif principal était l’étude des 
systèmes de production à l’échelle de chacune des douze ethnies retenues, s’est faite à 
travers une démarche en deux temps. Une enquête par sondage de type aléatoire systé- 
matique, devant permettre l’identification des chefs d’exploitation agricole de l’aire coton- 
nière ouest-burkinabè, a, en premier lieu, été réalisée au cours de la campagne 1989-1990 
auprès de 119 des exploitations, la base de sondage retenue ayant été l’unité d’encadre- 
ment agricole (LEA, la plus petite unité du système d’encadrement agricole national) : 
12 178 chefs d’exploitation, répartis sur 141 villages, ont été touchés par ce travail et 
forment un ensemble qui se veut, quant à lui, représentatif des exploitations agricoles de 
l’aire géographique étudiée. Une investigation plus approfondie a, en second lieu, été 
menée pendant la campagne 1990-1991 auprès de 72 exploitations agricoles - 54 coton- 
nières, 18 non cotonnières -, tirées au sort dans 12 villages de l’enquête précédente, 
eux-mêmes choisis de façon raisonnée pour nous être apparus comme représentatifs pour 
étudier le fonctionnement des systèmes de production des 12 principales ethnies établies 
dans la région (10 autochtones, 2 allochtones) : un tirage qui a systématiquement porté 
sur 6 exploitations par village et qui a été fait au prorata de l’importance dans le village 
de chacun des quatre types d’exploitations suivants : exploitations cotonnières en culture 
attelée, exploitations cotonnières en culture manuelle, exploitations non cotonnières en 
culture attelée, exploitations non cotonnières en culture manuelle, avec panachage entre 
exploitations autochtones et exploitations allochtones en fonction également de leur impor- 
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cet échantillon. Les ethnies autochtones y ont été classées - et regrou- 
pées - selon l’importance de la superficie cultivée en coton sur les 
exploitations qui les représentent, selon l’intensité donc de leur adhé- 
sion à cette culture. Les deux ethnies allochtones - les Mossi, omni- 
présents aujourd’hui dans l’aire cotonnière ouest-burkinabè, et les 
PeuIs, plus connus comme éleveurs que comme agriculteurs - ont été 
traitées a part. 
Pour pouvoir évaluer de faqon pertinente l’impact du développement 
d’une culture sur les pratiques liées à la gestion de la fertilité dans un 
système de production donné. il importe, bien entendu, de savoir quels 
étaient en la matière les « référents » du système de production concerné 
avant l’intégration de la culture nouvelle. Ces référents seront pour nous 
les pratiques des « temps anciens », telles qu’évoquées par le discours 
des aînés, telles que codifiées en particulier par les garants tradition- 
nels de la reproductibilité de la fertilité, à savoir les maîtres de la terre. 
Que nous apprend sur l’évolution de ces pratiques l’enquête conduite 
à l’échelle de la parcelle ? 
LE CHOIX DE LA PARCELLE DE CULTURE 
Parmi les reproches couramment formulés à l’encontre de la culture du 
coton figure en bonne place l’assertion que celle-ci est à l’origine, sur 
les terroirs qui l’ont adoptée, d’une surconsommation d’espace 
« naturel » : à la fois parce que, culture « en plus B, elle contribue à 
accroître la superficie totale cultivée et parce que, culture « exigeante », 
elle réclame des terres fertiles, c’est-à-dire des terres n’ayant de préfé- 
rence jamais été cultivées ou ne l’ayant plus été depuis « très long- 
temps ». La première catégorie de terres - la « brousse » - étant 
aujourd’hui, au dire de nos informateurs, totalement inexistante sur les 
douze terroirs appréhendés par notre enquête, c’est par rapport à la 
seconde - la «jachère » et la « friche » (la friche étant ici simplement 
entendue comme une «jachère de très longue durée », d’âge indéfinis- 
sable.. ) - que nous avons essayé de mesurer la propension de la culture 
cotonnière à consommer de « nouveaux » espaces. Les résultats de notre 
enquête, tels qu’ils apparaissent à travers le tableau 1 (cf. annexe), sont 
éloquents : lors de la campagne agricole de référence, celle de 1990- 
1991, sur les exploitations en culture attelée, 4,6 % et 4,9 % seulement 
tance dans la localité. Les parcelles constitutives de ces exploitations ont fait l’objet d’une 
étude minutieuse : mesure de la superficie, historique de la mise en valeur, examen de 
l’itinéraire technique de la culture de l’année... Ne sont, bien sûr, prises en compte ici 
que les données relatives aux exploitations cotonnières. 
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des superficies cultivées étaient antérieurement respectivement en 
jachère et en friche, soit 9,5 % au total, contre 5,5 % et 6,4 % sur les 
exploitations en culture manuelle, soit un total - un peu plus élevé - 
de 11,9 %. Des différences sont certes observables d’une ethnie à 
l’autre, mais elles n’apparaissent significatives que dans deux cas : celui 
des Bobo-Dioula, qui ouvrent incontestablement plus volontiers que les 
autres populations autochtones leurs parcelles de culture de l’année sur 
une jachère ou sur une friche ; celui des Peuls, qui, en culture attelée, 
ont réalisé en 1990- 1991 plus du tiers de leurs cultures sur des terres 
antérieurement en jachère ou en friche, l’utilisation abondante de la 
friche (25,l %) s’expliquant sans doute par leur mode d’implantation 
spatiale, sous la forme de campements ouvent éloignés des villages, 
au voisinage desquels les terres « à défricher » ne manquent pas... 
Un recours annuel si peu important à la jachère ou à la friche est en 
fait une pratique en parfaite conformité avec l’utilisation ancienne de 
l’espace. La durée moyenne de mise en culture d’une parcelle était jadis, 
nous le verrons ci-après, d’une dizaine d’années. Cela impliquait donc 
un renouvellement annuel théorique de l’espace cultivé de 10 %. C’est 
précisément àun taux de cet ordre que correspond toujours de nos jours, 
comme le fait ressortir notre enquête, l’ouverture annuelle des parcelles 
de culture sur jachère ou sur friche. Compte tenu de la place occupée 
aujourd’hui dans les superficies cultivées par le coton - 41,2 % sur 
les exploitations en culture attelée de notre enquête, 22,6 % sur les 
exploitations en culture manuelle (cf. annexe, tabl. 1) -, il est indé- 
niable que la taille des exploitations agricoles a augmenté, donc, propor- 
tionnellement, également la part des prélèvements d’espaces de culture 
sur la jachère ou la friche. Il serait tout à fait abusif, cependant, à partir 
de ce constat, de prétendre que la culture du coton a entraîné une 
« course à la terre ». Bien au contraire, sur les exploitations en culture 
attelée, mécanisées grâce au coton, qui maintiennent en culture d’une 
année sur l’autre 90,5 % de leur espace cultivé (contre 88,l % seule- 
ment sur les exploitations en culture manuelle), elle apparaît même 
plutôt comme un facteur de stabilisation de l’agriculture : le travail de 
la terre à la charrue nécessitant d’importantes opérations d’essouche- 
ment, le paysan n’a-t-il pas, en effet, tout naturellement endance à 
rester le plus longtemps possible sur la parcelle ainsi apprêtée ?
LA DURÉE DE MISE EN CULTURE 
Sur les exploitations agricoles de l’Ouest burkinabè, une parcelle était 
jadis mise en culture de facon continue pendant une dizaine d’années. 
Un peu plus si la terre se révélait particulièrement « riche ». Un peu 
moins dans la partie méridionale de l’aire cotonnière - représentée 
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dans notre échantillon par l’ethnie gouin (province de la Comoé) -, 
au climat déjà davantage de type soudano-guinéen, synonyme de 
pluviométrie plus abondante et, par conséquent, plus propice au déve- 
loppement des mauvaises herbes. C’est l’enherbement excessif de la 
parcelle cultivée qui est, en effet, très généralement évoqué pour justi- 
fier son abandon, enherbement qui est responsable d’une baisse brutale 
du rendement et contre lequel, au-delà d’un certain seuil, il n’est écono- 
miquement plus rentable de lutter. 
Les données recueillies par notre enquête sur l’ancienneté de la mise 
en culture des parcelles cultivées en 1990-1991 font apparaître que, de 
nos jours, la durée de mise en culture a plutôt tendance à s’allonger. 
Cette enquête, dont rend compte le tableau III (cf. annexe), révèle en 
effet que 26,6 % des superficies en culture le sont depuis plus de dix ans 
sur les exploitations en culture attelée (stabilisation liée à la mécanisa- 
tion oblige !), et 13,2 % sur les exploitations en culture manuelle. Un 
constat qui est plutôt inquiétant si on le met en rapport avec les résul- 
tats des essais conduits de 1967 à 1984, sous l’égide de I’IRCT (Institut 
de recherches du coton et des textiles exotiques) et de 1’Ivraz (Institut 
voltaïque de recherches agronomiques et zootechniques), par une 
équipe d’agronomes et d’agropédologues ur <t l’évolution de la ferti- 
lité des sols burkinabè en culture continue », essais dont trois sur les 
six constitutifs de l’échantillon appréhendé sont localisés dans l’aire 
cotonnière de l’Ouest U~IEN et al., 1984 ; BERGER et al., 1987). Les 
travaux ainsi effectués établissent clairement que la baisse de la ferti- 
lité est essentiellement à mettre sur le compte de la baisse de la teneur 
des sols en matière organique. De 1,5 % en moyenne pour un sol non 
cultivé, cette teneur passe à 0,6 % en l’espace de douze ans pour un 
sol cultivé de façon continue, niveau auquel on constate « une absence 
de réponse aux engrais minéraux » (BERGER et al., 1987 : 202) et auquel, 
en d’autres termes, ce sol peut être considéré comme sérieusement 
dé,y-adé. Pour assurer aux sols cultivés une fertilité correcte, il faut en 
fait que la teneur en matière organique ne descende pas au-dessous de 
1 % (BERGER et al., 1987 : 203) ; ce qui suppose, d’après l’évolution 
du taux de perte constaté (« assez modérée » - 3 % - les six premières 
années, « très accélérée » - 15 % - les trois années suivantes, d’après 
HIEN et al., 1984 : 23), que le temps de culture n’excède pas sept ans, 
ou alors qu’il y ait restitution de la matière organique disparue, sous 
forme de fumier par exemple... Nous verrons plus loin ce qu’il en est 
du second volet de l’alternative. L’évolution globale actuelle de la durée 
de mise en culture sur les exploitations cotonnières de l’Ouest burki- 
nabè ne va en tout cas pas dans le sens d’un maintien de la stabilité du 
milieu, condition sine qua no?z de tout développement durable (TRICART, 
1994 : 127-137), même si trois des douze ensembles ethniques étudiés 
(les Bwa, les Gouin et les Bobo) affichent tout de même, en ce domaine, 
un comportement plus rationnel. 
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LA DURÉE DE LA JACHÈRE 
Dans l’Afrique tropicale des temps anciens, « la pratique de la jachère 
longue [...], alliance de l’agriculture avec la nature... », était « le mode 
le plus fréquent de régulation foncière et de reproduction des condi- 
tions culturales » (SERPANTII? et FLORET, 1995 : 48). Dans l’Ouest burki- 
nabè, une terre était ainsi mise en culture jusqu’à ce qu’elle ne donnât 
plus de récolte « satisfaisante », puis abandonnée à une jachère natu- 
relle jusqu’à ce qu’elle fût estimée capable de produire à nouveau de 
façon optimale. Temps requis pour cette reconstitution des « conditions 
culturales » : dix ans au minimum, selon la majorité de nos informa- 
teurs. « Il faut que les arbres aient refait leur apparition », disent les 
Bwa. « On débrousse généralement à l’emplacement d’un champ fami- 
lial abandonné depuis quinze-vingt ans ou même trente ans », notait le 
géographe G. SAVONNET (1959) à propos de la manière dont cette même 
population gérait les « champs de brousse ». « Les arbres sont gros, la 
brousse est épaisse et haute ; c’est le signe d’une terre fertile qui pourra 
supporter de nombreuses récoltes. » (SAVONNET, 1959 : 443). 
Les populations de l’aire cotonnière ouest-burkinabè semblent avoir 
conservé en ce domaine leurs comportements anciens. Des résultats de 
notre enquête tels qu’ils apparaissent àtravers le tableau Iv (cf. amlexe) 
- résultats qui ne portent ici que sur les parcelles pour lesquelles nos 
informateurs ont pu indiquer la durée de la jachère ayant précédé leur 
remise en culture (donc sur un échantillon réduit) -, il ressort, en effet, 
que la jachère longue est toujours largement de règle : plus de dix ans 
pour 73,5 % et 7 1,6 % des superficies respectivement cultivées en 
culture attelée et en culture manuelle, plus de quinze ans pour 38,2 % 
et 44,2 % des superficies respectivement cultivées dans les mêmes caté- 
gories - une jachère particulièrement longue étant pratiquée chez les 
Kô (région de Boromo), les Marka (région de Tchériba) et les Peuls. 
De telles durées sont-elles suffisantes pour assurer la reconstitution de 
la fertilité d’une terre cultivée antérieurement pendant plus de dix ans ? 
Pour P. BRABANT (1992 : 95), sur les sols africains « de fertilité faible 
à moyenne » - ce qui est en général le cas des sols de l’Ouest burki- 
nabè -, il faut une jachère de dix à quinze ans pour « restaurer la ferti- 
lité » d’une terre cultivée durant... trois à quatre ans. Pour C. PIERI 
(1989 : 325), « une jachere naturelle sur sol dégradé n’induit une quel- 
conque restauration du bilan organique des sols qu’après une longue 
période variant de dix à quarante ans »... Pour C. FLO~T, R. PONTANIER 
et G. SE~ANT& (1993 : 1 l), la « remontée biologique vers une savane 
“ en équilibre “, contrariée en général par le feu et le pâturage, peut 
demander de trente à quarante ans »... Les travaux actuellement 
conduits dans l’ouest du Burkina par A. Fournier, J.-L. Devineau et 
G. Serpantié sur les « interrelations entre systèmes écologiques et 
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systèmes agraires », dans le cadre d’un programme de recherche du 
département « Milieux et activité agricole » de 1’Orstom portant préci- 
sément sur les jachères, devraient apporter une réponse un peu moins 
approximative à la question posée. 
L’APPORT D’ENGRAIS 
L’apport d’engrais est un mode « artificiel » de reproduction des 
« conditions culturales >>, puisqu’il implique une intervention volonta- 
riste de l’homme sur le milieu. Un certain nombre de pratiques assu- 
raient jadis systématiquement à la terre en cours de culture un apport 
de matière organique, même si cet apport n’était pas très important : la 
vaine pâture, de règle après la récolte, faisait bénéficier les parcelles 
des déjections des animaux qui les parcouraient ; la décomposition des 
résidus de récolte restants, enfouis ou non, était une source de produc- 
tion d’humus ; l’épandage des ordures ménagères ur les « parcelles de 
case » permettait de maintenir celles-ci en culture de façon quasi perma- 
nente. La récupération, a des fins de fumure, des déjections animales 
était rare, mais pas totalement absente. G. SAVONNET (1959 : 450) en 
signale l’existence chez les Bwa de la région de Houndé : « Au début 
de la saison des pluies, chaque jour après le départ du troupeau à la 
pâture, l’engrais naturel est recueilli avec soin dans l’enclos à vaches 
et déposé à proximité. Plus tard, le tas une fois asséché est transporté 
par petits paniers dans le champ voisin [...], où il sera déposé et fine- 
ment dispersé autour de chacune des buttes supportant maïs ou gros 
mil. » Elle était une pratique habituelle chez les Peuls à travers la tech- 
nique du parcage, qui permettait out au long de la saison sèche de 
fumer méthodiquement les parcelles de culture par déplacement régu- 
lier sur celles-ci d’un parc mobile dans lequel le troupeau était confiné 
la nuit. 
Si, de nos jours, les déjections animales produites par la vaine pâture, 
les résidus de récolte et les ordures ménagères continuent à être pour 
les parcelles cultivées des sources d’apport de matière organique, si le 
parcage est toujours largement pratiqué chez les Peuls, s’il commence 
à l’être aussi chez les Samo, la récupération systématique des déjec- 
tions et la fabrication de fumier demeurent des pratiques exception- 
nelles sur les exploitations agricoles de l’aire cotonnière 
ouest-burkinabè. Les données du tableau V (cf. annexe), relatives à la 
fumure minérale (ici de type NPK et urée) et à la fumure organique 
d’origine animale pratiquées sur les parcelles autres que cotonnières 
de nos exploitations-échantillons, montrent, en effet, que la seconde 
n’est significative que chez les Peuls et les Samo - et encore se révé- 
lerait-elle sans doute de faible importance si on pouvait l’évaluer en 
termes quantitatifs, ce que ne permet malheureusement pas notre 
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enquête ; elle semble, très curieusement, avoir totalement disparu chez 
les Bwa. La fumure minérale connaît par contre un développement spec- 
taculaire : sur les parcelles cotonnières de nos exploitations-échan- 
tillons, elle est de l’ordre de 100 %, sur les parcelles autres que 
cotonnières (cf. tabl. V), elle est globalement de 32,3 % sur les exploi- 
tations en culture attelée (100 % chez les Sénoufo !), mais de 3,6 % 
seulement sur les exploitations en culture manuelle. Sur les parcelles 
cotonnières. les Sénoufo et les Marka ajoutent par ailleurs un complé- 
ment de fumure organique à la fumure minérale. La production de 
fumier, à travers la réalisation d’étables et de fosses fumières, reste un 
thème technique privilégié des responsables de l’encadrement agricole 
dans cette partie du pays où le taux d’équipement en culture attelée est 
particulièrement élevé. Les résultats sont toutefois médiocres, voire 
nuls. Les bœufs de trait, généralement conservés au village, sont atta- 
chés à des piquets en bois plantés à proximité de l’habitation de leur 
propriétaire, au mieux sous un abri, le plus souvent en plein air, et leurs 
déjections sont encore trop fréquemment ignorées. La fumure animale 
est donc loin pour l’instant d’apporter aux sols de l’Ouest burkinabè la 
matière organique qui leur fait si fortement défaut au. terme de sept 
armées de culture. 
LA PLACE DU COTON DANS LA SUCCESSION DES CULTURES 
Pumure organique et fumure minérale apportent aux plantes les complé- 
ments d’éléments nutritifs dont elles peuvent avoir besoin pour se déve- 
lopper correctement : elles sont de ce fait des composantes essentielles 
de la gestion de la fertilité. Il existe une technique moins directe, à la 
fois plus simple et plus économique, mais parfaitement pertinente égale- 
ment pour assurer l’entretien de la fertilité : la pratique de l’assolement. 
Par assolement, nous entendons ici succession sur la même parcelle (la 
même sole) de cultures qui « s’apportent » quelque chose d’un cycle 
agricole à l’autre - et non pas répartition des cultures, sens souvent 
incorrectement donné à ce terme dans la littérature des agronomes. 
Jadis, dans l’Ouest burkinabè, la rotation des cultures, telle que prati- 
quée dans le contexte d’une économie agricole très largement fondée 
sur la production céréalière, ne s’apparentait d’aucune faqon à un asso- 
lement : les céréales - sorgho (blanc et rouge), petit mil, maïs, acces- 
soirement fonio - succédaient aux céréales, la monoculture céréalière 
étant à peine atténuée par la culture - soit en association avec une 
céréale, soit en alternance - de légumineuses telles que le haricot, le 
pois de terre et l’arachide. L’introduction de la culture du coton dans 
la rotation de type traditionnel n’a certes pas transformé celle-ci en 
assolement à part entière, mais, en rompant la monoculture céréalière, 
elle contribue à œuvrer dans ce sens. La culture nouvelle a, en effet, 
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un impact doublement positif sur le maintien de la fertilité des parcelles 
qui la portent. L’alternance céréales-coton qu’elle a initiée, et qui 
constitue aujourd’hui, comme le montre le tableau VI (cf. annexe), la 
principale succession culturale mise en œuvre par les paysans de l’aire 
cotonnière ouest-burkinabè, « est [...] une pratique favorable à la limi- 
tation de la baisse du stock organique des sols » (PERI. 1989 : 234). 
Cengrais minéral qu’elle regoit systématiquement a,par ailleurs, sur la 
culture céréalière qui succède au coton un « arrière-effet » des plus 
bénéfiques, en particulier sur le maïs, qui offre en l’occurrence la 
meilleure réponse (P~U, 1982 : 113). Certaines des combinaisons 
recensées par notre enquête. comme le laisse apparaître le même 
tableau, ne participent cependant pas encore de la dynamique ainsi 
engagée : non seulement la culture céréalière continue volontiers à être 
pratiquée deux ou trois années de suite sur la même parcelle, mais le 
phénomène a gagné également la culture cotonnière, dont 4.0 % des 
superficies en culture attelée et 7,5 % de celles en culture manuelle 
étaient, lors de la campagne agricole 1990-1991, cultivés en coton 
depuis au moins quatre années consécutives... De telles pratiques ne 
peuvent, bien sûr, être propices ni au maintien de la fertilité sur les 
parcelles concernées, ni à l’obtention de récoltes économiquement satis- 
faisantes. 
LA PRÉPARATION DE LA TERRE 
Le dernier ensemble de pratiques en rapport avec la gestion de la ferti- 
lité que nous nous proposons d’examiner a trait à la préparation de la 
terre avant sa mise en culture. Jadis, cette préparation était intégrale- 
ment assurée à la main, qu’il s’agisse du défrichement d’ouverture de 
la parcelle ou d’une remise en culture de celle-ci après un cycle agri- 
cole. Dans le cas d’un défrichement d’ouverture, le « labour » se faisait 
à peu près toujours systématiquement « à plat » : après débroussement 
et brûlis, la terre était ameublie par un « grattage » superficiel avant le 
semis, quand celui-ci n’était pas pratiqué « directement », seul l’em- 
placement des poquets faisant alors l’objet d’un travail. Dans le cas 
d’une remise en culture, trois techniques étaient utilisées, selon la loca- 
lisation de la parcelle, la nature de la plante cultivée, mais surtout les 
usages en cours dans le groupe ethnique : le labour à plat - sous la 
double forme que nous venons d’évoquer -, le labour en billons, la 
confection de buttes. Quelle que fût la technique utilisée, la terre n’était 
pas travaillée en profondeur : les outils dont disposait le paysan ne le 
permettaient de toutes les façons pas. 
Le développement de la culture attelée, dans lequel, rappelons-le, la 
culture du coton a joué un rôle déterminant. va être à l’origine d’une 
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véritable révolution en ce qui concerne la préparation de la terre. Le 
labour à la charrue non seulement se substitue progressivement au 
labour manuel (du moins au labour à plat et en billonsj, mais il permet 
aussi l’accès aux terres plus lourdes - et plus fertiles -, jusque-là non 
cultivées puisque trop difficiles à travailler (TERSIGLJEL, 1992). Les 
agronomes reconnaissent par ailleurs que cette technique nouvelle de 
préparation de la terre, quand elle est correctement pratiquée, contribue 
à « l’amélioration des rendements des cultures annuelles [...] dans la 
zone des savanes au sud du Sahara » (PIERI, 1989 : 291). Dans l’ouest 
du Burkina, le labour à la charrue est ainsi pratiqué aujourd’hui, comme 
le montre le tableau VII (cf. annexe), sur 78,4 % des superficies culti- 
vées par les exploitations en culture attelée [les superficies cultivées en 
coton bénéficiant d’une telle préparation B pratiquement 100 % !), et 
sur 11,8 % des superficies cultivées par les exploitations. en culture 
manuelle, le recours à la prestation de service connaissant aujourd’hui, 
en ce domaine, un développement rapide. Certes, sur les exploitations 
en culture manuelle, le labour & la charrue fait encore l’objet de grandes 
différences de comportement d’une ethnie à l’autre - les Mossi, les 
Bobo-Dioula, les Gouin, les Bobo et les Dagara manifestent le plus de 
dynamisme à l’égard de cette pratique. Ces différences de comporte- 
ment s’expliquent en fait essentiellement par les différences qui exis- 
tent d’un groupe ethnique à l’autre entre les niveaux d’équipement en 
culture attelée et pourraient, si la culture du coton retrouve sa vitesse 
de croisière, s’estomper progressivement. 
Les pratiques dont nous venons de faire l’examen sont loin d’œuvrer 
toutes dans le sens d’une gestion optimale de la fertilité sur les exploi- 
tations cotonnières de l’Ouest burkinabè. Certaines traduisent incontes- 
tablement le souci qu’ont les communautés paysannes à la fois de tirer 
le meilleur parti possible des terres dont elles ont hérité de leurs aïeux 
et d’assurer la pérennité de celles-ci : les réserves (friches, jachères) 
sont exploitées avec parcimonie, une jachère n’est remise en culture que 
lorsque la végétation qui s’y est développée témoigne de la restauration 
de la fertilité ; un complément de fertilité est apporté aux parcelles en 
culture sous forme d’engrais minéral - dont l’utilisation est systéma- 
tique sur les parcelles cotonnières, fréquente sur les autres parcelles, 
mais aussi sous forme d’engrais organiques - déjections animales à 
travers la vaine pâture, humus résultant de la décomposition des résidus 
de récolte, ordures ménagères, voire fumier... -; le coton est de plus 
en plus volontiers intercalé dans la succession culturale entre les 
céréales, ce qui rompt la monoculture de celles-ci et a un effet béné- 
fique aussi bien sur le maintien du stock organique des sols que sur le 
rendement de la culture mise en place l’année suivante, par le biais de 
l’arrière-effet de la fumure minérale ; des superficies de plus en plus 
importantes de terres sont aujourd’hui labourées à la charrue, ce qui en 
accroît la capacité productive... D’autres pratiques laissent l’observateur 
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plus dubitatif : la durée de mise en culture d’une même parcelle semble 
d’autant plus exagérément longue que dès la huitième année la teneur 
en matière organique de la terre est à son niveau le plus bas et que les 
paysans ne peuvent donc plus en attendre que des récoltes médiocres ;
la pratique de la fumure animale à travers la production de fumier, tech- 
nique qui pourrait être une source d’apport de matière organique de 
premier ordre, n’est encore que tout à fait exceptionnelle, alors que le 
troupeau bovin, corrélativement au développement de la culture attelée, 
n’a cessé de croître au cours des deux dernières décennies ; la succes- 
sion des cultures est encore loin de revêtir les caractéristiques d’un véri- 
table assolement... Au regard des référents traditionnels, ces pratiques 
n’en ont pas moins connu, sous l’impact du développement de la culture 
du coton, une évolution globalement positive. 
La culture du coton est indéniablement responsable, depuis la décennie 
soixante, d’une extension importante des superficies cultivées dans 
l’ouest du Burkina Faso. Culture « en plus », non seulement elle ne 
s’est pas développée au détriment de la culture vivtière, mais, en favo- 
risant l’accès à la mécanisation, elle a également permis l’accroisse- 
ment de la capacité productive des exploitations agricoles qui ont pu 
passer de la culture manuelle à la culture attelée. Constitue-t-elle pour 
autant un facteur de dégradation des terres ? 
Premier élément de réponse, si l’on admet que la superficie cultivée en 
coton dans l’ouest du pays est aujourd’hui au maximum de l’ordre de 
200 000 ha, l’espace annuellement mobilisé par cette culture, rapporté 
aux 5 700 000 ha de l’aire cotonnière, n’est que de 3,5 %... Il a été 
d’environ 10 % là où l’emprise de la culture de rente a été la plus forte 
lors de la campagne de production record de 1990-1991, sur la ZEA 
de Kouka, dans la province de la Kossi... En termes de consommation 
d’espace, la place occupée par le coton ne nous paraît donc pas du tout 
excessive. 
Deuxième élément de réponse, le coton est toujours cultivé en rotation 
avec d’autres cultures, à l’intérieur d’un système de culture dont il n’est 
que l’une des composantes. Cela veut dire que, contrairement à ce qui 
est souvent avancé, il ne fait l’objet d’aucun traitement de faveur en ce 
qui concerne l’affectation des terres, la parcelle cultivée en coton l’étant 
aussi bien, au fil des années et de la succession culturale, en maïs, en 
sorgho, en petit mil, etc. L’examen de la succession des cultures à 
l’échelle de la parcelle montre par ailleurs que, après un défrichement, 
donc sur une terre réputée à nouveau bien fertile, le coton n’est que 
rarement la culture d’ouverture. 
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Troisième élément de réponse, les pratiques culturales aujourd’hui 
mises en œuvre sur les exploitations cotonnières, nous l’avons longue- 
ment montré au cours de ce travail, concourent sinon davantage du 
moins autant que par le passé au maintien, voire à l’amélioration, de 
la fertilité des terres. Rendue possible grâce au coton, la mécanisation 
par la culture attelée a joué en ce domaine - et continuera à le faire 
de plus en plus - un rôle capital. 
Quatrième élément de réponse, si risque de dégradation - voire même, 
en certains endroits, dégradation - il y a de l’espace cultivé dans l’aire 
cotonnière ouest-burkinabè, la cause en est sans doute davantage àcher- 
cher dans la w-exploitation du patrimoine foncier, consécutive à l’ac- 
croissement démographique accéléré que connaît la région depuis une 
vingtaine d’années, que dans l’expansion de la culture du coton. Lors 
des grandes sécheresses qui ont affecté le pays au début des décennies 
soixante-dix et quatre-vingt, un mouvement migratoire sans précédent 
s’est, en effet, dessiné, depuis les provinces du Centre-Nord - en parti- 
culier de la province du Yatenga - en direction des provinces clima- 
tologiquement plus favorisées de l’Ouest, où l’accès à la terre ne posait 
par ailleurs aucun problème particulier compte tenu des faibles densités 
démographiques locales. Sur la période intercensitaire 1975- 1985, l’aire 
cotonnière a ainsi connu un taux d’accroissement annuel global de 
2.80 %, la partie cotonnière de la province de la Kossi un taux de 
4,15 %, la partie rurale de la province du Houet un taux de 4,76 % ; 
taux d’accroissement annuel qui, sur la période 1985-1990, ont été 
respectivement, pour les trois ensembles considérés, de 3,30 %, 4,65 % 
et 5,26 % (SCHWARTZ, 1991 : 11). Une fois installés, les immigrants -
pour la majorité d’entre eux des ressortissants de l’ethnie mossi - intè- 
grent, certes à l’instar de ce que font les autochtones, le coton dans leur 
système de production, mais la possibilité de pouvoir pratiquer cette 
culture n’a généralement pas été la raison déterminante de leur dépla- 
cement. Même si les Mossi constituent de nos jours, numériquement, 
la principale ethnie de l’Ouest burkinabè, même s’ils ont largement 
contribué à y élever la densité rurale moyenne, il n’en demeure pas 
moins qu’avec 26,7 habitants au kilomètre carré en 1990, toutes ethnies 
confondues, l’aire cotonnière n’apparaît pas encore comme un espace 
véritablement surpeuplé. 
Pour des raisons que l’on imagine facilement (pas de financements de 
la communauté internationale sans des thèmes puissamment mobilisa- 
teurs !), nous avons tendance à penser, avec le pédologue P. BRABANT 
(1992 : 99), que « l’état de dégradation des terres a été plutôt surévalué 
dans un certain nombre de pays d’Afrique ». Mais, « constater que le 
bilan est loin d’être catastrophique, rappelle le même auteur, ne signifie 
pas que l’on doive adopter une position d’attente : il faut d’ores et déjà 
assurer un suivi et prendre des mesures » (ibid. : 107). Le bilan qu’a 
établi sur la « fertilité des terres de savanes » l’agronome C. PIERI 
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(1989), à partir des acquis de « trente ans de recherche et de dévelop- 
pement agricoles au sud du Sahara », est porteur à cet égard d’un opti- 
misme qui met du baume au cœur de tous ceux qui continuent à croire 
aux possibilités de développement de l’agriculture africaine : 
« Globalement, dans la zone de savanes au sud du Sahara, il est apparu 
qu’on est en mesure, techniquement, de maintenir la productivité des 
terres à long terme. » (PIE~, 1989 : 236). Gageons que la mise en 
pratique des recommandations de la recherche saura effectivement faire 
des savanes de l’Ouest burkinabè ces « terres de bonne espérance » 
auxquelles le géographe Pierre Gourou croit déjà si fort dans l’ouvrage 
qu’il publie sous ce titre en 1982, des terres sur lesquelles culture du 
coton et culture vivrière cohabiteront en parfaite harmonie. 
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ANNEXE 
TABLEAU I 
Présentation d’ensemble des 51 exploitations cotonnières étudiées 
Classement des ethnies 
selon l’importance de 
la superficie cultivée 
en mal” par les 
exploitations-échantillons 
Suptrieure à 60 9; 
BWd 
Senoufo 
Entre 20 et 40 Z 
Roho-Dioula 
Marka 
Bobo 
Kô 
Inférieure a 20 @A 
Couin 
Dd&m 
Samo 
Nounouma 
Cas des Mossi 
Cas des Peuls 
Total 
Moyenne (indicative) 
par exploitation 
Exploitations en culture atteks 
Exploit.- ‘arcelles 
échant. COE$P. 
(nbre) (nbre) 
8 
4 
2 
1 
4 
1 
2 
3 
1 
3 
4 
33 
57 
18 
21 
14 
38 
35 
24 
2s 
10 
34 
18 
294 
8.9 
5 669 3 787 66~3 
4932 3050 61,8 
2 744 1 066 38,9 
1 38b 397 28,6 
2 938 812 26.6 
1 939 480 24.8 
1 699 336 19.8 
2 273 413 18,2 
Campagne agricole de référence : 1990-I 991. 
Exploitations en culture manuelle 
Exploit.- Parcelles 
@chant. corresp. 
(nbre) (nbre) 
iuperficie cultivée 
2 
2 
2 
3 
2 
3 
1 
2 
3 
1 
21 
13 
23 
9 
45 
15 
22 
17 
24 
22 
3 
193 
9,2 
059 409 
762 434 
462 216 
577 407 
991 220 
146 230 
125 389 
028 155 
420 402 
456 81 
38,6 
24,6 
46,B 
25,B 
22.2 
10,7 
34,6 
7.6 
28,2 
17.8 
034 2943 22,6 
621 140 22,6 
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TABLEAU II 
Le choir de la parcelle de culture 
Classement des ethnies 
selon l’importance de 
la superficie c”ltiv& 
en coton par les 
exploitations-échantillons 
SupBrieure à GO % 
Bwa 
Sénoufo 
Entre 20 et 40 % 
Bobo-Dioula 
Marka 
Bobo 
KB 
Inférieure à 20 9/ 0 
Gouin 
lhgara 
Samo 
.Nounouma 
Cas des Mossi 
Cas des Peuls 
Total 
Exploitations en culture manuelle 
iuperficie 
échant. 
(ares) 
e antérie 
‘n jachère 
wd 
rient 
:n friche 
(%l 
3,7 
68 
3,o 
5,5 
14,5 
7,5 
25,l 
iuperficie 
échant. 
(aresl 
Super 
” culture 
C%l 
46.4 
89.8 
55.0 
93,l 
El&2 
99,l 
99.5 
97,0 
79,4 
100,o 
lle”t 
zn friche 
PIo) 
38.1 
45.0 
2,a 
10.4 
69 
3,G 
6.4 
Superfici 
nculture e 
(%) 
e antériet 
!n jachère 
wo) 
15.5 
10,L 
4,l 
1,4 
0.5 
2.2 
17.0 
urer 
? L 
5 669 
4 932 
2 744 
1 386 
2 938 
1 939 
1 699 
2 273 
876 
B4,l 
96,fl 
96,4 
94.5 
85,5 
92,5 
90,3 
il3,4 
64,s 
m 
15,l 
32 
0,G 
97 
16,7 
1 059 
1 762 
462 
1 577 
991 
2 146 
1125 
2 028 
1 428 
456 
416 
Campagne agricole de référence : 1990-l 991. 
TABLEAU Ill 
Ancienneté de la mise en culture des parcelles 
Classement des ethnies 
selon l’importance de 
la superficie cultivée 
en coton par les 
exploitatiow6xhantiIlons 
Sup&ieure à 60 % 
BWa 
S&lO”fO 
Entre 20 et 40 % 
Bobo-Dioula 
Marka 
Bobo 
Kû 
Inférieure à 20 % 
Gouin 
DZig.Xa 
Samo 
Nounouma 
Cas des Mossi 
Cas des Peuls 
Total 
Exploitations en culture attelée 
iuperficie 
? référerx 
(ares) 
jupe 
1 an 
C%l 
,ie mi 
-5 an 
(%l 
n culture de 
b-l 0 
3”s PM a, 
Exploitations en culture manuelle 
puis 
+ 10 
1s (% 
uperficit 
1 an 
I%l 
50,9 40,4 3,l 
28,7 1 G,9 54,4 
11.6 
19.7 
18.5 
1 059 53,h 4h.4 
1 762 10,2 25.5 
462 45,0 53.3 
1 577 6,9 42.0 
64.3 
30.8 
1.7 
20,3 
1 699 14,5 70.4 12,8 2.3 
2 273 7,5 72 16.5 68,8 
876 36,4 36,4 0.9 53,0 
991 Il,8 86.1 
2 146 0,9 21.3 
1 125 0.5 46.3 
2 028 2.2 HI.7 
20.8 
53.2 
2.1 
49.0 
16.1 
42,3 1428 20,G 56.5 22,9 
28.6 456 00,o 
26,b 13 034 11,9 SO,6 24,3 13.2 
5 669 
4 932 
5#7 
2 744 15,9 s9,9 24,2 
1 386 32 488 80.4 
2 930 56 40.5 36.2 
1 939 5,5 69 69,l 
2 583 
2 355 
29 394 
1 G,7 22.3 
35,s 20,o 
- 
9,s 34,l 
18.7 
15,9 
29,8 
Campagne agricole de référence : 1990-I 991. 
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TARLEAU IV 
Dur&* tic la jxhère 
Classement des ethnies 
selon l’importance de Exploitations en culture attelée Exploitations en culture manuelle 
la superficie Cultiv@e 
en coton par le5 Superficie Durée de la jachère en années Superficie Durée de la jach@re en années 
exploitations-érhantillons de r=?f&ence 1 à 3 4 a 9 10à 15 + 15 de référence là3 4à9 10àl5 +15 
bres) IX) 1%) (%l wd lares1 Wn) I%l (?a PL31 
Supérieure A 60 O;a 
Bwa 1 668 8,4 14.1 37.7 39,8 
%noufo 4 932 4,G 28.7 GO,7 
Entre 20 et 40 % 
Roho-Dioula 1 031 lb,4 3.0 25.0 53,G 288 22.9 77.1 
Marka 1 386 4,5 5,3 90.2 1 761 8.0 4Y,l 42.9 
Buho* 
Kô 1317 100,o 245 100.0 
Inf&icure à 20 “A 
Goum 592 15.0 85,O 446 27.4 25.8 46.8 
Dagara 347 100,o 636 11.5 49.5 26.6 12,4 
Samo GI.3 13,Y 86,l 564 83.3 11,2 5.5 
Nounouma 1 3lxl 78 49.2 43.0 
Cas des Mossi 1 329 55.3 31,0 13,7 1 006 18.7 1.4 79.9 
Cas des Peuls 1 244 16.6 83,4 136 100,o 
rotaI 14449 11,4 15,l 35,3 38,2 6 382 63 22,l 27.4 44.2 
Campagne agricole de référence : 1990-l 99 1. 
* Données d’enquête non significatives. 
TABLEAU V 
Apport d’engrais sur les parcelles autres que cotonniêres : 
fumure minérale, fumure organique d’arigine animale 
1 Exploitations en culture &tel& 
de 
3.5 
?“t% 
,rpaniqu 
en pIus 
,?A, 
,m 
Ib.9 
0 0 
00 
0.” 
51 
1.9 
2.3 
».u 
0.0 
,I.L, 
27 
Exploitations en culture manuelle 
de i 
I 
atic 
c 
pée 
>rgmiqur 
en plus 
(:a 
ç 
de > dt 
0.” 
0,* 
0.0 
0.0 
0.3 
1.3 
0.0 
0.2 
0.0 
83.3 
3.5 
Campagne ,Igricole de rétérence : 1 YYO- I YY 1. 
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TABLEALI VI 
Le coton dans la succession des cultures 
AntécBdents culturaux sur trois ans des parcelles 
cotonnières de l’année de réf&ence (année 0) 
Exploitations en culture attelée Exploitations en culture manuelle 
Ann& - 3 Année - 2 Année - 1 Année 0 Superficie de Fréquence de Superficie de Frequence de la 
&f&ence la combinaison référence combinaison 
(ares) wo) h?d (761 
Cé&Jl~S coton CéP%& Coton 4 502 
CékdeS Céréales Cé~é‘d~S Coton 2 837 
Jachère/friche lachére/friche Jachère/friche Coton 1 009 
lachère/friche lachère/friche C&&les CCVCD” 808 
JachWfriche JachWfriche Coton Coton 503 
Coton Coton Coton Coton 484 
Coton Cé&dS Cér&les Coton 477 
Céréales Cér&les Légumineuses coton 274 
Coton Cér&.les Coton Coton 266 
CLXO” Jachèrejfriche Coton coton 211 
Coton Coton Cé”%k!S COtO” 202 
Légumineuses Cfr&?les Coton Coton 162 
Jachèreifriche Jachèreiiriche Légumineuses Coton 134 
CBréales CBreùles CCXO” Coton 133 
Jachère/friche Jachèreifriche Fruits CCXO” 60 
Jachèreifriche Coton C&&les CIXO” 46 
Jachére/friche C&éales Céréales GXO” 
jachéreifriche Ltgumineuses Cér&les Coton 
Ctrtales Légumineuses Coton coton 
lndétermin8 Indéterminé Céréales Coton 
12112 
37.2 774 26,3 
23,4 7Y9 27.1 
63 452 15.4 
6,7 270 9.2 
4,2 
4,o 220 7.5 
3,9 
2.3 
22 
1,7 
1.7 
1,3 
1,l 
1.1 
OS 
0.4 
193 6,6 
80 2,7 
fi8 22 
87 2,9 
100.0 2 <)43 100,o 
Campagne agricole de référence : 1990-I 991. 
TABLEAU VII 
Préparation des parcelles 
Classement des ethnies 
selon l’importance de 
la superficie cultivée 
E” Cm”” par les 
exploitations-échantillons 
Exploitations en culture attelée Exploitations en culture manuelle 
Superficie 
de rhférence 
(ares) 
Labour main Superficie 
de référence 
(ares) 
.abour main I 1 
i plat a 
(%) 
- 
616 
4.4 
3,3 
1.4 
781 
1.1 
- 
1.9 
94.5 
00.0 
23,2 
2.1 
0.1 
9.1 
76.8 
91.8 
38.1 
38.1 12 
0,6 48.9 
93,s 0,t 
57,s 
0.3 85.1 
1 plat 
1%) 
16.2 
15.G 
0.8 
10,3 
15.25 
Supérieure 2 60 % 
BWd 
Sénoufo 
Entre 20 et 40 % 
Bobo-Dioula 
Marka 
Bobo 
Kû 
5 U69 
4 932 
2 744 
1 386 
2 938 
1 939 
InfGrieure a 20 X 
Gouin 
Dagara 
Samo 
Nounouma 
1 699 
2 273 
876 
Cas des Mossi 2 583 
Cas des Peuls 2 355 
3.5 
6,2 
0.5 
61,8 
47,2 
4.5 
3s,4 
7.4 
84.7 
66,O 
7.1 
1 os9 
1 762 
462 
1 577 
991 
2 146 
1125 
2 028 
1 428 
456 
41.6 
0.7 
55.4 
16J 
2.3 
29.4 
4,6 
56,2 
10.1 
00.0 
26.2 
22‘7 
15.0 
43.3 
56.6 
16.0 
31,l 
41,s 
29.2 
84.3 
29,0 
39.7 
75,s 
79.4 
12,7 
9.4 
32.8 7.6 42 29 394 12.9 6.8 66,8 II.6 13 034 
Campagne agricole de référence : 1990-I 991 
* Labour en bilions ou confection de buttes. 
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L’appropriation communautaire des forêts 
dans le Haut Atlas marocain 
Laurent AUCLAIR* 
La relation de l’homme à la nature, en s’individualisant comme objet 
de recherche à part entière, a permis l’émergence de nouvelles 
approches interdisciplinaires. L’usage des ressources naturelles (au sens 
large) - le mode d’appropriation selon certains auteurs (REVERET et 
WEBER, 1994) - comprend à notre sens l’ensemble des relations d’une 
société aux ressources qu’elle utilise, y compris les représentations de 
la nature et le rapport social déterminé par l’appropriation des 
ressources’, dépassant le strict cadre des savoirs et des techniques de 
production, des pratiques. Nous présenterons tout d’abord la problé- 
matique générale et les enjeux actuels en matière de gestion de l’es- 
pace sylvopastoral dans les pays du Maghreb. Puis nous traiterons de 
l’appropriation des forêts et de son évolution récente à travers un 
exemple précis emprunté à la montagne marocaine. 
MONOPOLE ÉTATIQUE SUR LA FORÊT, CRISE SPATIOCULTURELLE 
La période précoloniale est caractérisée au Maghreb par l’ordre tribal 
et la prédominance de diverses formes d’appropriation communautaire 
des parcours et des forêts. Avec l’épisode colonial, le code forestier 
français franchit la Méditerranée et transforme radicalement la carte 
foncière et l’exploitation forestière. L’Etat devient propriétaire et 
gestionnaire de la quasi-totalité des forêts, à la fois conservateur d’un 
espace naturel menacé et garant d’une sylviculture productive. En 
Algérie, le domaine de l’État s’étend sur les terres de parcours, 
lesquelles ont reçu en partie au Maroc et en Tunisie le statut de terres 
collectives. 
* Agro-économiste, Orstom, BP 434, 1004 Tunis-El-Menzah, Tunisie. 
’ L’appropriation d’une ressource naturelle comprend les modalités d’accès et de contrôle 
de l’accès à cette ressource, les modes de repartition sociale et de transfert intra- ou inter- 
générationnels. 
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Au cours du dernier siècle, on constate les grandes tendances uivantes. 
L’appropriation privée de la terre (« melkisation >Y) ne cesse de 
progresser aux dépens des anciens communs. Dans la seule Tunisie, on 
estime que plus de deux millions d’hectares de steppe ont été appro- 
priés privativement et mis en culture depuis le début du siècle. Dans le 
même temps, les modes de gestion communautaires connaissent une 
crise générale : disparition de l’autorité des assemblées coutumières, 
inégalité croissante entre les ayants droit, blocage des redistributions 
périodiques des terres et des mises en défens pastorales (BOIJRBOUZE, 
1981 ; BOUDERBALA et al., 1992)... « Les terres collectives sont presque 
partout un melk qui ne veut pas dire son nom. » (PAXON, 1965). 
Certains auteurs vont plus loin. « Dans la forme actuelle, les collecti- 
vités [traditionnelles] ne peuvent plus être, pour autant qu’elles l’aient 
jamais été, le lieu d’élaboration d’une décision collective autonome. » 
(BOWERBALA et al., op. cit.). 
La révolution démographique, la sédentarisation des pasteurs, la 
progression de l’économie marchande et surtout, peut-être, la montée 
en puissance de l’État aménageur et moderniste en sont les principales 
causes. Le centre de gravité économique a tendance à se déplacer en 
dehors de l’espace commun, alors même qu’une population rurale 
nombreuse, la plus défavorisée, continue d’y trouver un support maté- 
riel indispensable (BOUDERBALA et al., op. cit.). La relation des sociétés 
maghrébines à l’espace sylvopastoral apparaît en pleine mutation, à 
l’origine, pour reprendre l’expression de J.-R. Pitte, d’une véritable 
crise d’identité spatioculturelle : privatisation des parcours, interven- 
tion étatique importante, marginalisation des représentations et des 
savoirs hérités d’un passé millénaire.. 
La conception dominante, dans les instances de l’État comme parmi les 
spécialistes du développement rural, voit dans l’appropriation commu- 
nautaire une entrave à la modernisation de l’agriculture et à l’exploi- 
tation rationnelle des ressources. L’argument bien connu et diffusé dans 
le célèbre article The tragedy of commons (HARDIN, 1968) permet 
d’étayer cette conception. « Tout le monde a intérêt à exploiter et surex- 
ploiter ce qui n’appartient à personne [...] De la somme des comporte- 
ments individuels résulte un processus d’ensemble qui aboutit à la 
dégradation et à la destruction des ressources ainsi utilisées. » (cité par 
MATHIEU, 199 1 j. N’assiste-t-on pas depuis plusieurs décennies, dans les 
pays du Maghreb, à la progression de la déforestation et de la déserti- 
fication, à la Tragédie des communs ? Certains auteurs voient dans l’ap- 
propriation privée des parcours et l’intégration à l’économie de marché 
le plus sûr moyen d’assurer la protection et le renouvellement des 
ressources pastorales (BOIJDERBALA et cd., op. cit.). À cet argumentaire 
écologiste, ajoutons une tare supplémentaire relevée à l’encontre des 
modes de production communautaires, l’inefficience économique : 
incompatibilité avec l’idée de novation, non-valorisation d’un capital 
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foncier inaliénable... Sur ces arguments repose un des paradigmes du 
développement. L’appropriation communautaire, vestige d’un ordre 
révolu et archaïque, s’effacera à plus ou moins longue échéance devant 
le monopole étatique et la généralisation de la propriété privée. Le 
déclin des communautés agropastorales du Maghreb, l’histoire de 
l’Europe et des pays développés ne le montrent-ils pas ? 
L’ÉMERGENCE DE NOUVELLES STRATÉGIES FORESTIÈRES 
Cependant, encouragées notamment par les organismes internationaux 
dans le contexte d’ajustements tructurels ou d’ Agenda 21, de nouvelles 
stratégies forestières apparaissent au Maghreb (BEN M’HAMED, 1990). 
Elles appellent la participation active des populations pour la gestion 
collective et concertée de l’espace forestier. Cette conception, étayée 
par les travaux de nombreux spécialistes (DE MONTGOLFIER et NATAL~, 
1988), repose en outre sur le constat suivant. Le monopole de l%tat 
sur la forêt n’a pu empêcher la déforestation (QUEZEL et al., 1992). 
L’antagonisme persistant du forestier, gestionnaire du bien public, et du 
fellah, loin d’aboutir à une gestion rationnelle des ressources, conduit 
souvent (dans le Haut Atlas en particulier) à une impasse, dans le 
contexte d’une pression persistante des usagers sur l’espace forestier 
(défrichements agricoles, pâturage, bois de feu et charbonnage...). Par 
ailleurs, les conditions du milieu ne créent pas, bien souvent, les condi- 
tions d’efficacité pour la gestion individuelle du territoire sylvo- 
pastoral. La « melkisation » des collectifs et l’extension de la 
céréaliculture vivrière qui en a résulté sont à I’origine, dans de 
nombreuses régions arides et montagneuses du Maghreb, de la progres- 
sion spectaculaire de la désertification depuis l’indépendance (FLORET 
et al., 1986 ; TAYAA et al., 1992). 
En matière de gestion des ressources naturelles, l’approche dite pal-ti- 
cipative s’affirme. Elle conduit à prendre en considération les 
contraintes et priorités des acteurs locaux, à promouvoir leur organisa- 
tion dans le cadre de collectivités territoriales, d’associations d’usagers 
ou de groupements professionnels (BEN M’HAMED, op. cit.). Mais, si le 
discours des spécialistes se structure, les réalisations concrètes sont 
encore bien modestes... Il apparaît en effet nécessaire de rompre avec 
un modèle d’intervention dirigiste profondément ancré dans les struc- 
tures et les mentalités, de s’appuyer, en second lieu, sur des entités 
sociales capables d’être à la fois relais du pouvoir central et cellules 
autonomes de gestion de l’espace (FAY, 1985). 
Cette problématique montre l’intérêt d’identifier et d’étudier les struc- 
tures sociospatiales, le plus souvent informelles, traditionnelles ou 
mutantes, en tout cas opérationnelles dans l’appropriation de l’espace 
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et des ressources. L’enjeu consiste alors à évaluer leur impact sur l’en- 
vironnement, à concevoir éventuellement les conditions de leur trans- 
formation (cadre réglementaire, stratégies de développement...), pour 
qu’elles deviennent les acteurs centraux d’une gestion soutenable des 
ressources. 
Dans le domaine de la recherche, de nombreux auteurs, anglo-saxons 
pour la plupart (BERKES et al., 1989), ont montré l’inexactitude des 
arguments de G. Hardin. Le renouvellement des ressources naturelles 
n’est pas l’apanage d’un régime foncier particulier ; certaines formes 
d’appropriation communautaire permettent la préservation des 
ressources et représentent une alternative à la privatisation des terres et 
au monopole étatique (WADE. 1987). Le but de cet article est d’en 
apporter une illustration pour le Maghreb, à partir d’une étude de cas 
dans la vallée des Ait Bou Gmez, dans le Haut Atlas marocain. Les 
conclusions tirées de cet exemple ne sauraient être généralisées, bien 
que l’on puisse en élargir la portée à la plus grande partie du Haut Atlas 
central. 
Nous insisterons sur les trois points suivants : 
- l’appropriation communautaire d’une ressource (dans l’exemple 
traité, la forêt), en présence d’un contrôle social efficient, n’a pas pour 
corollaire son libre accès ; 
- la dégradation des ressources naturelles actuellement observée dans 
le Haut Atlas marocain (érosion, déforestation...) n’est pas la consé- 
quence de l’appropriation communautaire de celles-ci, mais plutôt le 
résultat d’un processus historique de transformation sociale (pris au sens 
le plus large), marqué souvent par la désagrégation des formes de régu- 
lation communautaires ; cette dérégulation conduit fréquemment à un 
libre accès aux ressources, en l’absence d’une régulation publique 
reconnue ; 
- les modes d’appropriation de la forêt se transforment dans un envi- 
ronnement naturel, social, économique et institutionnel lui-même chan- 
geant. Des conditions écologiques et sociales particulières peuvent 
déterminer l’apparition d’une gestion communautaire permettant le 
renouvellement de la ressource forestière. 
LA VALLÉE DES AÏT BOU GMEZ, DA S LE HAUT ATLAS CENTRAL 
La vallée des Ait Bou Gmez s’étend sur une vingtaine de kilomètres 
entre 1 800 et 2 200 m d’altitude, dans la province d’Azila1. Territoire 
enclavé du Haut Atlas central, enserré entre de puissantes chaînes de 
montagne (Azourki, 3 682 m ; Waougoulzat, 3 763 m...), le pays Ait 
Bou Gmez compte près de 10 000 habitants pour une densité de 35 habi- 
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tants au kilomètre carré, importante pour une région de haute montagne. 
La population est répartie en une trentaine de villages bâtis en pierre 
et en pisé, en bordure du terroir cultivé. 
Le chef-lieu communal, Tabant, situé au centre de gravité de la vallée, 
concentre les activités commerciales, artisanales et administratives. 
L’activité économique repose ici principalement sur l’agriculture et 
I’élevage ; la diversification des activités (artisanat, commerce et 
services) atteint un faible degré. Notons toutefois le développement 
récent du tourisme de montagne. L’émigration apporte en outre un 
complément de revenu non négligeable bien qu’il n’existe pas, comme 
souvent, de filières organisées et suivies par les candidats migrants2. 
Le climat montagnard (semi-aride supérieur dans le fond de vallée à 
subhumide sur les versants les plus arrosés) est caractérisé par un déficit 
hydrique estival et des précipitations relativement abondantes en hiver 
et au printemps, dont une partie importante tombe sous forme de neige 
sur les sommets. Le froid hivernal exerce une contrainte importante sur 
le développement de la végétation. 
Trois étages écologiques se superposent le long du gradient d’altitude. 
L’étage cultivé de fond de vallée représente nviron 10 % de la super- 
ficie communale. Il comprend les terres irriguées de la plaine alluviale 
et les terres bour (cultivées en sec) sur les bas des versants les moins 
escarpés. Plus en altitude, forêts claires et matorrals” de chênes verts et 
genévriers représentent environ le tiers de la superficie communale. Le 
haut du terroir est occupé par les parcours d’altitude, qui couvrent près 
de la moitié de l’espace : steppes à xérophytes en coussinets (Bupleunm 
spinosum, Cytisus ba2ansae...), formations à Omtenis scw-iosa et 
pelouses des dépressions humides. 
Les systèmes de productionreposent sur l’exploitation combinée de ces 
trois étages écologiques. A l’agriculture vivrière de fond de vallée 
succède, au fur et à mesure que l’on prend de la hauteur sur les versants, 
l’espace forestier parcouru par le bétail, producteur de bois et de four- 
rage foliaire, puis les parcours d’altitude, lieux d’estive des troupeaux 
ovins-caprins. La combinaison de l’agriculture intensive et de l’élevage 
extensif est la clé de voûte des systèmes de production (BOURBOUZE, 
1981). Les champs irrigués sont soumis à des cycles culturaux intenses 
(deux récoltes par an) que permet la fumure animale des troupeaux qui, 
de ce point de vue, jouent le rôle de collecteurs d’éléments fertilisants, 
transférés des versants et concentrés vers les cultures du fond de vallée. 
’ Moins de 20 5% des foyers disposent d’un revenu régulier provenant d’un membre émigré 
en ville ou à l’étranger. 
3 Terme générique désignant les formations végétales subforestières (maquis, garrigue...) 
issues de la dégradation des forêts méditerranéennes. 
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Des systèmes analogues se retrouvent de par le monde dans de 
nombreuses régions de montagne. 
LA FORÊT : UN DES FONDEMENTS DE L’ÉCONOMIE MONTAGNARDE 
Forêts et matorrals plus ou moins denses et dégradés couvrent les 
versants, jusqu’à la limite supérieure de développement des arbres, entre 
2 400 et 2 700 m d’altitude. Le genévrier de Phénicie (Jzoz@er-zfS phoe- 
nicea L.) est abondant sur le bas des versants et les adrets. Plus en alti- 
tude, le chêne vert (Quel-czu rotondifolia Lamk) et le genévrier oxycèdre 
(Jz4nipei-us oxycedr-us L.) couvrent la plus vaste superficie forestière. 
Le buis (BZUUS sempervirens L.) colonise les éboulis rocheux et les 
substrats mobiles. Enfin, le genévrier thurifère (Jzmpems thzzrifera L.), 
en formations très ouvertes, représente la limite supérieure de la végé- 
tation arborée (RHANEM, 1985). 
La forêt communale présente la répartition par essence suivante : gené- 
vrier thurifère, 2 020 ha (20 %) ; chêne vert, 6 000 ha (60 %) ; gené- 
vrier de Phénicie, 700 ha (7 %) ; divers, 1 468 ha (13 %). Soit au total 
10 188 ha (100 %). 
Bien que peu productive et dégmdéeJ, la forêt procure aux villageois 
un ensemble de produits de première importance, dans le cadre d’une 
économie orientée largement vers la subsistance. La plupart des 
essences sont multi-usages. 
Le bois de chaztffe est utilisé pour la cuisson du pain dans les fours 
familiaux, la cuisine et le chauffage hivernal. La consommation 
moyenne d’un foyer dépasse 6 tonnes de bois par an”. La coupe de 
combustible dans les forêts est pratiquée par l’ensemble des familles, 
quelles que soient l’accessibilité des ressources en bois et les caracté- 
ristiques socio-économiques des foyers. Les femmes consacrent à cette 
activité une part importante de leur travail pendant la période hivernale 
(AUCLAIR, 1991). Les combustibles les plus appréciés sont les bois de 
chêne vert, de buis et de genévrier (tabl. 1). 
Le bois d’œuvre, utilisé pour charpenter les terrasses des maisons et 
des abris de berger, est fourni principalement par le genévrier thurifère, 
dont les montagnards apprécient la robustesse t la résistance aux intem- 
péries, de préférence au chêne vert. Mais, signe de la régression de ces 
’ La capacité de production annuelle de la forét n’excède pas un mètre cube de bois par 
hectare (MOUFADDAL, 1985). 
’ Le gaz butane couvre moins de LU % des besoins hergétiques. 
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TABLEAU I 
Principales espèces utilisées comme combustible (vallée des Aït Bou Gmez) 
E~pi?ce Nom français Nom vernaculaire Utilisation comme 
combustible 
Autre 
utilisation 
Arbres, arbustes 
Berberis hispanica + 
Buxus sempervirens Buis Azazr +i+ s 
Ephedrra nebrodensis + s 
Fraxinus xanthoxyloides Frêne dimorphe + F, S 
Juniperus oxycedrus Cade Tirqui ++ BO, S 
luniperus phoenicea Genévrier de Phénécie Aïis +++ BO, S 
luniperus thurifera Genévrier thurifère Adourman, androman +++ F, BO, S 
Prunus prostrata Prunier prostré Iknis + 
Quercus ilex Ch+ne vert Tasaft +t+ F, BO, S 
Rhamnus lycioides + 
Ribes uva-crispa Groseiller + 
Ifsin * 
Alyssum spinosum Alysson épineux Tifsit + kstive) F 
Artemisia mesatlantica Azri + F, M 
Astragalus ibrahimianus Touchkit + (estive) F 
Bupleurum spinosom Buplèvre épineux Adoufsas + (estive) F 
Bup/eurum atlanticum Buplèvre de l’Atlas i- (estive) F 
Cytisus purgans Ibalansael Genêt ?I balai Tardemalt + kstive) 
Erinacea antbyllis + kstive) 
Genista scorpius Genêt scorpion Ichfoud +++ S (clôtures) 
Ononis atlantica + F 
Ormenis scariosa Itzri +++ S (toitures), M 
Pithuranthos scoparius + 
Vella mairei + kstive) 
Source : AUCLAIR, 199 1. 
F : fourrage ; S : bois de service ; BO : bois d’œuvre ; M : médicinal. 
* lfsin : terme vernaculaire désignant les ligneux bas (chamaephytes) utilisés comme combus- 
tible. 
essences, de nombreux villages recourent désormais au peuplier planté 
dans les zones marécageuses de fond de vallée. Le genévrier oxycèdre 
fournit poutres de chaînage, piliers et linteaux. Par distillation du bois, 
les montagnards extraient un goudron végétal utilisé en usage vétéri- 
naire, en médecine populaire et pour étanchéifier les outres. Quant au 
genévrier de Phénicie, il procure les perchettes qui, tressées, forment 
l’armature des terrasses. 
La plupart des essences forestières donnent du fourrage foliaire ; en 
particulier le chêne vert dont la feuille et le gland nourrissent le bétail, 
mais aussi le genévrier thm-ifêre t le frêne dimorphe (Frmims xantoxy- 
loi’des), régulièrement écimés, émondés pour qu’ils régénèrent des 
rameaux courts et drus, faciles à récolter pour l’alimentation des 
animaux. Les arbres forestiers constituent une réserve fourragère sur 
pied, vitale à certaines périodes (neige, sécheresse). Nous y reviendrons. 
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La forêt donne enfin du bois & sewice (fabrication d’araires, boissel- 
lerie...) et divers autres produits : plantes médicinales (BEN CHAABANE, 
199 1 )... Elle est en outre parcourue par le bétail pendant la plus grande 
partie de l’année. 
APPROPRIATION ET CONTRÔLE DE L’ACCÈS À LA FORÊT 
Dans la législation marocaine, forêts et matorrals appartiennent au 
domaine privé de l’État. L’exploitation et les droits d’usage sont régie- 
mentés par le code forestier. Dans la vallée des Ait Bou Gmez, cepen- 
dant, somme dans de nombreuses régions du Haut Atlas, le statut 
domanial des forêts n’est pas clairement affirmé. Le territoire forestier 
communal a certes été délimité par l’administration mais la procédure 
d’homologation n’a pas abouti. Le poste forestier le plus proche est 
situé à une cinquantaine de kilomètres de piste6 et les villageois, dans 
leur ensemble, avouent ne jamais s’adresser au service forestier ni payer 
aucune taxe sur la coupe de bois (ROLLIER-LECESTRE, 1986). Le code 
forestier reste largement inappliqué. La forêt se trouve de fait appro- 
priée par les communautés montagnardes, qui en réglementent l’actes. 
Un droit coutumier se superpose donc à la domanialité présumée du 
territoire forestier. Nous allons en décrire les fondements et tenter d’en 
apprécier les conséquences. 
L’appropriation des ressources naturelles apparaît clairement ici comme 
la projection des structures ociales sur l’espace. Les sociétés berbères 
du Haut Atlas, les Ait Bou Gmez en particulier, sont caractérisées par 
une adaptation étroite à un milieu montagnard contraignant ; par une 
forte cohésion interne marquée par des formes sociales qui ont souvent 
disparu ailleurs. II s’agit d’une société segmentaire (GELLNER, 1969) 
caractérisée par l’emboîtement de différents niveaux fonctionnels, 
unités de parenté ou d’alliance emboîtées à la manière d’un jeu de 
poupées russes. A la famille patriarcale regroupant souvent plusieurs 
ménages nucléaires, laquelle constitue l’unité sociale de base, se super- 
pose le lignage (ii-hs), groupe de familles apparentées, puis le village 
(deum-), formé en général de quelques lignages ; la fraction (au nombre 
de trois dans la vallée) et la tribu Ait Bou Gmez constituent les unités 
segmentaires de niveau supérieur. Ceci n’est bien sûr qu’un schéma 
théorique. La réalité apparaît beaucoup plus complexe et fluide. 
Quoi qu’il en soit, le groupe, à différents niveaux de segmentarité, tient 
une partie de sa cohérence et de sa raison d’être dans l’appropriation 
des ressources naturelles, du territoire sylvopastoral notamment, un des 
6 Un poste forestier est en projet à Tahant. 
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fondements du système de production. Il en résulte une organisation 
sociospatiale reposant sur les principes suivants (d’après LE Coz, 
1990) : 
- ethnicité : filiation réelle ou fictive des membres du groupe ; 
- territorialité : inaliénabilité des ressources et égalité potentielle des 
ayants droit pour la jouissance de celles-ci ; 
- complémentarité verticale : accès à l’eau et à la terre cultivée, aux 
forêts et parcours d’altitude. 
Dans ce système, l’opposition de groupes sensiblement égaux entre eux 
assure un accès relativement équilibré aux ressources naturelles ; en 
témoigne, par exemple, une structure foncière égalitaire’. 
Prenons le cas des forêts, et détaillons les modalités de contrôle et 
d’accès à cette ressource. L’unité fonctionnelle est ici le village. Chaque 
douar contrôle en effet l’accès d’un territoire forestier déterminé, où les 
membres de la communauté villageoise ont droit de coupe et de 
parcours (fig. 1). Entre communautés voisines, des accords variés, basés 
sur le principe de réciprocité, réglementent les usages. Par exemple, les 
troupeaux des Kit Rbat ont accès à 1”espace pastoral des Aït Wanougdal. 
En contrepartie, ces derniers ont droit de coupe dans une partie de la 
forêt des Aït Rbat. 
Le principe ethnoterritorial (l’appartenance à une communauté) déter- 
mine donc le droit d’user d’un espace forestier sans plus de restrictions. 
Un contrôle de la communauté peut cependant s’exercer sur la vente 
des produits à l’extérieur. En plus de ce principe de base, la commu- 
nauté villageoise réglemente de façon beaucoup plus stricte l’accès à 
certaines parties de son territoire forestier. Il s’agit d’une réglementa- 
tion interne à la communauté. L’agoudal forestier (pluriel : igoz&en) 
en est le principe de base. Ce terme désigne un espace réservé, régle- 
menté et soumis à la loi du groupe. Dans la plupart des villages, il existe 
un ou plusieurs igoulden, territoires forestiers mis en défens pendant la 
plus grande partie de l’année, destinés à la fourniture de fourrage foliaire 
ou de bois d’œuvre, parfois de combustible pour la mosquée. Le plus 
souvent situés à proximité des villages, en exposition sud dans les zones 
peu enneigées, les igoulden présentent un couvert arboré nettement plus 
dense qu’alentour, avec des arbres moins ébranchés et de plus grande 
taille. 
Dans chaque village, les décisions intéressant la vie locale, en particu- 
lier la gestion de l’eau et du territoire sylvopastoral, sont débattues au 
sein de la jmaa, assemblée qui regroupe les chefs de famille. Le rzaïh. 
’ 98 % des exploitations agricoles sont en faire-valoir direct, avec moins de 4 ha irrigués. 
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désigné par la jmaa, est responsable de l’intégrité du territoire commu- 
nautaire et du respect des mises en défens. Bien qu’il ne s’agisse pas 
d’une fonction officielle, le aaïb est un interlocuteur privilégié des auto- 
rités locales et un acte écrit témoigne de ses fonctions. Certains villages 
désignent des gardiens d’agoudal rémunérés par la collectivité. Les 
contrevenants pris en défaut sont passibles des sanctions décidées par 
la jmaa. 
LA GESTION COMMUNAUTAIRE DES FORÊTS À AGUERD-N-OUZROU 
Prenons l’exemple d’Aguerd-n-Ouzrou (300 habitants, 55 feux), douar 
disposant d’un territoire forestier d’une centaine d’hectares sur les 
versants du Djebel Igoudamene (3 5 19 m). Les troupeaux villageois ont 
droit de parcours sur l’ensemble de cet espace. Par contre, la coupe de 
bois est strictement interdite dans deux mises en défens. L’apudal de 
chêne vert couvre quelques dizaines d’hectares sur les hauteurs domi- 
nant le village. Ce peuplement de chênes rabougris revêt cependant une 
importance cruciale pour l’alimentation hivernale du bétail. C’est en 
effet l’assurance pour les villageois de pouvoir nourrir Leur troupeau en 
période de neige, car les stocks fourragers sont maigres et la transhu- 
mance hivernale abandonnée par la plupart des éleveurs. La mise en 
défens peut être levée en hiver sur décision de lajmaa. L’agoudal a été 
rompu pendant quatre jours au cours de l’hiver 1986-1987 et pendant 
vingt jours l’hiver suivant. Pendant les journées d’ouverture, la quan- 
tité de branchages prélevée est limitée à une charge de femme par foyer. 
L’autre mise en défens villageoise est l’Agoudal-n-Wabaskih, un 
peuplement de genévriers thurifères d’une trentaine d’hectares réservé 
à la fourniture de bois d’œuvre. La mise en défens est levée pendant 
quatre jours par an en hiver. Les villageois qui désirent construire, seule- 
ment ceux-là, peuvent alors y couper la quantité de perches nécessaire, 
en versant toutefois la somme de 2 dirhams par unité à la caisse 
commune du village, laquelle pourvoit à l’entretien de la mosquée, à 
la réception d’hôtes prestigieux et aux festivités. Il faut néanmoins que 
la construction soit effectivement entreprise. Il ne s’agit pas de vendre 
le bois coupé à l’extérieur de la communauté, encore moins de fabri- 
quer du charbon de bois. 
Le naïb, désigné par la jmaa pour une durée indéterminée, est chargé 
de veiller au respect des mises en défens. Si le non-respect de l’agoudal 
est attesté par au moins deux témoins, le contrevenant est passible d’une 
amende de 100 dirhams (versée à la caisse commune), somme assez 
considérable pour les villageois. Le fautif est tenu en outre de recevoir 
dans sa maison dix invités pendant une durée déterminée en fonction 
de l’importance du délit. Quand les efforts de persuasion échouent, les 
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récalcitrants peuvent être en dernier recours adressés au chef d’annexe 
de Tabant (le cai’d), représentant de l’autorité d’État qui dispose de 
moyens coercitifs. 
Malgré cette organisation, Aguerd-n-Ouzrou ne dispose pas de 
ressources forestières suffisantes pour couvrir les besoins de chacun 
sans compromettre le renouvellement. L’approvisionnement en bois de 
chauffe se fait régulièrement aux dépens du capital forestier sur pied, 
hors agoudal, malgré l’achat croissant de charbon de bois auprès des 
montagnards de la vallée voisine. 
DÉRÉGULATION COMMUNAUTAIRE 
ET DÉGRADATION DES RESSOURCES NATURELLES 
Loin d’être en accès libre, les ressources forestières ont soumises dans 
la vallée au contrôle des communautés. Le contrôle de l’accès à 
l’agoudal forestier repose sur un système à la fois répressif 
(surveillance, sanctions) et participatif (décisions collectives concernant 
l’installation, l’ouverture et la fermeture des mises en défens). En,cas 
de conflit, le rôle d’arbitre revient au représentant de l’autorité d’Etat. 
Le principe d’équité est revendiqué par les ayants droit ; il est en général 
respecté pour la répartition des produits de la forêt. On constate une 
bonne efficacité d’ensemble du système et le respect scrupuleux des 
mises en défens. Les règles paraissent admises et intériorisées par l’en- 
semble du groupe, en dépit des contraintes imposées (longs trajets des 
femmes pour la récolte de combustible, parfois achat de charbon à I’ex- 
térieur de la communauté...). Les igoulden permettent la fourniture 
durable des ressources forestières les plus précieuses du point de vue 
des montagnards, à savoir le fourrage foliaire et le bois d’œuvre. Dans 
les mises en défens, les ébranchements ont lieu sur les mêmes arbres 
tous les trois à cinq ans, ce qui permet une reconstitution jugée satis- 
faisante de la biomasse foliaire. 
Le contrôle de l’accès à la forêt n’est pas un but en soi. On constate 
qu’il apparaît et se maintient quand la forêt rassemble autour d’elle des 
intérêts suffisamment forts. Notons que cette situation est l’expression 
d’une relative homogénéité dans les systèmes de production et les 
comportements. Le territoire forestier villageois est le support d’une 
rente collective, richesse partagée entre les ayants droit et jalousement 
défendue contre l’appétit des communautés voisines. 
Un des facteurs les plus déstructurants pour l’organisation communau- 
taire est l’apparition d’intérêts divergents parmi les usagers. La gestion 
du territoire pastoral le montre. La divergence d’intérêts entre les petits 
et gros éleveurs ne permet pas l’assise d’une gestion villageoise qui 
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repose sur des mises en défens pastorales. Les gros éleveurs, souhai- 
tant réserver les parcours de la basse montagne pour la période hiver- 
nale, se heurtent à la masse des petits éleveurs qui exploitent en continu 
le bas du terroir (ROLLJER-LECESTRE, 1986). 
Cette remarque est importante. Le recours de certaines familles aux 
produits du marché remplaçant les usages locaux de la forêt (gaz butane 
pour la cuisson, bois de construction...) conduirait probablement, dans 
un premier temps, à une diminution de la pression sur les ressources 
forestières ; dans un second temps, à la disparition de l’organisation 
communautaire t au libre accès à la forêt. Les familles les plus dému- 
nies, désormais seules dépendantes de ces ressources, seraient alors en 
mesure d’exercer une pression incontrôlée et destructrice sur celles-ci. 
Cette situation, à l’origine de la dynamique de désertification, se 
rencontre dans de nombreuses régions du Maroc (AUCLAIR, 1991). 
La dérégulation communautaire résulte d’un processus de transforma- 
tion sociale complexe, caractérisé notamment par l’interférence de trois 
logiques concurrentes de gestion de l’espace (MARTY, 1985) : logique 
communautaire, logique étatique et logique marchande. Gérard FAY 
(1985, 1986) a montré la relation entre dégradation des modes de 
gestion communautaires et dégradation du milieu naturel dans le Haut 
Atlas, en relation avec la constitution du domaine forestier de l’État et 
la démsponsabilisation des collectivités traditionnelles qui en a résulté. 
Des processus similaires ont été mis en évidence dans les forêts népa- 
laises (CHAPAGRAIN et DEVENDRA, 1985), au Japon (OSAICO et MASAKO, 
1983) et dans les espaces pastoraux du nord du Sahel (MARTY, op. cit.) 
ou d’Afrique de l’Ouest (BUTTOUD, 1988). 
Dans la vallée des Aït Bou Gmez, le contrôle de l’espace par les 
communautés apermis jusqu’à aujourd’hui de limiter efficacement l’ex- 
tension des cultures par défrichement aux dépens des parcours et forêts?. 
Ce n’est pas le cas dans les zones proches et moins peuplées du Piémont 
et de la moyenne montagne, où se multiplient des systèmes de produc- 
tion extensifs (TAYAA et al., 1992). Il n’y a pas de relation simple dans 
le Haut Atlas entre densité de population et accroissement démogra- 
phique, d’une part, surexploitation des ressources naturelles, d’autre 
part (FAY, 1986). Certaines zones à forte densité, ayant connu un double- 
ment de leur population depuis le début du siècle, ne connaissent pas 
d’aggravation rapide des processus d’érosion et de déforestation (Haute 
Tessaoute, pays Aït Bou Gmez...). 
’ Entre 1982 et 1984, la surface agricole nouvellement défrichée est de 9,2 ha pour I’en- 
semble de la commune (MOUFADDAL, 1985). 
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ÉVOLUTION DE L’APPROPRIATION DES FORÊTS 
ET DES SYSTÈMES DE PRODUCTION 
Les mécanismes d’appropriation et de contrôle de l’accès à l’espace 
forestier en pays Ait Bou Gmez ne sont pas figés. Ils évoluent dans le 
temps en fonction des exigences nouvelles, montrant souplesse et capa- 
cité d’adaptation. La population de la vallée a doublé depuis le recen- 
sement de 1936, entraînant un surcroît de demande en produits 
forestiers. La fraction - unité sociospatiale regroupant plusieurs 
villages - contrôlait jadis l’accès à la plupart des parcours et forêts. 
Au cours des dernières décennies, le village s’affirme progressivement 
comme l’unité de base concernant la gestion de l’espace sylvopastoral. 
De nombreux conflits intervillageois éclatent pour l’appropriation de la 
forêt et des parcours”. Ils se soldent le plus souvent par le partage de 
l’espace forestier autrefois commun à plusieurs douars. On assiste, en 
quelque sorte, à une privatisation de la forêt par les collectifs villageois. 
Les dernières décennies voient le renforcement et l’extension des 
igoulden à proximité des villages (fig. 2). La déforestation peut ainsi 
être contenue près des douars - on observe même une certaine recons- 
titution de la végétation forestière -, alors que le déboisement 
progresse généralement dans les secteurs forestiers les plus éloignés, 
aux confins des finages, en particulier sur les territoires restés communs 
à plusieurs communautés. La plupart des douars réglementent désor- 
mais l’accès à la forêt, et certains vont jusqu’à réaliser des semis de 
glands de chêne vert pour reconstituer les potentialités de production... 
Dans le même temps, on assiste à I?ntensification des systèmes de 
culture et d’élevage : extension des périmètres irrigués et des terrasses 
de culture, progression des cultures fourragères, plantation de 
pommiers, noyers et peupliers (fig. 2), abandon des longues séquences 
de transhumance.. . 
CONCLUSION 
La vallée des Aït Bou Gmez a conservé jusqu’à aujourd’hui une orga- 
nisation villageoise originale prenant en charge la gestion des ressources 
forestières. Cette organisation a permis, dans une certaine mesure, de 
faire face à l’essor démographique t à l’augmentation de la demande 
’ Les contentieux forestiers concernent la plupart des villages. 
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FIG. 2. - Évolution du paysage entre 1940 et 1989. 
Photo 1940 : René Euloge ; photo 1989 : Laurent Auclair. 
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en produits forestiers’O. Elle repose sur une convention sociale conforme 
aux principes de la gestion patrimoniale définis par J. de MONT- 
GOLF~ER et M. NATANI (1988) : langage commun, procédure (mises en 
défens...), règles d’arbitrage. 
L’aptitude autogestionnaire des villageois et son intérêt en matière de 
préservation des ressources permettent d’envisager un développement 
forestier fondé sur la stratégie suivante (d’après R/IATHIEu, 1991) : 
- appui à l’organisation et au renforcement institutionnel des commu- 
nautés dans le cadre de la structure sociopolitique de base (la commune 
rurale)” ; 
- démarche partant non des ressources vues sous l’angle techniciste 
de leur mise en valeur, mais des utilisateurs locaux, de leurs priorités 
(arbres fourragers et bois d’oeuvre), de leurs pratiques de gestion et 
modes d’organisation (des actions sylvicoles sont opportunes dans les 
mises en défens villageoises.. . Y2 ; 
- clarification des droits fonciers et sécurisation des utilisateurs 
concernant les bénéfices de la gestion forestière. 
Ce dernier point mérite d’être souligné car il s’agit du principal facteur 
de blocage. La domanialité du territoire forestier enlève en effet toute 
légitimité aux communautés pour intervenir en matière de gestion. Un 
cadre foncier adapté est nécessaire. Citons la possibilité d’instaurer des 
baux à moyen ou long terme sur les mises en défens villageoises, dans 
le cadre d’une contractualisation avec les collectivités (FAO, 1982). 
Signalons enfin un prototype juridique, en cours d’élaboration à 
Sambaina (Madagascar), permettant d’associer les usagers à une gestion 
paritaire et décentralisée de la forêt. Il est fondé sur un droit métissé 
(combinant droit moderne et principes du droit coutumier) (BERTRAND 
et LE ROY, 1991). 
La vallée des Ait Bou Gmez et le Haut Atlas central offrent un cadre 
social et spatial privilégié pour l’instauration d’un développement fores- 
tier novateur, dont l’enjeu et l’intérêt conceptuel (sur les plans straté- 
gique et réglementaire) dépassent largement les frontières de la 
montagne marocaine. 
‘a Bien que la vallée soit globalement déficitaire en produits forestiers (on estime le déficit 
de production par rapport aux besoins à 30 %), la comparaison de séquences de photo- 
graphies montre que la superficie forestière n’a pas régressé notablement au cours des 
dernières décennies. Néanmoins, la pression de coupe et de pâturage compromet la régé- 
nération de la plupart des essences et conduit localement â la dégradation des peuple- 
ments forestiers. 
” Dans le cadre réglementaire du Dahir de 1976 qui définit les modalités d’intervention de 
la commune rurale en matière de gestion sylvopastorale. 
” La possibilité de développer des filieres de production intégrées au marché (bois d’oeuvre, 
bois de feu et charbon de bois) n’est pas â écarter a priori dans les conditions écologiques 
relativement favorables du Haut Atlas central. 
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Minorités ethniques et agriculture 
d’abattis-brûlis au Laos 
Marc DUFUMIER* 
Le Laos est le pays d’Asie du Sud-Est dont la densité de population 
est globalement la plus faible, soit seulement dix-neuf habitants au kilo- 
mètre carré. Il conserve encore aujourd’hui de très vastes étendues de 
forêts primaires, malgré les destructions occasionnées par les guerres 
d’Indochine. Plus de 40 % de la superficie totale du pays serait ainsi 
recouverte de forêts denses ou semi-denses (STUART-FOX, 1986 ; 
TAILLAFUI, 1989). Ces surfaces seraient cependant en voie de rapide 
diminution du fait de l’exploitation forestière difficilement contrôlable 
et de l’extension des surfaces cultivées après abattis-brûlis (DEVILLERS, 
1984 ; DOUGLAS, 1989). Soucieux d’éviter que ne se reproduisent au 
Laos la rapide déforestation observée dans les pays voisins (Thaïlande, 
Vietnam...) et ses effets dramatiques ur l’environnement, le gouver- 
nement laotien a adopté, en 1990, un Plan d’action forestier tropical 
destiné à réglementer sévèrement l’utilisation des ressources ligneuses 
et à en prévenir la destruction. Des mesures drastiques ont été promul- 
guées dans le but de limiter les exportations de bois en grume et de 
réduire considérablement les surfaces en cultures sur brûlis (RDPL 
Government, 1994). La question se pose néanmoins de savoir si un tel 
plan a de réelles chances de pouvoir être appliqué. 
LA DIFFICILE MAÎTRISE DE L’EXPLOITATION FORESTIÈRE 
Les forêts du Laos contiennent un grand nombre d’espèces arborées 
dont les bois présentent une grande valeur commerciale sur les marchés 
internationaux. Parmi les essences les plus recherchées, il convient de 
citer le teck (Tectorza grandis) et plusieurs espèces de diptérocarpées 
particulièrement appréciées pour les constructions et la fabrication de 
* Professeur à la chaire d’Agriculture comparée et développement agricole, Institut national agro- 
nomique Paris-Grignon, 16, rue Claude-Bernard, 7523 1 Paris cedex 05, France. 
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contreplaqués (USAID, 1970). La forêt laotienne peut aussi fournir une 
grande diversité de produits secondaires destinés à l’exportation : rotin, 
cannelle, cardamome, benjoin, stick-laque et résines diverses. Une part 
importante de la couverture forestière se trouve éloignée de toute voie 
de communication, et seules les forêts situées à proximité des vallées 
du Mékong et de ses affluents (4 à 5 millions d’hectares) sont aujour- 
d’hui facilement exploitables pour la fourniture de bois. Ces dernières 
ont été particulièrement sollicitées au cours des dernières années pour 
satisfaire la demande croissante de la Thaïlande en bois d’œuvre et de 
construction’. Il est cependant difficile de connaître avec exactitude 
l’importance des surfaces ainsi affectées car la majeure partie des expor- 
tations s’effectue clandestinement et échappe à toutes statistiques. 
C. TAILLARD (1989) considère que 20 à 25 000 ha ont été détruits chaque 
année par l’exploitation forestière, soit une surface bien moindre que 
les 300 000 ha affectés ammellement par la culture sur brûlis. 
Inquiet néanmoins devant l’ampleur du phénomène dans les régions les 
plus faciles d’accès, le gouvernement laotien décida pratiquement d’in- 
terdire les exportations de bois à partir de septembre 1991, alors même 
que ces dernières fournissaient encore près de la moitié des recettes en 
devises du pays (DURAND, 1994). Seuls désormais peuvent être théori- 
quement exploités les bois des forêts situées dans les régions qui devront 
être inondées par de nouveaux lacs de barrage. Mais on imagine mal 
que le gouvernement parvienne à faire appliquer totalement cette poli- 
tique restrictive, quand on sait qu’il s’est avéré incapable jusqu’à 
présent d’empêcher les sorties de bois en contrebande vers la Thaïlande 
voisine. Des mesures récentes destinées à confier la protection des forêts 
aux populations avoisinantes et à leurs « organes locaux » permettront 
peut-2tre de ralentir le rythme des abattages clandestins. 
LES CAMPAGNES DE LIMITATION DES CULTURES SUR BRÛLIS 
Dès la proclamation de la république en 197S, les autorités du nouveau 
régime n’ont cessé d’affirmer leur désir de voir réduire les surfaces 
annuellement soumises à l’abattis-brûlis. Solennellement réaffirmé lors 
du troisième congrès du Parti populaire révolutionnaire lao 
(PHOMVIHANE, 1982), cette volonté concerne en priorité les paysans 
« montagnards » à qui l’on demande de renoncer à la pratique de 
l’« essartage B pour éviter les destructions « désordonnées » de la forêt 
’ Autrefois grand exportateur de produits forestiers, la Thailande est devenue un grand 
importateur net de grumes, suite à la rapide déforestation dont elle a été. l’objet durant 
les années soixante-dix (TRE~UIL, 1993). 
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(KPL, 1976). Le parti et le gouvernement se sont, en fan, adressés pour 
l’essentiel aux populations des minorités ethniques, qui occupent géné- 
ralement les espaces montagneux les plus enclavés et ne pratiquent 
guère la riziculture inondée à laquelle l’ethnie majoritaire (thaj: lao) est 
par contre accoutumée. 
Faute de pouvoir toujours apporter des solutions de remplacement, les 
autorités durent finalement faire preuve de souplesse et s’adapter aux 
circonstances de chacune des régions. Elles pouvaient d’autant moins 
heurter de front les intérêts des paysanneries concernées qu’il leur fallait 
aussi consolider l’unité nationale après de nombreuses années de guerre 
civile, au cours desquelles les puissances étrangères n’avaient cessé 
d’aiguiser les conflits interethniques (DOMMEN, 1971 ; VONGVICHIT, 
1968 ; GUNN, 1988). De nombreux comités populaires provinciaux s’ef- 
forcèrent donc, en réalité, d’interdire seulement l’extension de l’abattis- 
brûlis aux dépens des forêts primaires, en limitant sa pratique aux seules 
zones de forêts et recrtîs secondaires. L’interdiction totale de pratiquer 
les cultures sur IZJJ’ a cependant été réaffirmée dans certaines régions 
de plaine en 1990. 
Malgré le flou certain des statistiques disponibles, il semble que les 
surfaces cultivées sur brûlis aient globalement augmenté entre 1977 et 
1984 (+ 30 % en huit ans), pour diminuer ensuite aussi rapidement entre 
1984 et 1989, avec des fluctuations parfois très importantes d’une armée 
à l’autre (B~US~ARD, 1989 ; RDPL, 1983). La disparition de l’abattis- 
brûlis ne semble, en tout cas, pas pouvoir être obtenue dans des délais 
relativement brefs. Les systèmes de culture sur brûlis sont encore prati- 
qués au Laos par environ 300 000 familles paysannes, soit plus de 40 % 
du total des agriculteurs (CHAZEE, 1993). Mais leur importance relative 
dans les systèmes d’exploitation agricole et les modalités précises de 
leur mise en œuvre présentent d’importantes différences selon les 
couches ethnolinguistiques qui peuplent le pays (CONDOMINAS, 1957 ; 
SVENGSUKSA, 1975 ; VANGKEOSAY et al., 1990). On a coutume de distin- 
guer les systèmes mis en œuvre par les groupes austro-asiatiques de 
parler môn-khmer de ceux pratiqués par les populations tibéto-birmanes 
et hmong-yao originaires du sud de la Chine et des marches tibétaines. 
À quoi s’ajoute le fait que les agriculteurs du groupe ethnique Lao- 
Thaï, majoritaire, qui sont accoutumés à la rizicuhure inondée, prati- 
quent parfois eux aussi des formes particulières d’agriculture sur brûlis. 
Les observations effectuées ur le terrain permettent de comprendre les 
raisons d’être de chacune des principales variantes et les conditions à 
promouvoir pour réduire éventuellement leur importance. 
’ Ruy est le terme vietnamien employé pour dksigner le champ sur lequel on pratique 
l’abattis-bn?lis. Il est en usage dans toute la région (huy, en langue lao). 
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LES SYSTÈMES « LAO THEUNG » 
Premiers habitants des territoires appartenant aujourd’hui au Laos, les 
populations d’origine austro-asiatique se sont réfugiées sur les 
montagnes et plateaux de moyenne altitude au fur et à mesure de l’oc- 
cupation des plaines et des fonds de vallée par les populations de 
langues thaï (Lao, Lü, Thaï dam...). Aussi les appelle-t-on aujourd’hui 
« Lao Theung », ce qui veut dire « Laotiens du dessus » (TAILLARD, 
1989). Ces populations, qui ont longtemps vécu en groupes isolés, 
comprennent aujourd’hui des ethnies assez bien différenciées (Kmus, 
Bit, Lamet, Alak, Loven...) qui ont cependant en commun de pratiquer 
la rizicuhure pluviale en rotation avec des friches forestières de relati- 
vement longue durée. 
Le travail initial consiste à défricher manuellement une petite étendue 
de forêt dense au cours de la saison sèche. Le sous-bois est coupé à la 
machette t les plus gros arbres sont abattus à la hache. Une fois séchée, 
la biomasse abattue est brûlée. Les restes non totalement calcinés sont, 
autant que faire se peut, dégagés ur les bords des parcelles. Mais aucun 
essouchement n’est effectué. Le paddy est semé le plus souvent en 
poquets, sous le tapis de cendres, à l’aide d’un bâton fouisseur, au cours 
des premières pluies. Il est associé parfois à d’autres cultures : 
citrouilles, arachides, piments, etc. Des sarclages à la houe peuvent 
ensuite s’avérer nécessaires lorsque apparaissent des adventices. Mais 
ces dernières ne sont généralement pas très nombreuses en première 
année de culture après abattis d’une forêt très dense. La protection 
contre les oiseaux mobilise parfois une grande quantité de force de 
travail lorsque le riz est en voie de maturation. La récolte est effectuée 
au couteau, et les panicules sont transportées dans une hotte dorsale 
jusqu’aux villages. Battage et décorticage sont réalisés au fur et à 
mesure des besoins familiaux. Seule une très faible part de la produc- 
tion est commercialisée. 
La même parcelle est souvent remise en culture l’année suivante. Seuls 
les rejets de souches doivent être alors coupés au cours de la saison 
sèche. Mais les sarclages peuvent être plus nombreux et exiger beau- 
coup de travail pendant la saison des pluies, du fait de la multiplica- 
tion rapide des herbes adventices. Parfois, même, les agriculteurs lao 
theung renoncent-ils à semer du riz au cours de cette deuxième année 
et préfèrent alors cultiver des plantes plus aisément sarclables : maïs, 
manioc, patates douces, etc.). Rares sont les cultivateurs qui remettent 
la même parcelle en culture pour une troisième armée consécutive, car 
les rendements ne manquent alors pas de chuter, malgré le travail consi- 
dérable investi dans les opérations de sarclage (CKAZEE, 1993 ; WALL, 
1975 ; DUCOURTIEUX 1991). 
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Des arbustes à croissance rapide ne tardent pas à se développer en abon- 
dance sur les parcelles abandonnées après la deuxième année de culture. 
Ceux-ci laissent ensuite la place à une véritable forêt secondaire dans 
laquelle poussent parfois les arbres à benjoin (Styrax ben@,), dont on 
exploite la résine (VIDAL, 1972). Lorsque le recrû forestier peut s’épa- 
nouir durant une période supérieure à quinze ans, les remontées d’élé- 
ments minéraux depuis le sous-sol et les apports en matière organique 
(feuilles et branches) deviennent suffisants pour permettre l’entretien 
de la fertilité des terrains. Les systèmes de culture sur brûlis sont alors 
parfaitement viables et reproductibles. 
Le travail nécessaire au désherbage des parcelles de deuxième armée 
interdit souvent de cultiver plus de 0,6 ha par actif. Aussi une famille 
de six personnes n’a-t-elle pas intérêt à défricher plus de 1 ha de forêt 
chaque amlée avec seulement trois actifs (DUCOIJRTIEUX, 1991 ; 
VANGKEOSAY et al., 1990). Compte tenu du fait que chaque parcelle 
ainsi défrichée peut être cultivée pendant deux années de suite avec des 
rendements moyens d’une tonne de paddy (ou équivalent) à l’hectare, 
les besoins vivriers de la famille (deux tonnes pour six personnes) 
peuvent être assurés sans problèmes majeurs. Mais, sachant que ces 
deux années de culture doivent intervenir après quinze ans de recrû 
forestier pour assurer la reproduction de la fertilité et permettre une 
relative maîtrise des herbes adventices, la surface totale requise pour 
assurer l’équilibre du système dans son ensemble est d’environ 17 ha 
par famille. En supposant que les deux tiers des surfaces de moyenne 
montagne conviennent à ce système de culture, on peut estimer à 
23 habitants au kilomètre carré la densité démographique n dessous 
de laquelle on ne peut craindre de voir apparaître des problèmes pour 
la reproductibilité du système. 
Les paysans préfèrent généralement abattre et défricher des parcelles 
déjà reconquises par une forêt secondaire dont la durée d’existence a 
permis la reconstitution de la fertilité et la maîtrise des « mauvaises 
herbes », plutôt que de s’attaquer à de nouveaux pans de forêt primaire 
dont l’abattage s’avère souvent plus difficile et exigerait davantage de 
travail (GOUROU, 1984). La disparition des forêts primaires ne se pour- 
suit ainsi qu’en fonction du taux d’accroissement démographique, pour 
éviter seulement d’abattre des recrûs forestiers d’âge insuffisant. C’est 
donc à tort que certains auteurs (GUTELMAN, 1989) assimilent surfaces 
consacrées à l’abattis-brûlis (300 000 ha) et surfaces de forêts en voie 
de disparition chaque année. Les déséquilibres écologiques d’une 
certaine gravité (savanisation et pertes de fertilité) ne commencent véri- 
tablement à se produire que dans les zones situées à la périphérie de 
quelques chefs-lieux de province : Luang Phrabang, Luang Namtha, 
Viengsay, Sayaboury, etc. La productivité du travail agricole se trouve 
alors considérablement réduite du fait de la diminution des rendements, 
des besoins accrus en main-d’œuvre pour les sarclages, et des pertes 
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de temps occasionnées par les longs déplacements à pied entre les 
villages et les terrains susceptibles de pouvoir encore être défrichés. 
Certains villages sont alors contraints à la scission, avec départ d’une 
partie de la population vers les zones de forêt moins densément occu- 
pées. Mais, d’une facon générale, les systèmes de culture pratiqués par 
les Lao Theung ne condamnent pas ces derniers à 1’~ itinérante ». Les 
paysans vivent en permanence dans leur village, où ils pratiquent l’éle- 
vage de petits animaux (volailles, porcins...) et entretiennent parfois des 
jardins ou vergers enclos aux abords de leurs maisons. 
LES SYSTÈMES « LAO SOUNG » 
Venues généralement de la Chine méridionale ou du Nord-Vietnam, les 
populations hmong, yao et tibéto-birmanes (Lahu, Lolo, no...) ne 
commencèrent à immigrer au Nord-Laos qu’au cours du XX’ siècle, et 
s’installèrent pour l’essentiel sur les sommets encore inoccupés des 
montagnes, àplus de 1 000 m d’altitude, d’où la dénomination de « Lao 
Soung » (G Laotiens des hauteurs B) qui leur a été attribuée. 
Ces paysans pratiquent aussi, pour la plupart, un système d’agriculture 
sur abattis-brûlis : mais il diffère très sensiblement de celui mis en 
œuvre par les populations lao theung. Les forêts d’altitude auxquelles 
s’attaquent les Hmong et les Yao pour défricher les terrains à mettre 
en culture sont des forêts souvent moins denses qui recouvrent incom- 
plètement les sols et laissent davantage de place au couvert herbacé. 
Le problème de la maîtrise des adventices après la défriche se pose 
donc avec une plus grande acuité. Aussi la riziculture pluviale revêt- 
elle une moins grande extension que chez les Lao Theung. Le maïs, 
plus tolérant à la croissance des graminées adventices et plus facile- 
ment sarclé, occupe en revanche une place prépondérante dans les 
systèmes de culture (et l’alimentation) des Lao Soung. Ce maïs est très 
souvent associé à un grand nombre de cultures secondaires : sorgho, 
millet, sarrasin, chanvre, soja, choux chinois, potirons, etc. (YANG, 
1975 ; LEMOTNE, 1972 ; VANGKEOSAY et al., 1990). 
Cultivé en contre-saison après le maïs, le pavot à opium fait l’objet de 
soins très minutieux dans de petits lopins établis sur des sols de collu- 
vion calcaire. Les pavots sont fréquemment cultivés sur les mêmes 
parcelles pendant plusieurs années successives sans qu’il y ait pour 
autant de chute drastique des rendements. Mais leur entretien exige 
néanmoins de très grandes quantités de travail à l’unité de surface pour 
lutter contre l’enherbement et récolter le latex obtenu par incision des 
capsules. L’opium est une des rares productions rémunératrices dans 
les régions isolées de haute montagne. Avec une forte valeur pour un 
faible volume, l’opium peut être aisément commercialisé malgré les 
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difficultés de transport et les longs chemins à parcourir. Les champs 
cultivés en pavot exigent beaucoup d’attention et requièrent des 
passages fréquents de la part des agriculteurs. Aussi ne doivent-ils pas 
être trop éloignés des villages pour éviter les trop grandes pertes de 
temps en déplacement. Certains champs de pavot peuvent être cultivés 
pendant six à sept années successives avant de retourner en friche. 
La durée des friches est souvent moindre chez les Lao Soung que dans 
les systèmes des Lao Theung. Cela s’explique généralement par les 
difficultés de déplacement dans les régions de hautes montagnes escar- 
pées et la préférence qui en résulte pour travailler des champs pas trop 
distants des habitations, d’où une remise en culture plus fréquente des 
parcelles situées à proximité des villages. Ce phénomène a été accentué 
lorsque les populations hmong et yao ont été regroupées en « centres 
de réfugiés » pendant la dernière guerre d’Indochine. La faible durée 
des friches ne permet alors plus la reconstitution d’un couvert arbustif 
ou arboré important. Ainsi peut-on observer une extension progressive 
des savanes herbeuses à Inrperutu cylindr-ica (herbes à paillottes) qui, 
soumises à des brûlis fréquents, peuvent être réservées au pâturage des 
ruminants. La divagation des animaux domestiques (porcins et rumi- 
nants) à proximité des parcelles en culture incite d’ailleurs souvent les 
agriculteurs lao soung à clôturer provisoirement leurs champs cultivés, 
contrairement aux champs des Lao Theung qui sont « naturellement »
protégés par la forêt dense. 
La raréfaction progressive des espaces boisés et cultivables après abat- 
tage et brûlis oblige souvent les populations hmong et yao à quitter 
leurs villages et à se réinstaller ailleurs, dans de nouvelles régions fores- 
tières, au risque d’étendre ainsi la savanisation à de nouveaux espaces. 
Ainsi s’explique pour une large part la lente migration de ces popula- 
tions depuis le sud de la Chine jusqu’au Laos et la Thaïlande, en passant 
par le Vietnam. Ces déplacements leur ont souvent valu (à tort) le quah- 
ficatif de « nomades ». La destruction des forêts, à l’origine de laquelle 
sont leurs systèmes de culture et d’élevage, suscite en tout cas une 
inquiétude croissante chez les dirigeants gouvernementaux et les experts 
internationaux. 
LES SYSTÈMES « LAO LOUM » 
Originaires des régions sud de la Chine, les populations de langues thaï 
(Lao, Lü, Phuan, Yuan...) seraient descendues progressivement au Laos, 
depuis le vu’ siècle, en suivant le cours des principales rivières de direc- 
tion générale nord-sud : Mékong, Nam Tha, Nam ou... Disposant déjà 
des moyens nécessaires à la culture du riz inondé en rizière (traction 
animale, outils aratoires attelés et manuels...), ces agriculteurs purent 
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aisément coloniser les principales vallées et plaines alluviales pour y 
mettre en valeur les bas-fonds et lits majeurs des rivières. Aussi sont- 
ils fréquemment dénommés « Lao Loum » (<c Laotiens du bas B). 
La technique du repiquage dans les casiers rizicoles inondés permet 
généralement de cultiver le riz tous les ans sur les mêmes parcelles, 
sans craindre une prolifération d’adventices ou une baisse irrémédiable 
de la fertilité. La nappe d’eau constitue un obstacle à la levée des herbes 
dont on veut empêcher la concurrence. Les eaux qui parviennent dans 
les rizières suite à l’épandage des crues ou à la concentration des eaux 
de ruissellement amènent chaque armée de nouveaux éléments fertili- 
sants, et les cyanophycées qui prolifèrent spontanément contribuent à 
la fixation biologique de l’azote atmosphérique. Ainsi de nombreuses 
rizières ont-elles pu être cultivées sans interruption, à raison d’une fois 
par an, depuis des siècles. Les rendements moyens ne sont jamais très 
élevés (1 à 2 tonnes à l’hectare selon les endroits et ia durée de la 
submersion) mais les agriculteurs ne sont pas contraints de laisser pério- 
diquement leurs terrains en friche, et une famille de six personnes peut 
assurer sa ration calorique avec seulement un ou deux hectares 
(DUFUMIER, 1980). 
Cette riziculture inondée est par ailleurs très souvent complétée par 
l’exploitation de vergers et des activités d’élevage sur les terres exon- 
dées, au sein ou à proximité des villages. La pêche, pratiquée sous des 
formes très variées (pêches au carrelet, à l’épervier, au filet, à la ligne, 
à la nasse...), représente une source non négligeable de protéines. 
Parfois, les Lao Loum pratiquent aussi un peu d’agriculture sur abattis- 
brûlis, en rotation avec des friches arbustives de moyenne durée (quatre 
à huit ans) sur les terres exondées dont ils disposent dans leurs exploi- 
tations (LOUANGCHANHDAVONG, 1993 ; KIWM et CHOULANMANY, 1993). 
Ainsi en est-il, notamment, lorsque la récolte de l’année précédente 
s’est avérée très faible sur les surfaces en rizières suite à des accidents 
climatiques. Les paysans s’efforcent alors de raccourcir au maximum 
la période de soudure au cours de laquelle ils risquent de manquer de 
riz en semant sur brûlis des variétés de riz pluvial dont la durée de cycle 
est souvent rès courte. C’est ce qui explique que les surfaces de cultures 
sur brûlis peuvent varier considérablement d’une année à l’autre. À quoi 
s’ajoute le fait que les agriculteurs lao loum étendent parfois les surfaces 
soumises à l’abattis-brûlis pour y cultiver du tabac, de l’arachide ou du 
coton destinés à être autoconsommés ou vendus selon les conditions du 
marché (TRES~ et al., 1994 ; THIRASACK, 1993 ; VANGKEOSAY et al., 
1990). 
Le recul de la forêt primaire dans les régions de plaine et de vallée va 
souvent de pair avec l’installation de nouveaux occupants (jeunes 
ménages et migrants) dans des zones encore peu densément peuplées 
où les terres cultivables ont été attribuées assez récemment. Mais l’agri- 
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culture sur abattis-brûlis dans les zones les plus fortement peuplées 
(terrasses alluvionnaires des plaines de Vientiane, Savannakhet, 
Paksé...) est réalisée le plus souvent aux dépens de friches arbustives 
(friches à Ch-omolaena odorata, bambous...) dont la durée ne cesse 
aujourd’hui de diminuer, avec une transformation progressive des 
espaces consacrés aux pâturages (prébois) ou aux rizières difficilement 
inondables avec les seules eaux de pluie. 
DE~ ÉVOLUTIONS DIFFÉRENCIÉE~ 
On aurait tort de croire que les différences observées entre les diverses 
formes d’agriculture sur abattis-brûlis tiennent seulement à l’origine 
ethnique des paysans. On observe en réalité une grande diversité de 
situation selon les densités démographiques et la proximité des voies 
de communication (CHAZEE, 1993). Les systèmes d’agriculture sur 
brûlis en rotation avec des recrûs forestiers de longue durée (quinze ans 
et plus) sont le fait surtout des populations des régions isolées les moins 
intégrées aux échanges marchands, dans les provinces de Phong Saly, 
Luang Namtha, Sékong et Attopeu. quand les autorités ne les obligent 
pas à pratiquer des rotations de trois ans. La réduction de la durée des 
friches arborées, sans modification fondamentale des techniques cultu- 
rales, est particulièrement accentuée dans les régions de plaine 
(Vientiane, Savannakhet, Champassak...), aux abords immédiats de 
certaines bourgades (Louang Phrabang, Sayaboury, Houeï Saï, 
Pa+ne...) et le long de certaines routes (entre Vientiane et Louang 
Phrabang, Oudomsay et Sam Neua, Paksé et Saravane, etc.). 
Les friches arbustives et herbacées deviennent généralement le support 
d’un élevage pastoral de bovins et bubalins. La stabulation nocturne de 
certains animaux (buffles, vaches et jeunes veaux) aux abords des habi- 
tations occasionne souvent des transferts de fertilité sous la forme orga- 
nique, depuis les aires pâturées encore plus ou moins indivises vers les 
jardins et vergers des villages. Les déjections animales accumulées dans 
les étables et à proximité des maisons sont déplacées parfois jusqu’aux 
rizières les moins fréquemment submergées, lorsque les exploitants 
disposent de charrettes pour les transporter. Ces apports organiques 
permettent alors d’étendre les surfaces en riziculture annuelle sur des 
zones déforestées et aménagées en rizières, mais qui ne peuvent béné- 
ficier ordinairement d’aucun apport fertilisant par alluvionnement ou 
concentration d’eaux de ruissellement, 
L’extension des savanes à prédominance herbeuse n’est véritablement 
accentuée que dans certaines régions d’altitude (plaine des Jarres, 
plateau des Bolovens...), où l’agriculture d’abattis-brûlis cède progres- 
sivement la place à un élevage bovin plus ou moins transhumant et très 
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extensif. Les feux de brousse, régulièrement provoqués par les agri- 
culteurs, interdisent pratiquement out recrû forestier et assurent le 
maintien de vastes étendues pâturables. L’absence de stabulation ou 
parcage nocturne ne permet par ailleurs aucun transfert de matière orga- 
nique pouvant être à l’origine d’une agriculture vivrière permanente sur 
des parcelles régulièrement fertilisées. 
Des cas de passage de l’agriculture sur abattis-brûlis à la riziculture 
inondée de bas-fond ont déjà été observés dans plusieurs régions et 
concernent ous les grands groupes ethniques (CHAZEE, 1993 ; YANG, 
1975 ; VANGKEOSAY et al., 1990). Ce passage peut intervenir bien avant 
que se manifeste la crise des systèmes de culture sur brûlis. L’expérience 
montre cependant qu’il n’est véritablement possible que si les agricul- 
teurs disposent des outils aratoires (manuels ou attelés) pour mettre les 
sols en boue et planer les rizières. La confection de ces dernières repré- 
sente par ailleurs un investissement initial qui ne peut être réalisé que 
progressivement Aussi les paysans qui se convertissent peu à peu à la 
riziculture inondée continuent-ils encore bien souvent à pratiquer aussi 
les cultures sur brûlis, mais sur des superficies en diminution. Les agri- 
culteurs ne manquent d’ailleurs pas, épisodiquement, de recourir davan- 
tage à la défriche-brûlis, lorsqu’ils craignent de devoir traverser des 
périodes de soudure particulièrement difficiles après de faibles rende- 
ments obtenus dans les rizières. 
Il arrive aussi que les champs de ray laissent la place à des plantations 
arboricoles pérennes. Le phénomène est observé principalement sur le 
plateau des Bolovens, où les plantations de caféiers sont aujourd’hui 
en pleine expansion (DUCOURTIEUX, 1991). Les jeunes plantules de 
caféier sont d’abord cultivées en intercalaire avec les céréales ou tuber- 
cules, et les paysans peuvent ainsi bénéficier de productions vivrières 
au cours des deux premières années qui suivent la défriche. Après quoi, 
les jeunes arbres commencent progressivement à entrer en production. 
Mais, entre-temps, les paysans s’efforcent d’empêcher les recrûs spon- 
tanés de ligneux, de fason à ce que la plantation caféière puisse tota- 
lement se substituer à la forêt initiale. La couverture totale du sol est 
ainsi de nouveau assurée, mais avec les risques phytosanitaires inhé- 
rents aux plantations monospécifiques. 
QUELS PROJETS PROMOUVOIR ? 
Soucieux de limiter l’extension de l’abattis-brûlis aux dépens des 
surfaces forestières, le gouvernement laotien devrait désormais s’ins- 
pirer des évolutions spontanées déjà en cours et créer de nouvelles 
conditions qui permettraient au plus grand nombre de paysans de mettre 
en œuvre des systèmes de production moins destructeurs. 
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L’aménagement de rizières sur les fonds de vallée et de talweg paraît 
une des voies les plus prometteuses dans les régions de montagne assez 
faiblement peuplées, où de tels terrains restent encore disponibles (VAN 
GANSBERGHE, 1993 ; VANGKEOSAY et al., 1990). L’expérience montre 
en effet que la productivité par jour de travail est environ 3,5 fois plus 
élevée en riziculture inondée que dans les systèmes de culture sur brûlis 
(CHAZEE, 1993). Les paysans peuvent donc avoir réellement intérêt à 
s’installer dans les bas-fonds pour y pratiquer l’agriculture sur rizières, 
sans avoir à défricher de nouveaux terrains chaque année. Mais encore 
faut-il que les agriculteurs puissent avoir accès aux moyens de produc- 
tion nécessaires pour aménager progressivement les terrains et mettre 
en valeur les rizières : animaux de trait, charrues, herses, houes, bêches, 
etc. De même doivent-ils pouvoir bénéficier d’une relative sécurité sur 
les tenures foncières, de façon à entreprendre les investissements 
initiaux avec l’assurance de pouvoir en tirer profit pendant une période 
suffisamment longue. Ainsi le gouvernement laotien est-il parvenu 
récemment àfixer des populations phou noy (lao theung) sur des plaines 
rizicoles, dans la province de Phongsaly (JOUANNEAU et LAFFORT, 1994). 
L’État devrait donc pouvoir judicieusement intervenir en facilitant l’oc- 
troi de crédits d’équipement, en subventionnant éventuellement les 
moyens de production correspondants, et en régulant l’accès au foncier 
pendant qu’il en est encore temps. L’expérience de certains projets 
montre qu’il peut être aussi parfois utile et rentable d’aider les agri- 
culteurs à s’organiser pour aménager des petits barrages de dérivation 
sur les rizières et ruisseaux, de façon à permettre une irrigation de 
complément sur les rizières nouvellement aménagées. La technique des 
ouvrages en gabions permet ainsi d’irriguer de nombreux petits péri- 
mètres rizicoles pour des coûts monétaires inférieurs à cinq cents francs 
l’hectare, compte tenu du fait que les agriculteurs apportent gratuite- 
ment leur propre force de travail pour la réalisation des infrastructures 
en saison sèche, à une époque où les travaux agricoles sont de relati- 
vement faible intensité (VANGKEOSAY, comnz. pers.). Le passage de 
l’agriculture sur brûlis à la riziculture inondée ou irriguée semble donc 
pouvoir être réalisé sans difficulté majeure dans les régions où les sols 
alluvionnaires de bas-fond sont encore abondamment disponibles : mais 
certains auteurs (YANG, 1975 ; LEMOINE, 1972) soulignent néanmoins 
les dangers qui peuvent résulter d’une installation définitive dans les 
vallées humides de populations montagnardes très sensibles au 
paludisme. 
La plantation d’arbres apparaît aussi parfois comme une solution alter- 
native à l’agriculture sur brûlis (GUTELMAN, 1989 ; PHANTHANOUSY, 
1993), dans la mesure où ils permettent une couverture pérenne des 
sols, avec un recyclage en surface des éléments minéraux puisés en 
profondeur par les racines. Mais la difficulté principale réside dans 
l’écoulement des produits pondéreux et périssables lorsque les planta- 
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tions sont relativement éloignées des voies de communication. À quoi 
s’ajoutent les problèmes inhérents aux pointes de travail et .aux dépla- 
cements corollaires de main-d’œuvre dans les plantations monospéci- 
fiques. L’expérience des plantations caféières du plateau des Bolovens 
incite désormais à concevoir l’intégration des arbres dans des systèmes 
de production complexes associant élevage et agriculture avec de 
multiples espèces cultivées : fruitiers, caféiers, théiers, cardamone, etc. 
(DUCOURTIEIJX, 1991). 
La chance des autorités laotiennes est de pouvoir s’attaquer aux méfaits 
de l’agriculture sur brûlis dans un pays à relativement faible densité de 
population, avant que les dégâts ne prennent des proportions considé- 
rables. L’important est de tenir compte des intérêts paysans et des expé- 
riences vécues par chacun des groupes ethniques, sans recourir à de 
pures et simples interdictions. Des solutions de substitution existent en 
effet, mais supposent que les agriculteurs aient accès aux moyens maté- 
riels et financiers nécessaires pour les mettre en œuvre progressive- 
ment. Les conditions financières de l’État et des bailleurs de fonds 
internationaux devraient concourir en priorité à la mise en place des 
conditions nécessaires pour que les paysans pauvres aient désormais les 
moyens de pratiquer les formes d’agriculture les plus compatibles avec 
le maintien à long terme des potentialités écologiques de leur environ- 
nement : pérennité des tenures foncières, aménagement de bas-fonds, 
multiplication des pépinières arboricoles, crédits d’équipement, etc. 
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Jean-François DUPON 
001 Jm BEE 
Tropical deforestation. The tyranny of time 
Singapore University Press, Singapore, 1993, 176 p. 
La disparition accélérée des forêts tropicales est un sujet d’actualité. Est-elle inéluctable, 
et si oui pourquoi ? Telles sont les questions auxquelles se propose de répondre un 
géographe tropicaliste d’expérience, auteur de nombreux travaux sur l’Asie du Sud-Est. 
aujourd’hui professeur à l’Université nationale de Singapour, et qui fut longtemps respon- 
sable du Malayan Journal of Tropical Geogruphy, devenu par la suite le Jounuzl oj’ 
Tropical Geography. Ceci rend compte de la richesse particulière de l’ouvrage en réfé- 
rence sur le Sud-Est asiatique. 
Si le livre de Ooi Jin Bee est bref, il n’en résulte pas moins de l’utilisation d’un ensemble 
considérable de sources dont témoignent une bibliographie de près de 450 références et 
plusieurs illustrations et tableaux inédits. Cette synthèse, limitée aux forêts denses de type 
équatorial, ci-dessous désignées ouvent comme forêts denses ou forêts tropicales humides 
par commodité, aborde en huit courts chapitres les aspects distinctifs de la biologie, de 
la répartition géographique mondiale, de l’évolution naturelle et historique, en un mot de 
la vie et des conditions de la mise à mort de ces formations ; mais aussi tous les aspects 
techniques et économiques de leur exploitation, pour aboutir au constat d’une insoluble 
contradiction. Les forêts tropicales sempervirentes ne peuvent éviter une exploitation en 
grand qui, dans l’état actuel des connaissances ur leurs écosystèmes et dans le contexte 
du développement des pays qui les détiennent, exclut leur reconstitution, les voue à une 
disparition rapide et complète. Systèmes trop lourds et trop complexes, dont l’inertie limite 
la faculté de réaction et d’adaptation, elles ont perdu d’avance la course engagée avec le 
Grand Prédateur. 
En résultera-t-il une perte irréversible pour le patrimoine de l’humanité, unemenace pour 
l’existence même de celle-ci par la modification induite du climat global ? A la diversité 
des causes de l’anéantissement de ces magnifiques systèmes vivants répond la multipli- 
cite des acteurs et des parties prenantes de ce drame, et celle de leurs motivations, large- 
ment popularisés depuis une décennie. Le temps sert de fil conducteur àl’ouvrage. Comme 
dans les tragédies classiques, il s’assimile à la fatalité, rendant improbable l’arrêt du 
processus enclenché et excluant son inversion. 
IDENTITÉ BIOLOGIQUE DES SYSTÈMES FORESTIERS TROPICAUX 
Essentiellement concentrées dans les régions de plaine des basses latitudes, les forma- 
tions forestières du domaine tropical humide, dont la répartition de détail est influencée 
par les grands traits géographiques du globe, concentreraient 40 % des espèces vivantes 
sur 6 % de la surface terrestre. Un sixième à peine de ces espèces est connu. Moins de 
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1 % ont été étudiées en fonction de leur intéret pour l’homme. L’apparence uniforme des 
formations masque de profondes différences. Le nombre d’espèces exploitables connues 
donne la première place à la forêt asiatique, moins fragile que les formations africaine et 
américaine. Une conséquence bien connue de la diversité spécifique est la rareté (4 à 
10 %). partant la dispersion, des arbres exploitables. Le péril en est accru, non seulement 
pour eux, mais, dans les conditions actuelles de l’exploitation, pour ce qui les entoure. 
Les milliers d’autres espèces de ligneux, d’herbacées, de mousses, d’algues et de lichens 
fournissent un cortège de ressources qui laisse imaginer les résultats d’un inventaire 
exhaustif. Celui de la vie animale, parfois beaucoup plus diversifiée (oiseaux, insectes), 
que soutient ce milieu, donnerait oute la mesure de ce capital. 
Isolement, ancienneté et stabilité ont-ils favorisé la spéciation, renforcé la diversité ? On 
penche plutot aujourd’hui pour l’effet de contraintes liées a de fortes fluctuations qui 
auraient favorisé par la sélection la génération de nouvelles lignées. Les parties du globe 
restées chaudes et humides au quaternaire ont la faune et la flore les plus riches. Diversité 
et abondance de la biomasse n’ont pourtant pas rendu ces milieux tres accueillants pour 
l’homme. C’est à leurs dépens que celui-ci augmente la capacité de leurs sols souvent 
pauvres a entretenir des communautés plus nombreuses, par la culture de plantes nourri- 
cières ou par l’élevage. 
L’HOMME CONTRE LA FORÊT : L’ENIEU DU VIVANT 
De la dégradation aturelle ou anthropique limitée à la déforestation complète, toutes les 
nuances existent. L’homme a attaqué la forêt tropicale humide pour des usages agricoles 
depuis plusieurs millénaires, mais son impact ne l’a vraiment mise en péril que depuis 
les quelques siècles de la colonisation européenne t surtout dans les quelques décennies 
qui l’ont suivie. L’utilisation agricole, pour les besoins des cultures commerciales de plan- 
tation, sera un des premiers mobiles de la déforestation ; mais tres vite aussi, dès le 
XVII siècle, les besoins accrus de populations en expansion. Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, la forêt tropicale humide reste encore très étendue, même en Asie, 
maigre l’existence des grands foyers de peuplement. Ensuite les choses se gâtent. La popu- 
lation du globe double entre 1950 et 1988, et le monde tropical connaît l’accroissement 
le plus fort. La foret tropicale, qui n’avait perdu que 4 % de sa superficie de l’époque 
pré-agricole aux années soixante-dix, recule depuis lors de 1,7 % par an en moyenne, et 
localement jusqu’à près de 7 %. En 1990, une nouvelle estimation de la FAO révèle le 
doublement, au cours de la décennie précédente, du taux moyen de disparition de la forêt 
dense. Sa durée de vie n’excède plus une décennie dans des pays comme la Côte d’Tvoire, 
le Nigeria, la Thaïlande. Elle peut atteindre vingt ans au Brésil, à Sumatra et Bornéo, et 
plus longtemps dans le nord des Andes, au ZaYre, en Nouvelle-Guinée. La corrélation 
entre l’accroissement rapide de la population, le développement des activités agricoles et 
la déforestation ’est pas partout systématique. Pourtant, à côté de l’agriculture itinérante, 
la responsabilité des Etats est fortement engagée dans la mise en œuvre de plans gran- 
dioses de colonisation intérieure au Brésil, en Indonésie. Leur échec conduit les colons a 
accentuer spontanément le déboisement, comme aux Philippines. La faim de terre est plus 
facilement et plus rationnellement contenue en Malaisie péninsulaire. Localement, le 
ranching est une cause supplémentaire puissante de déforestation, surtout en Amazonie 
brésilienne (0,s à 1 million d’hectares déboisés par an dans les années soixante-dix). Si 
l’extraction du bois d’œuvre et du combustible dégrade la forêt, la deforestation absolue 
est souvent consommée par les agriculteurs qui suivent immédiatement les bûcherons .et 
épuisent rapidement les sols fragiles. Près du septième des superficies productives a ainsi 
été exploité. L’Asie-Pacifique et l’Afrique ont vu disparaître les bois d’oeuvre du quart 
de leurs forêts, avec des situations extrêmes où la ruine est presque achevée. L’Amérique 
tropicale est en meilleure posture, mais la déforestation progresse encore de pres d’un 
million d’hectares par an au Brésil après les énormes destructions de la décennie passée. 
En Asie du Sud-Est, la production de pâte à papier, pour le marché japonais, a pu contri- 
buer aux atteintes généralisées. La forêt fournit enfin entre le cinquième et les deux tiers 
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(Afrique) du combustible domestique. Les besoins croissent à la mesure de l’expansion 
urbaine. Ils sont un péril supplémentaire autour des grandes concentrations humaines des 
pays pauvres. 
La perte des espèces végétales et animales, l’anéantissement des fonctions protectrices et 
régulatrices de la forêt dense à un rythme sans précédent dans la br&ve histoire de l’hu- 
manité, quoique sans doute mineurs en termes absolus par rapport aux grandes extinc- 
tions qui ont ponctué l’histoire de la vie, se sont accélérés sous nos yeux au point de 
mettre en question l’avenir biologique de la Terre. La forêt tropicale humide réunit en 
effet près de la moitié des quelque trente millions d’espèces vivantes qui peuplent la 
planète. Que celles-ci survivent aux quatre milliards d’autres espèces qui s’y sont succédé 
depuis les origines du vivant n’ôte rien à leur vulnérabilité. La déforestation radicale sur 
de grandes étendues interrompt leur processus de régénération. La diminution des surfaces 
résiduelles et leur isolement reproduisent le mécanisme de l’appauvrissement imparable 
énoncé par le modèle de la biogéographie insulaire de Mac Arthur et Wilson (1967)‘. 
Myers ( 198.5)2, Simberloff (1986)“, appliquant la théorie à divers points du globe sévère- 
ment atteints, ont prouvé l’étendue des dommages. La forêt amazonienne, réduite à des 
parcs et à quelques réserves, perdrait ainsi plus des deux tiers de ses espèces. On rappel- 
lera pour mémoire que 5 à 10 % seulement des espèces vivantes actuelles sont connues, 
ce qui contribue à l’imprécision des estimations. 
Au rythme présent, plausible, d’une 2 trois extinctions par jour, déjà quatre cents fois 
supérieur au taux d’extinction « naturel », Wilson et Myers estiment probable la dispari- 
tion, d’ici au milieu du siecle prochain, de la moitié des espèces vivantes. 
Même si la durée moyenne des processus de sélection et de spéciation a largement varié 
au cours des temps géologiques, les gains actuels ne sauraient compenser les pertes accé- 
lérées provoquées par l’action de l’homme. Il faudrait, selon Myers, de cinq a vingt-cinq 
millions d’années pour qu’un milieu vivant comparable à celui de la forêt tropicale humide 
se reconstitue ntièrement à travers les procédures normales de l’évolution. 
L’extinction des espèces de la forêt dense, conclut sombrement l’auteur, est donc irré- 
versible à l’horizon de nos contemporains. 
DE LA SYMBIOSE À LA PRÉDATION 
Ooi Jin Bee va ensuite montrer comment on est passé de formes économes d’exploita- 
tion de la forêt dense, dans lesquelles le temps est utilisé comme un facteur positif de 
conservation, à des formes prédatrices où ce facteur joue contre elle. Les chasseurs- 
cueilleurs nomades ont eu 99 % de la durée d’existence de l’humanité pour éprouver leurs 
méthodes d’utilisation d’un milieu marqué par la diversité, la dispersion et le caractère 
essentiellement végétal des ressources. La rareté de ces dernières oblige à tempérer l’op- 
timisme de Sahlins (1968)“. Elle rend compte des faibles densités des groupes, de leur 
mobilité. Ce qui est bon est rare, peu abondant, isolé dans le temps et l’espace, protégé 
par des épines, des tanins, des toxines. Le règne animal, complètement exploité, ne fournit 
en moyenne que 35 g de nourriture par tête et par jour en Amazonie. On a même pu 
soutenir que les chasseurs-cueilleurs forestiers n’auraient pu survivre sans l’apport de 
milieux complémentaires (mer, cours d’eau) ou d’échanges ymbiotiques avec des agri- 
’ Mac Arthur (R. H.), Wilson (E. 0.). 1967 - The Theory of Island Biogeogmphy. Princeton University 
PET?S. 
’ Myers (N.), 1985 - Tropical deforestation a d species extinction: the latest news. Frrtuwz, 17 (5) : 
451-463. 
3 Simberloff @.), 1986 - « Are we on the verge of a mass extinction i  tropical min fores& ? ». 111 
Ellior (D. K.), éd. : Dy?ia~nics of ExGnction, New York, Wilney : 165-180. 
’ Sahlins (M. D.), 1968 - «Notes on the original affluent society ». In Lee et de Vore, éd. : 85-88. 
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culteurs voisins. Or, de près de 1 000 à plus de 25 000 ha par personne, l’espace indivi- 
duel disponible de la forêt dense est souvent tombé aujourd’hui â 100 ha pour les chas- 
seurs-cueilleurs, du fait des pressions externes. Ce minimum met en péril la régénération 
normale des ressources exploitées. La culture itinérante sur brûlis marque déjà un degré 
sensible dans la prédation. Avec ses variantes, elle a sans doute plusieurs milliers d’an- 
nées. Sa mobilité se fonde sur la fragilité des sols sous forêt et la pauvreté intrinsèque de 
la plupart d’entre eux. Il s’agit d’utiliser au plus vite les ressources fugaces piégées par 
la biomasse dans les conditions physico-chimiques favorables que crée le brûlis. Que le 
lessivage, le recru des especes cicatricielles ou la prolifération des parasites soient les 
principaux responsables de la baisse des rendements, le résultat est toujours l’abandon du 
champ â la longue jachère. D’abord rapide pendant huit ans, la reconstitution de la teneur 
du sol en éléments nutritifs échangeables e ralentit ensuite, surtout pour certains éléments 
clés comme l’azote. Celle de la biomasse obéit â un rythme voisin. Mais la capacité initiale 
d’échange des cations, qui conditionne entre autres l’accumulation de la matiere orga- 
nique, n’est retrouvée qu’après plusieurs décennies. Tout ceci converge pour rendre 
compte de la baisse des rendements â chaque remise en culture si la période de jachère 
est raccourcie. Même â leur niveau optimal, ces rendements ont faibles. Ils assurent la 
subsistance d’une personne sur 4,3 ha en moyenne, avec une jachère de sept ans et demi. 
Mais ces chiffres sont trompeurs car les écarts sont grands entre les extrêmes. La pIupart 
des milieux forestiers denses n’offrent plus guère aujourd’hui que 2 ha par personne aux 
agriculteurs itinérants. De rares pays (Congo, Zaïre, Laos) conservent le luxe de l’espace, 
donc du temps. 
Les fonctions de conservation de la forêt tropicale humide n’ont été reconnues que récem- 
ment, de même que la valeur des multiples produits « secondaires i> qu’elle propose. Celle 
des bois ne se dégage elle-même vraiment qu’apres la Seconde Guerre mondiale. Jusque- 
là. seules les espèces les plus rares et les plus chères (acajou, okoumé. teck, bois de rose) 
ont été systématiquement exploitées. Les besoins de la reconstruction en Europe et au 
Japon. les décennies de croissance économique soutenue qui lui font suite déclenchent la 
ruée. Les indépendances confient le mouvement grâce aux circuits préférentiels qui 
perdurent, et les dures réalités du développement ne tardent pas â l’amplifier. La stan- 
dardisation, les progrès de la conservation et du traitement des bois donnent leur chance 
aux essences moins précieuses, même si le coût élevé du transport, l’accessibilité diffi- 
cile des zones productrices restent des handicaps prolongés, notamment pour l’Amérique 
tropicale. 
Dans les années quatre-vingt, avec près du quart des forèts exploitables, l’Asie est le 
premier producteur, et ce depuis trente ans. La surexploitation, un choix plus limite ont 
rendu les bois africains moins competitifs. 
Chez ces derniers, deux espèces seulement fournissent la moitié des exportations de 
grumes. Les forêts productives (17 % du total mondial) sont situées principalement en 
Afrique centrale, pour moitié au Zaïre. Rapidement accrues jusque dans les années quatre- 
vingt, les exportations de grumes ont diminué depuis en raison d’une demande intérieure 
plus forte et du développement des produits semi-finis (sciages, contreplaqués). L’Afrique 
occidentale cessera d’être un exportateur important avant la fin de ce siècle. Les ressources 
de l’Afrique centrale ont longtemps été protégées par leur accès difficile. Le Gabon, le 
Cameroun et le Congo sont déjà largement exploités, et le Zaïre, avec 70 % des forêts 
denses productives d’Afrique encore intactes, reste un exportateur mineur. Coût du trans- 
port et faible choix des espèces marchandes demeurent des obstacles. L’Amérique tropi- 
cale détient 60 % des forêts denses productives du monde, mais n’exporte que 6 % des 
bois, 4 % des grumes, alors qu’elle assure la moitié de la production. L’exemple du Brésil, 
qui produit beaucoup et exporte très peu, surtout des produits semi-finis, est significatif. 
Le marché américain, essentiellement régional, tend â se diversifier. Le petit nombre des 
espèces commerciales et leur dispersion, l’accessibilité longtemps limitée ont été des freins 
durables. L’Amazonie ne s’est vraiment ouverte que depuis vingt ans. Le Brésil, de loin, 
puis le Pérou, la Colombie, la Bolivie et le Surinam ont le plus fort potentiel. Celui de 
l’Amérique centrale est presque épuisé. 
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C’est â l’Asie tropicale qu’est dû l’essor du commerce international des bois exotiques 
apres 1945, et â la demande au Japon, lequel, dès les armées cinquante, réexporte sciages 
et contreplaqués. Les petits dragons suivront la même voie. Les exportations d’Asie du 
Sud-Est, et aujourd’hui du Pacifique, ont été multipliées par cinquante depuis 1950. La 
région exporte les quatre cinquièmes des grumes vendues dans le monde. Les Philippines 
se sont effacées. La Malaisie, premier producteur, n’exporte plus de bois de sa partie 
péninsulaire. Ce pays met en place une puissante industrie de transformation pour ajouter 
de la valeur a ses exportations, cependant que le Sarawak tend à relayer le Sabah. Rattrapée 
par l’Indonésie au plan de la production en 1986-1988, la Malaisie reste le premier expor- 
tateur de grumes. L’Indonésie, après avoir exploité ses forêts de teck, ne devient un grand 
producteur qu’avec l’ouverture de Kalimantan, essentiellement pour le marché nippon. 
Après 1980, elle limite ses exportations et développe son industrie de transformation. Elle 
est aujourd’hui le premier exportateur de bois tropicaux semi-transformés (80 % de contre- 
plaqués). L’ensemble de la Nouvelle-Guinée (Irian Jaya comprise) est devenu récemment 
le second exportateur de grumes de la région. Comme celles de Salomon, ces exporta- 
tions vont vers le Japon, mais l’hétérogénéité des ressources est un facteur limitant. Plus 
de la moitié des forêts de l’Asie-Pacifique ont aujourd’hui été exploitées. En l’absence 
de nouvelles restrictions et aux cours actuels, cet ensemble pourrait continuer â produire 
70 â 100 millions de mètres cubes par an. 
LES AMBICUïTÉS D’UNE RESSOURCE « NATURELLE » 
Ayant présenté la géographie de la production et les grands traits de sa structure, l’auteur 
analyse l’économie de l’exploitation. L’ambiguïté fondamentale de celle-ci tient au fait 
que la forêt est considérée comme une ressource naturelle, sans que soit vraiment pris en 
compte le coût élevé de l’entretien et de la régénération, qui garantissent pourtant le carac- 
tère durable de cette ressource. Comme les cultures commerciales pérennes et l’élevage 
sont aussi générateurs de revenus durables, toute analyse cotYït/hénéfice préalable visant â 
estimer la désirabihté et la viabilité d’un projet forestier aura donc tendance â comparer 
le coût de cultures pérennes, fonction de la durée de leur vie productive, a celui de la 
régénération de la forêt. Ces coûts conditionnent la valeur présente nette. Les forestiers 
sont confrontés à la contrainte du temps long, â « l’épouvantail des intérêts composés W. 
Les tables de revenus et de coûts montrent qu’aucune exploitation forestière ne peut riva- 
liser, toutes choses égales d’ailleurs, avec une culture pérenne bien conduite qui, de 
surcroît, génère huit fois plus d’emplois. Quels arguments opposer â ces faits ? La perte 
de la diversité génétique ? Les bénéfices qu’on promet de sa conservation ’iraient pas 
forcément aux pays forestiers eux-mêmes. La rentabilité d’une exploitation <c naturelle » 
de la forêt ? Elle reste a prouver, même si la sous-estimation grossière des revenus pouvant 
être retirés des produits « secondaires » pourrait rendre, si on la corrigeait, la ressource 
sylvicole plus concurrentielle. De trop nombreuses inconnues subsistent en effet sur les 
conditions économiques réelles de l’exploitation de ces produits. Enfin, comment chiffrer 
la valeur des services environnementaux rendus par la forêt ? Si l’idée fait son chemin, 
il reste à convaincre la plupart des pays forestiers de son bien-fondé. En admettant que 
l’exploitation de la forêt dense puisse tenir tête â la concurrence d’autres activités, ceci 
n’est concevable que si la ressource qu’elle représente st renouvelable. Comme tout 
système vivant, elle l’est en théorie, si les prélèvements opérés n’excèdent pas le taux de 
remplacement. Or la diversité spécifique, l’absence de cercles de croissance saisonniers 
rendent très difficile l’appréciation du stade d’équilibre dynamique de cet ensemble. Au 
Sabah, une espèce de même circonférence peut avoir un âge moyen compris entre cent 
et plus de sept cents ans. II est cependant certain que tous les grands arbres matures ont 
plusieurs siècles d’existence, ce qui devrait permettre de définir le rythme d’exploitation. 
Par ailleurs, la luxuriance n’est pas plus un indicateur de productivité élevée en bois que 
de fertilité des sols. Les arbres de la forêt dense produisent de 1 â 5 m’ de bois par hectare 
et par an. Mais la part commerciabsable n’est que de 7 % en moyenne de ce volume 
(jusqu’à 30 % toutefois pour les diptérocarpacées d’Asie du Sud-Est), en sorte que la 
productivité nette n’est que de 0,l â 0,5 m3 par hectare et par an. D’où la recherche de 
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nouvelles espèces commercialisables pour accroître le rendement. La tâche des forestiers 
s’en trouve compliquée d’autant pour estimer les délais de renouvellement des forma- 
tions. On les estime compris entre soixante-dix et cent ans, sans connaître l’effet d’abat- 
tages répétés sur la capacité de reproduction. 
L~MP~SSIBLE ÉQUATION :TEMPS DE LA FORÊT ETTEMPS DE~ HOMMES 
Des systèmes de gestion appropriés restent donc â inventer pour la forêt tropicale humide. 
Ils furent esquissés par les services forestiers mis en place à l’époque coloniale. Si les 
philosophies différèrent quelque peu, le principe du contrôle de 1’Etat sur les ressources 
prévalut partout, sauf dans le Pacifique insulaire. On chercha assez vite a assurer la dura- 
bilité de l’exploitation apres les prélèvements dévastateurs des débuts (santal). Ces prin- 
cipes survécurent pour l’essentiel â la décolonisation, sans que la proportion des forêts 
effectivement gérées augmente (moins de 5 8 de l’ensemble des forêts tropicales en 
1980). alors que la superficie des forêts productives déclinait rapidement. La complexité 
des écosystèmes, leur connaissance incomplète et leur diversité d’un continent â l’autre 
s’opposent au transfert des techniques, freinent la mise en place de systèmes efficaces de 
gestion. Tous ceux qui existent postulent la régénération aturelle des espèces extraites 
et ne different que par les traitements ylviculturaux, souvent sommaires, destinés a la 
favoriser. L’abattage polycyclique, réponse théorique â la diversité des espèces exploi- 
tables, n’est guère applicable du fait des ravages effrayants qui accompagnent l’extrac- 
tion moderne. Dans les forêts d’Asie du Sud-Est, 40 â 70 % de la végétation avancée sont 
détruits lors de l’abattage, ce qui laisse peu de chances à plusieurs des espèces utiles de 
pouvoir survivre à des coupes successives. L’abattage polycyclique compromettrait sans 
rémission la régénération uniforme de toutes les espèces exploitables. 
En réalité, l’histoire de la régénération aturelle de la forêt dense depuis un demi-siècle 
est celle d’un échec. Les feux, les squatters, la pression des besoins commerciaux de 
l’agriculture et de l’élevage, l’incapacité des gouvernements â maintenir sur les surfaces 
exploitées un contrôle suffisamment strict et prolongé se sont superposés âdes contraintes 
écologiques insurmontables, telles que la prolifération des espèces cicatricielles, pour 
empecher de conclure à la possibilité effective de la régénération. Les systèmes de sélec- 
tion plus souples, essayés notamment en Malaisie depuis une vingtaine d’années, sont 
trop récents pour être concluants. Si l’idéal d’une exploitation durable de la forêt tropi- 
cale humide reste partagé par le plus grand nombre, il est tout aussi clair que de multiples 
obstacles biologiques, économiques et sociopolitiques en font une abstraction peu suscep- 
tible de prendre corps. C’est en définitive la tyrannie du temps qui s’oppose à I’exploi- 
tation durable de la forêt dense. Celle-ci s’accommodait de l’utilisation passive de ses 
ressources par de petits groupes de chasseurs-cueilleurs dans des conditions où ni l’es- 
pace ni le temps,n’étaient des paramètres limitants. Les concepts juridiques, les régle- 
mentations de 1’Etat de droit et l’économie de marché introduits par le colonisateur ont 
définitivement modifié les rapports de l’homme à la nature et, partant, la gestion des 
ressources de celle-ci. L’appropriation individuelle du sol a été reconnue, et l’État a 
presque partout substitué son droit à celui des communautés traditionnelles. Il s’en est 
suivi d’innombrables conflits, qui perdurent en Asie et en Amérique tropicales, et se résol- 
vent en gén$ral au détriment des groupes autochtones revendiquant des droits d’usage. À 
l’inverse, 1’Etat est souvent incapable de faim respecter son droit face aux empiétements 
privés : la lenteur de l’enregistrement des terres (comme aux Philippines) permettant tous 
les abus. Or la puissance publique a souvent eu besoin de cette légitimité, afm de créer 
rapidement des ressources par l’exploitation en grand de la forêt livrée â des conces- 
sionnaires, dans de véritables conditions minières. 
Le facteur temps n’est pas seulement à considérer sous l’angle des incertitudes qui pèsent 
sur les conditions de la régénération forestiêre et laissent a cet égard peu d’espoir. Il doit 
aussi ètre mis en perspective avec la question démographique des pays forestiers tropi- 
caux, tous assures de doubler, voire de quadrupler, leur population dans le temps qu’il 
faut à un arbre de leurs forêts denses pour atteindre une taille commerciale. Malgm une 
Cah. Sci. hum. 32 (1) 7996 : 209-222 
Notes de lecture 215 
évolution localisée vers la transition démographique n Asie-Pacifique, en Amérique tropi- 
cale pour partie, l’accroissement prévisible de la population, donc des besoins, fait d’une 
régénération forestière de plusieurs decennies une option complètement irréaliste. Si elle 
tend à être abandonnée, c’est aussi parce qu’elle suppose sur le long terme la sécurité de 
la tenure et la continuité d’un Etat de droit. Or, rappelle l’auteur, des centaines de coups 
d’Etat se sont produits depuis cinquante ans dans les pays tropicaux qui détiennent ces 
forêts. Dans ces conditions, la politique des gouvernements uccessifs comme celle de 
leurs concessionnaires ne peut être que la recherche du profit à court terme. La pénurie 
de capitaux, les pressions de tous ordres engendrées par l’accroissement démographique 
ont été renforcées par le caractère transitoire des gouvernements pour faire prévaloir la 
consommation immédiate des ressources ur leur gestion durable, considérée au mieux 
comme un luxe impossible, au pire comme une imprudence ou une sottise. Ainsi, dans 
le contexte d’une logique économique implacable et d’une contrainte politique inappli- 
cable, les grandes forêts tropicales sont-elles sacrifiées sans espoir pour satisfaire a la fois 
les besoins des pays en développement et la demande des pays riches. La demande est 
constante t les besoins pressants. Ooi Jin Bee en rappelle l’ampleur, montrant comment 
l’endettement généralisé et le taux de service qui en découle, dépassant souvent les 25 % 
fatidiques, ont acculé les pays à défricher toujours plus et à pousser l’exploitation de leurs 
ressources commerciales primaires jusqu’à l’épuisement complet, stade déjà atteint dans 
plusieurs cas. Or le bois des forêts tropicales humides, ressource naturelle, est vendu à 
un prix fondé pour l’essentiel sur les coûts de l’abattage et de l’extraction. Ni les coûts 
du remplacement, ceux du temps, ni ceux des services multiples rendus par la forêt à l’en- 
vironnement, ni ceux des autres ressources qui disparaissent avec elle ne sont pris en 
compte. Au réalisme brutal d’un cadre forestier cité par l’auteur (T< La régénération atu- 
relle est une aberration... Personne ne peut attendre cent ans pour voir des arbres 
pousser. >>), on peut opposer la candeur d’un ministre indonésien de la Population et de 
l’Environnement demandant en 1989 une aide internationale compensatoire appliquée à 
la conservation des milieux forestiers... 
QUELLE FORÊT POUR QUEL DÉVELOPPEMENT ? 
Si l’internationalisation du marché des bois et l’évolution des techniques d’extraction ont 
prkcipité le péril qui menace aujourd’hui la forêt tropicale humide, agriculteurs et Cleveurs 
portent leur part de responsabilité, et celle-ci pourrait croître, à la mesure des besoins 
alimentaires du tiers monde. C’est dire que la prise de conscience des risques planétaires 
découlant d’une déforestation tropicale massive, si elle ne doit déboucher que sur des 
restrictions au commerce des bois et sur des remises de dette aux pays forestiers en échange 
de mesures conservatoires, ne s’attaquera pas au vrai problème. L’essentiel de la défo- 
restation tropicale, estimait la FAO en 199 1, est dû aux pressions conjuguées de la surpo- 
pulation et de la pauvreté. Il reste illusoire, de surcroît, d’espérer faire baisser la demande 
des pays industriels, tant que les bois tropicaux leur seront vendus à un prix inferieur au 
coût du remplacement par des producteurs uniquement soucieux d’une rentabilité immé- 
diate. L’hémorragie tragique de la vie qui accompagne la disparition des forêts tropicales 
ne pourrait être stoppée que par le recours a des modèles de développement capables de 
sauvegarder les fonctions environnementales de ces prodigieux écosystèmes, tout en 
répondant efficacement aux besoins fondamentaux des pays qui les détiennent. Cela 
suppose que le temps long soit, d’un commun accord et pour le bien de l’humanité, mis 
au service de la forêt, et que le temps court, par une même unanimité, serve un déve- 
loppement mondial gouverne par le partage et la redistribution. Mais ceci est une autre 
histoire, et l’auteur evite de se prononcer sur les chances de voir adopter un tel programme, 
dont tout permet de penser qu’elles sont très minces. 
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Alfred SCHWARTZ 
Jacques LOMBARD 
Introduction à l’ethnologie 
Armand Colin, coll. Cursus, série Sociologie, Paris, 1994, 189 p. 
Jacques Lombard, parallèlement à une activité d’enseignant à l’université Lille-I (dont il 
est aujourd’hui professeur émérite d’anthropologie), aassure la présidence du comité tech- 
nique de sociologie de 1’Orstom de 1973 à 1982. Le relais lui avait été transmis par 
Georges Balandier - ce qui ne fut pas un héritage facile. C’est dire l’attention que les 
publications de cet universitaire, jadis chercheur a l’Ifan et excellent connaisseur du terrain 
africain (il a fait sa thèse sur les Bariba du Nord-Bénin), ont toujours suscitée aupres de 
la communauté des chercheurs en sciences sociales, en particulier ceux de I’Orstom. Son 
dernier ouvrage, lutroduction ù l’ethnologie, laisse d’autant moins indifférent qu’il s’agit 
d’un mznuel didactique, destiné en tout premier lieu, bien sfir, à un public étudiant, mais 
qui. comme tout ouvrage de ce genre, peut à l’occasion être aussi d’une grande utilité 
pour le chercheur, que ce soit pour lui permettre de se rafraîchir la mémoire sur un point 
précis, ou l’aider à préparer une intervention dans le cadre d’une participation à un ensei- 
gnement universitaire. 
Regain d’intéret pour la discipline ethnologique, jeu de la concurrence entre maisons 
d’édition rivales ou simple coïncidence ? Introduction à l’ethnologie (publié chez Armand 
Colin dans la collection « Cursus b>) paraît sept ans après Clefs pour l’anthropologie 
(publié en 1987 chez Seghers dans la collection « Clefs »), de François Laplantine, ensei- 
gnant à l’université Lyon-II, et un an seulement après Ethnologie-Anthropologie (publié 
en 1993 aux Presses Universitaires de France dans la collection « Premier cycle »). de 
Philippe Laburthe-Tolra et Jean-Pierre Wamier, enseignants à l’université Paris-V. Trois 
n~~nue1s en si peu de temps, dans un domaine qui en comptait déjà une bonne demi- 
douzaine de moins de vingt ans d’âge (et de qualité !) : il y a décidément de quoi dérouter 
leurs premiers destinataires, les étudiants. En nous en tenant aux trois productions les plus 
récentes, on s’aperçoit en fait qu’entre leurs auteurs la divergence est plus dans la manittre 
d’appréhender le « sujet >, que dans le contenu, plus dans le dosage entre approche longi- 
tudinale (autour d’une trame « historique ») et approche transversale (autour d’une trame 
« thématique »). Elle est, bien sbr, aussi dans la sensibilité personnelle de chaque auteur 
à sa discipline d’appartenance. 
Il n’est pas facile de rendre compte d’un manuel. Celui de Jacques Lombard offre deux 
niveaux de lecture : un niveau longitudinal, un niveau transversal. De prime abord, le fil 
conducteur le plus immédiatement saisissable de l’ouvrage invite incontestablement à une 
découverte de l’ethnologie par la porte d’entrée du premier niveau. Dix chapitres, 
regroupés par deux en cinq parties, nous permettent en effet de cheminer, selon un ordre 
chronologique, dans les arcanes des courants de pensée qui ont marqué cette discipline 
depuis son émergence n tant que qc science » au XX siècle jusqu’a nos jours. Après un 
exposé très académique sur l’emploi des termes « ethnologie », « ethnographie a), « anthro- 
pologie », sur la place de ces disciplines par rapport à la sociologie, sur la finalité de la 
« science ethnologique », nous faisons ainsi successivement connaissance avec l’école 
~wZutionniste (L. Morgan, E. Tylor, J. Frazer...), l’école dz$j%sionniste (F. Boas, 
C. Wissler, F. Ratzel, F. Graebner, L. Frobenius, H. &wndnn, D. Westermann...), l’école 
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czdtzzraliste américaine (A. Kroeber, R. Benedict, M. Mead, E. Sapir, J. Herskovits...), 
l’écolefonctionnaliste (B. Malinowski, E. Durkheim, M. Mauss, L. Lévy-Bruhl...), l’école 
strzlctz<ro-forzctionnaliste (A. R. Radcliffe-Brown, M. Fortes, E. E. Evans-Pritchard, 
R. Firth, Nadel, E. Leach, M. Gluckman, A. Richards, K. Polanyi...), l’école structzzra- 
liste (C. Lévi-Strauss...), l’école du déterrnirzismc nzytlzologique (M. Griaule, 
M. Leenhardt...), l’école du dynamisme social (G. Balandier, R. Bastide...), l’école de 
l’anthropologie néo-marxiste (M. Godelier, C. Meillassoux...), enfin l’école de la fech- 
nologie czdtzwelle (A. Leroi-Gourhan, A. Haudricourt...), pour ne citer que les principales 
des écoles passées en revue... Mais l’ouvrage de J. Lombard se prete aussi à une lecture 
transversale. Les grands thèmes de l’ethnologie y sont abordés au fur et a mesure de leur 
émergence chronologique : les formes de l’organisation sociopolitique (critères de distinc- 
tion, typologie des sociétés politiques...), les systèmes de parent6 et d’alliance (filiation, 
résidence, mariage, relations entre parents...), les systèmes de croyances, les pratiques 
religieuses, les économies « primitives », le changement social... Pour ceux qui souhai- 
tent aller encore un peu plus loin dans leur initiation à l’ethnologie, des « thèmes de 
réflexion » sont par ailleurs proposés a la fin de chaque chapitre, ainsi que des extraits 
de « textes de référence » dans huit des dix chapitres. 
Un manuel se doit d’être un outil pédagogique à même de faciliter l’accès, pour tous ceux 
qui le souhaitent et de la façon la plus objective possible, à l’objet, aux concepts de base, 
à l’histoire, aux méthodes d’une discipline scientifique ou d’un domaine de connaissance. 
Celui de Jacques Lombard, s’il répond globalement de façon tout à fait satisfaisante à 
cette exigence, ne se limite cependant pas à un exercice purement académique. Il se veut 
incontestablement aussi porteur d’un message, que nous révèlent incidemment, de façon 
tres éparse et toujours discrète, ici un commentaire peu orthodoxe sur l’oeuvre de tel 
« maître à penser », là une réflexion critique sur la façon d’appréhender la recherche thno- 
logique de tel autre, ailleurs l’affirmation d’une forte sympathie pour tel type de pratique 
de terrain, un message qui ne fait en fm de compte que traduire le positionnement personnel 
de l’auteur face à sa discipline. Ce message tient tres schématiquement dans les quatre 
points suivants : il n’y a pas d’ethnologie sans enquete in situ, le modèle étant ici 
B. Malinowski, qui pourfend l’anthropologie « en fauteuil » et pour lequel J. Lombard a 
du mal à cacher son admiration ; l’ethnologie n’est pas une science véritable, pour la 
bonne raison qu’il est difficilement possible d’étudier un objet, l’homme, qui est de même 
nature que le sujet (une thèse soutenue, entre autres, par C. Lévi-Strauss), il ne faut donc 
pas en attendre plus qu’elle ne peut donner ; l’ethnologie est autant une démarche qu’une 
discipline, elle est le regard porté sur l’autre, sur un mode d’organisation sociale diffé- 
rent du nôtre, à la fois dans le respect de la spécificité culturelle propre à chaque société 
et dans la quête des « invariants culturels » communs à la nature humaine ; par la connais- 
sance qu’elle apporte de l’autre, l’ethnologie est une discipline « utile ». elle est en parti- 
culier à même de jouer aujourd’hui un rôle fondamental dans la mise en œuvre 
d’opérations de développement dans les pays du tiers monde... Une façon de voir qui 
fournit au demeurant de l’ethnologie une image largement positive, même si elle n’est 
sans doute pas inconditionnellement partagée par toute la communauté des ethnologues. 
L’auteur de cette modeste note de lecture, chercheur à I’Orstom. ne formulera qu’un 
reproche à l’encontre du magistral travail de Jacques Lombard : celui précisément d’avoir 
omis qu’il y avait aussi une recherche ethnologique dans l’institution au sein de laquelle 
son auteur a, il n’y a pas si longtemps pourtant, exercé de si importantes fonctions. Cette 
institution a, tout d’abord, toujours compté dans ses rangs des ethnologues ou - qu’im- 
porte le qualificatif - des anthropologues : Jacques Lombard a-t-il pu oublier notam- 
ment d’y avoir côtoyé pendant près de dix ans Denise Paulme, alors responsable du comité 
technique d’anthropologie ? En second lieu, les sociologues qui y ont travaillé, à l’époque 
en particulier où l’Afrique était son principal terrain d’investigation, ont produit une œuvre 
dans laquelle l’ethnologie est omniprésente (il suffit de se reporter aux remarquables 
monographies réalisées dans la décennie soixante en Afrique occidentale t centrale, mais 
aussi à Madagascar). Or, surprise, pas un ethnologue, pas un sociologue de 1’Orstom n’est 
cité dans ce travail, ni même l’institution sur la liste des « centres de recherche spécia- 
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lisés » de l’annexe III, p. 164... D’autres auteurs « contemporains ». français comme étran- 
gers - et non des moindres -, ne figurent certes pas davantage au générique... Jacques 
Lombard a fait apparemment le choix délibéré - mais sans le préciser - de ne pas trop 
s’aventurer dans la turbulence de la pensée ethnologique T< récente » - pour ne pas dire 
« moderne ». Gageons que, dans une seconde édition de son manuel, il saura réparer cet 
oubli. 
Emmanuel FAUROUX 
Fran9ois GRESLOU 
Le coopérant, missionnaire ou médiateur ? Rencontre de cultures 
et développement dans les Andes : un témoignage 
Fondation pour le progrès de l’homme, Syros, Paris, 1994, 247 p. 
François Greslou a passé une vingtaine d’années « sur le terrain A, au Pérou, sous de 
nombreuses « casquettes » : agronome de terrain, enseignant dans une école d’agronomie, 
chercheur, animateur et coordinateur de projets... Il voulait passionnément et sincèrement 
aider les populations rurales andines à progresser dans la voie du « développement ». Mais 
ses expériences uccessives lui ont appris que, dans ce domaine, rien n’était simple et que 
les échecs sanctionnent les erreurs. Le temps et les échecs lui ont fait perdre toute naïveté 
tiers-mondiste t l’ont amené à s’interroger sans concession sur ce qu’il aurait fallu faire 
et sur ce qu’il faudrait faire maintenant pour que « ça marche B. 
Si la paysannerie andine a retiré aussi peu de profit des efforts accomplis et de l’argent 
dépensé, c’est qu’on a voulu lui imposer les points de vue, les techniques et les cohé- 
rences du monde industrialisé. alors qu’elle a déjà ses propres techniques et ses propres 
cohérences, longuement mises au point en relative harmonie avec un milieu difficile. Tout 
ce que souhaite cette paysannerie, au fond, c’est qu’« on la laisse tranquille et qu’elle 
puisse vivre sa différence >Y (p. 240). 
Le message de l’ouvrage n’est pourtant pas entièrement pessimiste. À savoir : on pose 
mal un problème qui a probablement des solutions. Pour mieux le poser, deux conditions, 
au moins, sont absolument nécessaires. 
II faut, d’abord, découvrir 1’ Autre, pour le comprendre, le respecter et, donc, le revalo- 
riser. Les sociétés andines ont eu pendant des siècles un remarquable fonctionnement 
économique t social, fortement autonome. Elles l’ont perdu sous l’action de <c pressions 
extérieures d’ordre politique, économique, culturel » (p. 241). Il faut aider ces gens à « se 
retourner », à voir ce qu’ils peuvent puiser dans leur fonds culturel et dans leurs tradi- 
tions pour répondre aux questions qui se posent à eux. 
Il faut, ensuite, « coopérer », c’est-à-dire, selon l’étymologie du mot, + opérer ensemble K 
La démarche ne doit plus être dissymétrique. Il ne s’agit certainement pas - comme le 
croyait l’auteur au début de sa carrière - de transmettre un savoir technique performant 
à des montagnards qui sont misérables parce qu’« ils produisent peu et mal » et qu’« ils 
recourent à des pratiques traditionnelles, inefficaces et parfois néfastes ~3 (p. 26). 
Le « coopérant u doit s’attribuer de nouvelles fonctions. 
Il peut devenir le « porte-parole », le « défenseur » des paysans avec lesquels il travaille, 
face aux fonctionnaires et aux institutions de leur propre pays <t qui continuent à les 
ignorer, à les mépriser ou à les exploiter ». Cette démarche a plus de poids si c’est un 
étranger venu du Nord qui l’entreprend. 
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Il peut aussi contribuer à faire émerger de nouvelles formes de coopération. Les relations 
dans le sens Nord-Sud doivent se coupler avec des relations dans le sens Sud-Nord, car, 
« si les deux parties en présence sont des totalités différentes, elles poss&dent chacune des 
richesses spécifiques qui pourraient être utiles ?I l’autre » (p. 241). Tout est à faire dans 
ce domaine. 
Cet ouvrage est éminemment sympathique, facile à lire, riche d’enseignements, coura- 
geux... Il est exemplaire aussi, car tous les chercheurs, coopérants et acteurs concernés 
par le développement feraient bien, tous les vingt ou trente ans, de s’adonner à ce travail 
de réflexion et d’autocritique constructive. Si le « développement » a aussi peu de mémoire 
et si, comme nous en sommes tous les témoins, les mêmes erreurs se répètent sans cesse 
dans les mêmes formes, c’est bien parce que l’exemple de François Greslou est trop peu 
suivi. 
Ajoutons enfin que la lecture de cet ouvrage est particulièrement agréable pour les anthro- 
pologues, car, au fond, I’idCe-force de l’auteur peut se résumer à peu près ainsi : « Ne 
faites rien sans, au préalable, avoir compris la culture profonde des gens et sans avoir 
déterminé quels sont les axes de leurs transformations spontanées. r> 
Claude DE MIRAS 
Bruno LAUTIER 
L’économie informelle dans le tiers monde 
Éditions La Découverte, coll. Repères, Paris, 1994, 125 p. 
Bruno Lautier nous offre ici une excellente reconstitution du kaléidoscope que représen- 
tent vingt années d’un succès jamais démenti de la notion de secteur informel. Avec un 
sens critique aigu et en une synthèse très complète, il embrasse le foisonnement des 
approches, la diversité sémantique, les contributions institutionnelles’, les faiblesses 
méthodologiques et les multiples apports empiriques ou opérationnels. En quelques 
dizaines de pages, on disposera ainsi d’un panorama complet et didactique des multiples 
variations sur le thème. 
L’auteur retrace en détail un parcours épistémologique complet qui va du « premier âge 
de l’économie informelle (1971-1985) » au « deuxième âge de l’économie informelle 
(19861994) », en articulant la constitution du corpus de l’informalité et les commentaires 
critiques (par exemple : définitions multicritères, critères de taille et de non-respect de la 
loi, minces résultats des politiques de formalisation). 
Vient ensuite la partie plus nettement analytique de cet opuscule, avec plusieurs points 
forts. 
1 Pour ce qui est de I’Orstom, c’est indéniablement l’approche quantitative classique du « secteur 
informel >) qui y a été largement dominante depuis une quinzaine d’années, mais le camctère exclusif 
que lui donne Bruno Lautier ne paraît pas prendre n compte des perspectives alternatives qui ont 
été soutenues par certaines instances de l’Institut (département et unités de recherche). En outre, la 
référence au « conseil aux gouvernements » (p. 11) est approximative, au moins dans le cas d’Abidjan, 
puisque, durant la décennie soixante-dix, la convention passée entre I’Orstom et le ministère ivoirien 
du Plan portait sur l’industrialisation, d’une part, et I’ivoirisation des PME. d’autre part. 
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D’abord, la remise en question fondamentale de l’approche en termes de secteur, pour 
deux raisons : d’une part, l’impossibilité de distinguer nettement les activités formelles 
et informelles ainsi que les actifs formels et informels, compte tenu de l’imbrication des 
logiques et des pratiques ; d’autre part. la combinaison variable de la légalité et de l’illé- 
galité qui modifie le champ de l’informalité selon le paramètre retenu (fiscalité directe 
ou indirecte, emploi). En corollaire, Bruno Lautier indique comment et pourquoi l’éco- 
nomie informelle dans les pays en voie de développement accumule peu puisqu’elle est 
le résultat de la double recherche d’une amélioration du revenu disponible et de la créa- 
tion d’emplois de type familial, la variable d’ajustement étant non pas l’emploi mais le 
niveau de revenu réel. 
Sur les relations entre économies formelle et informelle, Bruno Lautier formule une 
remarque judicieuse en signalant que c’est davantage la faiblesse de la mise au travail 
sous les ordres de l’économie formelle qui domine qu’une exploitation systématique du 
secteur informel par l’industrie moderne. 
Quant au degré d’autonomie de l’économie informelle par rapport au reste de l’économie, 
à coté de l’intéressante hypothèse d’une possible autonomisation de l’informalité qui pour- 
rait s’appuyer sur une économie de rente, l’auteur démontre comment, selon le type de 
barrière à l’entrée, on observera un comportement soit procyclique (fortes barrières à l’en- 
trée), soit contracyclique (faibles barrières à l’entrée). 
Enfin, entre une insuffkantc capacité de contrôle de l’État et un excès de réglementation, 
l’auteur s’interroge sur la fonction politique de la tolérance dont l’État fait preuve à l’égard 
de l’informalité. 
Cette vaste rétrospective critique s’achève sur ce qui pourrait être un point d’orgue - 
informalité et citoyenneté -, comme un questionnement fondamental projeté vers 
l’avenir. Mais une formulation notoirement dualiste, et donc plutôt en décalage par rapport 
à l’approche systémique qui imprègne l’ensemble de l’ouvrage, nous ramène à la margi- 
nalité politique (telle que définie par la démocratie chrétienne chilienne des années 
soixante puis reprise par exemple par Frantz Fanon dans les Damnés de lu terre). En 
faisant particulikement du salariat et de la propriété foncière les fondements de la citoyen- 
neté (p. 11 I ), Bruno Lautier remet en place un schéma bipolaire dont il a pourtant montré 
le caractère totalement inopérant : l’extension des formes de travail non salarié (petits 
patrons, indépendants, apprentis, aides familiaux) et l’importance des mobilités de court 
ou long terme entre salariat et non-salariat ont fait reculer la thèse de la généralisation du 
prolétariat dans le tiers monde. Et en ce qui concerne la proptiété foncière, on sait qu’elle 
est aussi le produit de pratiques d’appropriation du sol où se mêlent clientélisme et occu- 
pations illégales : dans ce sens, marginalité sociale et occupation de l’espace ne sont pas 
nécessairement exclusives l’une de l’autre. 
On peut se demander si la question de la citoyenneté n’est pas secondaire par rapport a 
celle de 1’Etat puisque la citoyenneté s’établit en référence à l’Etat-nation. 
Du point de vue des pouvoirs publics centraux, la thèse dominante vis-à-vis du « secteur 
informel » a sans doute été d’abord l’affümation de l’existence de l’État, appuyé par des 
instances internationales, face à des pans de l’économie urbaine populaire sur lesquels il 
n’avait guère de prise, ni en termes d’entraînement, ni même d’endiguement. À partir de 
cette realité, il s’agissait de définir et d’occuper un lieu imaginaire (le secteur informel) 
au tmvcrs d’une instrumentation (promotion, recensement) en vue de légitimer l%tat déve- 
loppementaliste. 
Si l’on considère maintenant non pas le seul pouvoir central étatique - auquel se limite 
Bruno Lautier - mais l’autorité régionale ou territoriale, se pose avec beaucoup plus 
d’acuité cette même question de la légitimité des pouvoirs publics - locaux - face à 
l’informalité. Les rapports entre politiyue urbaine et informalitt ou encore entre gestion 
régionale de l’environnement et informalité induisent des situations concrètes souvent 
antagoniques voire conflictuelles. 
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Autrement dit, si l’analyse du rapport entre État et informalité a représenté depuis vingt ans 
un thème idéologique et académique important de l’économie du développement (que 
l’on n’est sans doute pas loin d’avoir épuisé), la question qui s’ouvre maintenant est celle 
de la gestion, de la cohabitation ou de l’opposition entre dynamique de l’informalité et 
politique publique municipale ou régionale. Et cette échelle locale de l’informel reste mal 
appréhendée par les autorités publiques territoriales et largement inexplorée par la 
recherche en sciences sociales. 
Christian GHASARIAN 
Francis ZIMMERMANN 
Enquête sur la parenté 
Presses universitaires de France, Paris, 1993, 248 p. 
Parmi la profusion d’ouvrages traitant des questions de parenté, ceux qui s’efforcent de 
faire le point des acquis et de re-poser l’histoire des concepts, des orientations théoriques 
et des controverses qui ont animé les débats ont un mérite didactique certain. C’est le cas 
de cette enquête épistémologique dans laquelle Francis Zimmermann analyse l’apparition 
et le développement des « catégories consacrées par la tradition anthropologique » dans 
une progression chronologique : la filiation, l’alliance, la terminologie, la parentele et la 
maison, la parenté spirituelle et la généalogie. 
L’auteur explique dans l’introduction que son analyse part du constat suivant : les études 
de parenté ont pris un « nouveau visage » du fait d’un retour sur la parenté occidentale, 
du développement du regard critique des féministes sur les théories quelque peu 
« sexistes » de l’anthropologie classique et des nouvelles questions posées par l’avancée 
de la biologie. 11 repère ainsi trois grandes directions dans les études de la parenté, à 
savoir la théorie des groupes de filiation, la théorie de l’ahiance, l’étude logique et séman- 
tique des terminologies, en mettant à jour les présupposés ous-jacents aux concepts et 
hypothèses des principaux théoriciens de l’anthropologie de la parenté. Les éléments du 
dossier sont présentés a travers de nombreux extraits de textes classiques, replacés dans 
leur contexte socio-historique. Le lecteur a donc en main les repères nécessaires pour 
comprendre les enjeux conceptuels des débats passés et présents (des références précises 
en bas de page permettent de se reporter directement aux textes cités ou mentionnés). La 
présentation du domaine est résolument exhaustive, même si certains points sont passés 
sous silence (comme la filiation bilinéaire). 
Le thème récurrent du livre est la relation entre ia parenté physique et la parenté sociale. 
L’auteur considère que l’accent mis par l’anthropologie sociale et culturelle sur les règles 
sociales de la parenté ne doit pas conduire à négliger les lois biologiques de la parenté 
(la « chaîne généalogique » dans le langage des généticiens). Après avoir mis en paral- 
lèle les grandes dates de l’histoire de la génétique des populations et de l’anthropologie 
sociale et évoqué (formules à l’appui) les critères de la parenté génétique, il note toute- 
fois que la prise en compte du critère biologique ne doit pas non plus surpasser la - 
ndcessaire - primeur du lien affectif. Le dernier chapitre traite ainsi de la parenté spiri- 
tuelle, notamment en référence aux travaux de Pitt-Rivers sur l’institution du parrainage 
et du compérage. L’auteur souligne enfin, dans la conclusion, l’interaction croissante ntre 
les conceptions de la filiation, les nouveaux modes de reproduction, le droit et la revalo- 
risation du rapport biologique en tant que constituant du lien social. L’apport critique de 
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Schneider à l’anthropologie de la parenté’ (notamment son histoire des définitions succes- 
sives du concept de parenté, dans laquelle il démontre que les sociétés occidentales adhè- 
rent à un biologisme spontané en vertu duquel les liens du sang justifient les sentiments, 
les obligations et les attentes entre parents et enfants) est particulièrement mis en relief. 
Ce tour d’horizon des principaux textes et débats de l’anthropologie de la parenté permet 
de comprendre & quel point ce champ d’étude est influencé par les conceptions occiden- 
tales. L’enquête est bien menée et éveille un sens critique indispensable pour appréhender 
la parenté. La question reste de savoir si les outils d’analyse de ce domaine de l’anthro- 
pologie ne sont pas irréversiblement biaisés. On notera que la démonstration de l’auteur 
est marquée par un ton quelque peu évolutionniste, transparaissant dans certaines expres- 
sions (+ Pour nous, dans les sociétés modernes... >>), dans l’emploi occasionnel du mot 
primitif sans guillemets et la prise comme allant de soi du critère de l’indigénéité (CC les 
théories indigènes >>). Les lieux communs de l’anthropologie de la parenté, fortement 
chargés de présupposés épistémologiques, ont la vie dure. Rappelons cependant que le 
projet de l’auteur est de retracer l’histoire des concepts employés, non de déconstruire 
l’ensemble des interprétations et perspectives. La fréquente référence â la première 
personne du pluriel - selon les cdS un « nous » européen ou français (CC notre propre 
société », « notre système de parenté ~1, « nos concepts les plus classiques *, « notre igno- 
rance ». etc.) - s’explique par le fait qu’il veut favoriser la comparaison entre les systèmes 
dits traditionnels ou « exotiques h (ce terme étant quant à lui le plus souvent employk 
avec guillemets) et les systemes de succession et d’héritage étudiés en Europe. 
I Schneider (David M.) - A mifiqrrc oftlre sta& of’kimhip. Ann Arbor, University of Michigan Press, 
1981. 
RÉSUMÉS 
Georges DUPRÉ, « Y a-t-il des ressources naturelles ? ». 
Des chercheurs de différentes disciplines, ethnologie, ethnobotanique linguistique et 
histoire, mènent sur le terrain des études longues et minutieuses ur l’utilisation des plantes 
par les populations locales. Ces recherches ont le plus souvent considkrées comme pure- 
ment académiques. Ce jugement sommaire est remis en question lorsqu’on replace ces 
recherches dans un contexte global planétaire. où se posent les problèmes de l’environ- 
nement, et dans un contexte mondial, où s’édifient les nouveaux rapports géopolitiques. 
Au terme de cette double contextualisation, les populations locales apparaissent comme 
les prospecteurs privilégiés de la diversité végétale, et leurs savoirs se trouvent, à ce titre. 
être au centre d’enjeux économiques mondiaux. Cependant, les écologues, pour des raisons 
méthodologiques, et les utilisateurs industriels, du fait de la brevetabilité, tendent à en 
occulter l’importance. 
MOTS CLÉS : Brevetabilité - Convention sur la biodiversité - Marchandises - Matières premières 
- Mondialisation - Ressources naturelles - Savoirs locaux - Tomate. 
Catherine AUBERTIN, « Heurs et malheurs des ressources naturelles en Amazonie brési- 
lienne ». 
Cet article met en question le concept de ressource naturelle renouvelable à partir d’un 
rappel historique de l’exploitation de quelques ressources de l’Amazonie brésilienne. 
Selon les périodes, une espèce biologique, un élément, voire une représentation des rela- 
tions entre les hommes et la nature, est identifiable comme ressource. Cette ressource est 
alors clairement liée au développement des techniques, à une demande économique, à 
une volonté politique et à une représentation idéologique. Elle est l’agent d’un mode 
d’aménagement du territoire et d’organisation sociale. L’argumentation s’appuie sur 
l’étude de quatre périodes significatives : l’époque coloniale des Indiens et des &ogas, 
l’épopée du caoutchouc, l’ouverture des « frontières de ressources » des années soixante 
à quatre-vingt, enfin le moment actuel, où domine le souci de préservation de la biodi- 
versité. 
MOTS CLÉS : Brésil - Amazonie - Amérindiens - Ressource naturelle renouvelable - 
Développement durable - Drogas do sert30 - Caoutchouc - Frontiére - Biodiversité. 
Pierre GRENAND et Françoise GRENAND, « “II ne faut pas trop en faire”. Connaissance 
du vivant et gestion de l’environnement chez les Wayapi (Arnérindiens de 
Guyane) ». 
Les auteurs s’attachent à montrer que le souci des populations amazoniennes n’est pas 
tant de protkger la nature que d’en faire perdurer les ressources. Après une brève présen- 
tation des caractères essentiels des écosystèmes amazoniens, ils prennent l’exemple d’une 
de ces ethnies, les WayZpi de Guyane. Tout d’abord, ils démontrent que l’abondance qui 
caractérise l’économie de cette société s’appuie sur une connaissance xcellente de l’en- 
vironnement, qui seule induit de hauts rendements et permet une économie des temps de 
travail. Puis ils montrent que cette praxis est sous-tendue par une pensée cohérente dont 
le pivot est le bannissement de tout excès, l’être humain s’efforçant de maintenir un équi- 
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libre entre un état divin inaccessible et une animalité menaçante. L’article conclut 2 la 
difficile articulation entre les objectifs d’une telle société et ceux du développement, el 
qu’il est couramment pratiqué. 
Mois CL& : Guyane - Amérindiens - Wayapi - Écosystèmes - Abondance - Ethno-écologie 
- Développement. 
Lutina HERNANDEZ, Henri BARRAL et Eva ANAYA, « Résurgence d’un type d’élevage du 
xvw siècle dans le nord du Mexique ». 
La colonisation espagnole à partir de la seconde moitié du xvf siiicle, dans la région alors 
connue sous le nom de Nueva Vizcaya (Nouvelle-Biscaye) à laquelle appartenait le Bolson 
de Mapimi, a ét6 essentiellement axée sur l’exploitation des mines d’argent, tout en favo- 
risant le développement de l’élevage extensif. L’absence de contr6le sur le gros bétail 
(bovin et équin) a provoqué l’ensauvagement de la majeure partie de celui-ci. qualifié 
alors de nzesferio, et a été l’une des causes des conflits avec les groupes amérindiens 
(Tobosos, Tepehuanes puis Apaches et Comanches) tentés d’abord de chasser puis de 
razzier le bétail. Cette situation s’est prolongée jusqu’à la fin du XIX* siècle. Cependant, 
de nos jours, il existe dans le sud-est de la réserve de la biosphère de Mapimi et dans une 
aire limitrophe une population d’un millier de têtes de bétail bovin qualifié de westeiio 
ou de b~nnro par les éleveurs de la région. II s’agit d’animaux retournés à l’état semi- 
sauvage depuis les années soixante-dix, à la suite de circonstances diverses. L’observation 
directe puis le suivi par radiotélémétrie de cinq groupes de ces animaux ont eu pour 
objectif l’étude de leur comportement et des conditions dans lesquelles ils utilisent le 
milieu. Par ailleurs, des entrevues avec les éleveurs ont permis de Pr&iser le mode d’ex- 
ploitation de ce bétail, caractérisé par des conditions de capture aléatoires. En définitive, 
les bovins mestefios ou broncos actuels apparaissent comme de meilleurs utilisateurs des 
ressources fourragères locales que le bétail mawo, domestiqué et contrôlé. Ils favorisent 
en particulier la dissémination des graines du mezquite (Prosopis ghxfzrfosa), dont les 
peuplements constituent des biotopes qui présentent une plus grande diversité faunistique 
que dans les aires voisines. Enfin, les difficultés inhérentes à leur capture permettent le 
maintien d’un savoir-faire qui est partie intégrante de la culture oc wzquew » du nord du 
Mexique. 
Mors CLÉS : Mexique - Amérindiens - Mapimi - Désert de Chihuahua - Réserve de la 
hiosphère - ilevage extensif- Bétail ensauvagé - Conservation - Diversité - Culture 
cc “aquera 8. 
Annie WALTER, « Utilisation et gestion traditionnelles des arbres fruitiers au Vanuatu ». 
Au Vanuatu, pour ce qui concerne les espèces fruitières, la biodiversité existe davantage 
au niveau variétal qu’au niveau spécifique. Dans un souci de singularité, pour rompre la 
monotonie menaçante de ces iles, pour répondre aussi à leurs besoins, les communautés 
locales ont diversifié une douzaine d’espèces principales et en ont sélectionné les 
meilleures formes. Les espèces sauvages, non diversifiées, sont laissées en forèt où elles 
constituent des réserves sur pied en cas de disette. Toutes ces espèces, aux périodes de 
fructification décalées, à la composition chimique (glucides, protbines, lipides, etc.) 
complémentaire t aux usages divers, sont de plus réparties dans l’espace en fonction des 
emplois du temps villageois. Elles forment un ensemble végétal cohérent, maintenu en 
place au prix d’une érosion génétique chronique en faveur des meilleures formes et avec 
un travail minime. C’est cette diversité, plus que telle ou telle espèce. que les Vanuatais 
ont toujours privilégiée, adoptant finalement les espèces qui s’intégraient sans difficultés 
dans cet ensemble. Comment passer aujourd’hui de la gestion de la diversité elle-même 
à la gestion d’une ou deux plantes développées dans un but économique ?
!V!OTS CLÉ~, : Océanie - Vanuatu - Arbre fruitier - Diversité intraspécifique - Arboriculture. 
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Robin MEARNS, « Structures d’accès aux ressources environnementales : gestion de la 
ressource naturelle pastorale en Mongolie ». 
L’utilisation et la gestion des ressources naturelles renouvelables (RNR), ainsi que leurs 
conséquences ur la durabilité de ces ressources, font intervenir, intentionnellement ou 
non, des dispositions institutionnelles. L’auteur met en lumi&re certains « pièges » rencon- 
trés dans les diverses publications disponibles qui traitent des rapports entre pauvreté et 
environnement dans les pays en développemenf et propose une approche analytique alter- 
native, fondée sur la notion de « structures d’accès aux ressources environnementales ».
Cette approche, mieux articulée au domaine social, permet d’appréhender les facteurs 
déterminants d’une maîtrise efficace et légitime des RNR, notamment les différentes régle- 
mentations et institutions qui en contrôlent l’accès, par des groupes de populations aux 
intérêts distincts. La démarche est illustrée avec le cas des écosystèmes pastoraux en 
Mongolie, en situation de transition économique, particulièrement pour ce qui concerne 
la gestion communautaire des pâturages communs. Trois thèmes clés en ressortent, qui 
peuvent orienter la gestion des RNR dans d’autres économies en développement soumises 
à une réforme structurelle : le problème de la « déficience institutionnelle » au regard des 
nouveaux coûts de transaction ; la distinction entre les fonctions d’exécution et le pouvoir 
décisionnel quant à la gestion des RNR ; enfin, le poids des institutions communautaires 
dans la gestion des environnements en situation de déséquilibre. 
MOTS CLÉS : Analyse des structures d’accès - Institutions - Environnement et pauvreté - 
Environnements marginaux - Écologie politique - Écologie en situation de déséqui- 
libre - Économies en transition - Action collective - Coûts de transaction. 
Hubert COCHET, « Gestion paysanne de la biomasse et développement durable au 
Burundi ». 
Au Burundi, petit pays très densément peuplé d’Afrique centrale, on associe générale- 
ment la déforestation et l’aggravation des phCnomènes d’érosion à l’accroissement de la 
pression démographique t au maintien des pratiques paysannes traditionnelles. Pourtant, 
les techniques de culture et d’élevage mises en ceuvre par les agriculteurs témoignent de 
leur préoccupation constante pour la gestion et la conservation de la biomasse. Ils appa- 
raissent finalement comme les meilleurs gestionnaires des écosystèmes et les seuls 
capables d’ajuster leurs pratiques agricoles à l’extrcme diversité des situations topogra- 
phiques et pédoclimatiques du milieu, à condition de disposer des moyens nécessaires. 
Et c’est en mettant à la disposition des agriculteurs les moyens de production qui leur 
font défaut que l’État pourrait aider ces derniers à mettre en place des systèmes de produc- 
tion durables et respectueux de l’environnement. 
MOTS CLÉS : Burundi - Agriculture paysanne - Bananier - Café - Biomasse - Fertilité - 
Érosion - Politique agricole - Développement durable. 
Alfred SCHWARTZ, « Pratiques paysannes et gestion de la fertilité des terres sur les 
exploitations cotonnières dans l’ouest du Burkina Faso ». 
La culture du coton, culture de rente en pleine expansion depuis une vingtaine d’années 
dans l’Afrique soudanienne, est réputée contribuer de façon inquiétante à la dégradation 
du milieu naturel à oiI elle est pratiquée. A partir d’une étude conduite auprès d’un échan- 
tillon d’exploitations agricoles de l’ouest du Burkina Faso, nous nous proposons ici 
d’examiner si cette réputation est fondée ou non. Nous nous interrogerons en particulier 
sur la façon dont les paysans pratiquant la culture du coton gèrent la ressource naturelle 
- théoriquement renouvelable - qui en est à la fois le support physique, chimique et 
biologique, la fe~e. En d’autres termes, comment font-ils pour maintenir - ou redonner 
- à cette ressource sa capacité productive, c’est-à-dire pour assurer - ou renouveler -
sa fertilité ? Six types de pratiques en rapport avec la reproduction de la fertilité de la 
terre ont été ainsi appréhendés : le choix de la parcelle de culture. la durée de mise en 
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culture. la durée de la jachère, l’apport d’engrais, la place du coton dans la succession 
des cultures, la préparation de la terre... Si le bilan ne peut pas, pour le moment, être 
globalement qualifï6 de catastrophique, une grande vigilance doit toutefois être de règle, 
mais davantage certainement sur le chapitre de la surexploitation du patrimoine foncier, 
consécutive à l’accroissement démographique. que sur celui des méfaits de la culture 
cotonnière. 
Mc)fi CLÉS : Ouest du Burkina Faso - Culture du coton - Pratiques agricoles - Fertilit6 des 
terres - Jachère - Engrais. 
Laurent AUCLAIR, « L’appropriation communautaire des forêts dans le Haut Atlas 
marocain ». 
L’auteur présente d’abord la problématique t les enjeux actuels en matière de gestion de 
l’espace sylvopastoral au Maghreb. 11 décrit ensuite les modalités de l’appropriation et de 
la gestion communautaires des forêts (contrôle de l’accès. partage des ressources, évolu- 
tion) dans une vallée enclavée du Haut Atlas marocain, le pays Aiit Bou Gmez, en mettant 
l’accent notamment sur les conséquences négatives du point de vue environnemental 
(déforestation), liées au processus de dérégulation communautaire qui tend à se généra- 
liser et se traduit fréquemment par un libre accès aux ressources. En conclusion, l’auteur 
souligne l’intérèt de s’appuyer sur les structures communautaires pour définir une stra- 
tégie d’intervention capable d’assurer le renouvellement des forêts. 
MOTS CLÉS : Maghreb - Maroc - For& - Biens communs - Appropriation communautaire 
- Gestion des ressources naturelles. 
Marc DUFUMIER, « Minorités ethniques et agriculture d’abattis-brûlis au Laos » 
Malgré sa densité démographique relativement faible, le Laos connait une rapide défo- 
restation en de nombreux endroits. Celle-ci résulte pour une part de l’exploitation exces- 
sive des bois d’oeuvre et de construction. Mais elle provient davantage des destructions 
occasionnées par les systèmes d’agriculture d’abattis-brûlis, contre lesquels les autorités 
s’efforcent de lutter avec plus ou moins de bonheur. L’article montre que les mesures 
gouvernementales ne seront couronnées de succès que si les agriculteurs peuvent avoir 
accés aux moyens de production nécessaires pour mettre en place des systèmes de culture 
et d’élevage à la fois plus rémunérateurs et plus respectueux de l’environnement. Encore 
faudrait-il préalablement reconnaître la diversité des situations dans lesquelles les 
multiples ethnies pratiquent encore aujourd’hui l’abattis-brûlis. 
MOTS CLÉS : Laos - Abattis-brûlis - Deforestation - Défriche-brûlis - Écosystèmes forestiers 
- Environnement - Minorités ethniques - Ressources naturelles - Système agraire. 
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Georges DUPRÉ, “Are there natural resources?“. 
Researchers from different fïelds, ethnology, ethnobotany, linguistics and history, are 
carring, out long and detailed in the field studies on the use of plants by 10~31 popula- 
tions. This research is often considered as purely “academic”. Such a cursory judgment 
may be challenged when we place this research in an overall planetary context where 
environmental problems arise and in a world context where new geopolitical relations are 
ever increasing. This double contextualization concludes in showing the local populations 
to be the privileged prospectors of plant diversity and as such their knowledge in the 
abject of economic stakes at world level. However, ecologists and industrial users tend 
to eclipse this important fact, the former for reasons of methodology and the latter for 
patentability reasons. 
KEYWORDS: Patentability - Convention on biodiversity - Merchandise - Raw materials - 
World wide extension - Natural resources - Local knowledge - Tomato. 
Catherine AUBERTIN, “The fortunes and misfortunes of natural resources in the Brazilian 
Amazonia”. 
This article questions the concept of renewable natural resources looking, from a histo- 
rical standpoint, at the exploitation of certain resources in Brazilian Amazonia. Depending 
on the period, a biological species, an element or even a representation of the relation- 
ship between man and nature, may be considered 3s a resource. This resource then clearly 
linked to technical development, to economic demand, to 3 political strategy and to an 
ideological representation. It is a driving force for land management and social organi- 
zation. The debate is based on four signifïcant periods: the indians and drogas colonial 
period, the rubber epoch, the 60’s to 80’s period which saw the opening of the “resource 
frontiers” and finally the present day where the main concem is for the preservation of 
biodiversity. 
KEYWORDS: Brazil - Amazonia - Amerindians - Renewable resources - Sustainable deve- 
lopment - Drogas do sert20 - Rubber - Frontier - Biodiversity. 
Pierre GRENAND and Françoise GRENAND, ” ‘We mustn’t do too much’. Knowledge of 
living things and management of the environment among the WayZpi 
(Amerindians of French Guyana)“. 
The authors are concemed with showing that the problem of the amazonian populations 
is not SO much to protect nature as to make its resources last. After a brief presentation 
of the essential characteristics of amazonian ecosystems, they deal with the exemple of 
one of these ethnie groups. The WayZpi of French Guyana. Firstly, they show that the 
abundance which characterizes the economy of the society, is based on an excellent know- 
ledge of the environment, which in itself induces high yields and reduccs work time. They 
go on to show that this praxis is emphasized by a coherent way of thinking the pivot of 
which is the elimination of all excess, the human being stiving to mantain a balance 
between an inaccessible divine state and a threatening wild life. In its conclusion the 
article highlights the difficult link between the objectives of such a society and those of 
development as it is currently practised. 
KEYWORDS: French Guyana - Amerindians - WayZpi - Ecosystem - Abundance - 
Ethnoecology - Development. 
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Lutina HERNANDEZ, Henri BARRAL and Eva ANAYA, “The rebirth of a type of 
xwth Century cattle management in modern Northern Mexico”. 
Tbe spanish colonization, in the second half of the xvrth century, in the region known as 
Nueva Vizcaya to which belongs the “Bolson” of Mapimi has been essentially mining 
colonization (silver mines). It has entailed as consequence the developement of the exten- 
sive breeding of ovine, bovine and equine cattle. The absence of control on large cattle 
[bovine and equine) has provoked the major part of the former to become fera1 and to be 
qualified as “mestefio”. This caused a long era of conflicts between Amerindian groups 
(Tobosos, Tepehuanes and later Apaches and Comanches) and the Spaniards until the 
Independence of Mexico. and finally with the Mexicans after 1SlO. The reasons of these 
conflicts were that the Amerindians were tempted to hunt and then to steal the cattle, 
were it “mestefio” or not. This situation has prolonged until the end of the xrxrh century. 
However, in our days, it does exist in the Southeast of the Mapimi Reserve and in an 
adjacent area, 3 population of approximately one thousand of heads of bovine cattle, quali- 
fied as “mesteiïo” or “bronco” by ranchers of the region. It concems animals that have 
retumed to a feral state since the 1970’s. as a consequence of various comlict circum- 
stances. such as the lack of enclosures. the loss of grazing areas induced by overgrazing, 
the low level of cattle management and, according to the ranchers, the introduction in 
1972 of the American Brahman, which is supposed to be particulary prone to become 
feral. The direct observation and the monitoring by radio-tracking of tïve groups of these 
animals have had for objective the reseamh of their behaviour as well as the conditions 
that habitats are used. On the other hand, interviews with the ranchers have allowed to 
precise the kind of exploitation realized, stablished by random capture conditions. We 
may conclude the current “mesteiïo” cattle is probably the best user of forage resources. 
Furthermom, they favour specially the dispersion of honey mesquite seeds (Pros&~ glus- 
dzrlosa) whose populations constitute biotopes presenting a higher faunistic diversity than 
neighbouring areas. Thus, difficulties in their capture allow the maintenaince of 3 know- 
how which is part of the “vaquero” (cow-boy) culture in the Morthem Mexico. 
KEYWORDS: Mexico - Amerindians - Mapimi - Chihuahuan desert - Biosphere reserve - 
Extensive breeding - Fera1 cattle - Conservation - Diversity - “Vayuero” culture. 
Annie WALTER, “Use and traditionai management of fruit trees in Vanuatu”. 
The biodiversity of fruit tree species in Vanuatu is more in terms of variety than speci- 
fïcity. To break the threatening monotony of the islands and also to supply their needs, 
the local communities have diversified 3 dozen main species and selected the best forms. 
The wild, non-diversified, species are left in the forest wherc they compose ready reserves 
in case of shortage. Al1 these species have intervalled fruit bearing periods, complemen- 
tary chemical composition (carbohydrates, proteins, lipids etc.) and divers uses, they are 
furthermore spread over the available space in function of the village time table. They 
present a coherent plant unity maintained at the COS~ of chronic genetic erosion favouring 
the best forms and minimal labour time requirements. Rather than giving importance to 
such and such a species, the people of Vanuatu have always favoured this diversity finally 
adopting the species that fit into this ensemble with the least difficulty. How does one 
effect the crossover from the management of diversity itsclf to the management of one 
or two plants developed with an economic goal in mind? 
KEYWOKDS: Oceania - Vanuatu - Fruit tree - Intra-specific diversity - Arboriculture. 
Robin MEARNS, “Environmental entitlements: pastoral natural resource management 
in Mongoiia”. 
Tbe uses and management of renewablc natural resources (RNRs), and their consequences 
for sustainability, are mediated in intended and inintended ways by institutional arrange- 
ments. This paper highlights some pitfalls in the existing literature on poverty-environ- 
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ment linkages in developing countries, and offers an alternative analytical approach hased 
on the notion of ‘environmental entitlements’. This more socially articulated approach 
examines the deterrminants of effective legitimate command over RNRs. including the 
rules and institutions that control access, according to the distinctive positions of parti- 
cular groups of people. The approach is illustrated with reference to the case of pastoral 
ecosystems under economic transition in Mongolia, and specifically to the community- 
based management of common grazing land. Three key themes are drawn out, which are 
of relevance for the management of RNRs in other developing economies undergoing 
structural reform: (a) the problem of ‘institutional scarcity’ in the face of new transaction 
costs; (b) the distinction between the roles of govemance and govemment in RNR mana- 
gement: and (c) the importance of locally evolved, community-based institutions in mana- 
ging enviromnents at disequilibrium. 
KE~~ORDS: Entitlements analysis - Institutions - Environment and poverty - Marginal envi- 
ronments - Political ecology - Non-equilibrium ecology - Governance - Transitional 
economies - Collective action - Transaction costs. 
Hubert COCHET, “Farming management of biomasse and sustainable development in 
Burundi”. 
In this small, densely populated country of Central Africa, deforestation and the worse- 
ning of erosion phenomena re generally associated with the growth of demographic pres- 
sure and the maintaining of traditional farming practices. However, the cultivation and 
rearing techniques used by the farmers are proof of their constant concem for the mana- 
gement and preservation of the biomasse. They finaly tum out to be the best administra- 
tors of the ecosystems and the only ones able to adapt their farming methods to the extreme 
diversity of topographie and pedo-climatic situations in this environment, as long as they 
are provided with the necessary means. It is precisely by providing the farmers with the 
means of production which are lacking that the state could help them establish sustai- 
nable farming systems which respect the environment. 
KEYWORDS: Burundi - Peasant agriculture - Banana tree - Coffee - Biomasse-Fertility - 
Erosion - Farming policy - Lasting development. 
Alfred SCHWARTZ, “Farming practices and management of land fertility on cotton farms 
in West Burkina Faso”. 
Cotton cropping, which has been a booming cash trop for the last twenty years in Sudanien 
Africa, is reputed for considerably increasing the damage to the natural ecosystem where 
it is practised. From a study of a sample group of commercial farms in west Burkina Faso 
we intend to determine whether this reputation is founded or not. Particular attention is 
given to the way in which the farmers practise cotton cropping and manage this theore- 
tically renewable natural resource, which is at once the chemical, biological and physical 
support, the land. In other words how do they manage to maintain this resource or give 
it back its productive capacity. That is, to secure or renew its fertility? Six types of prac- 
tice relating to reproduction of land fertility have thus been concieved: the choice of the 
trop field, the duration of the cropping, duration of fallowing, contribution of fertilizers, 
the place of cotton in the succession of crops, the land preparation. Though the present 
overall assessment cannot be qualified as catastrophic, vigilance is the watchword, espe- 
cially conceming the chapter on overexploitation of land after demographic growth, which 
is as pertinent as the ravages of cotton cropping. 
KEYWORDS: West Burkina Faso - Cotton cropping - Farming practices - Land fertility - Fallow 
(fallowing) - Fertilizer. 
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Laurent AUCLAIR, “Forestry commons in Morocco High Atlas”. 
This article presents the problem and the current stakes conceming management of the 
Maghreb sylvopastoral ands. The second part details and describes forestry commons 
management (access supervision, resource sharing, evolution) in an enclosed valley of 
the Morocco High Atlas, the Ait Bou Gmez region. We lay particular stress on the nega- 
tive conscquences, from an environmental point of view (deforestation) of the process of 
community deregulation which is tending to become the norm and often means free access 
to resources. In conclusion we enphasize the importance of relying on community struc- 
tures to defme an intervention strategy capable of securing forest renewal. 
KEYWORDS: Maghreb - Morocco - Forest - Common property - Forestry commons - 
Management of natural resources. 
Marc DUFUMIER, “Ethnie minorities and the slashing-burning farming system in Laos”. 
In spite of a relatively low population density, Laos is undergoing rapid deforestation in 
many areas. This is, in part, the result of excessive felling for construction and timber 
purposes. But it is much more the result of destruction caused by the slashing-buming 
farming system against which the authorities have been struggling with limited success. 
The article shows that goverment measures Will only be successful if farmers cari have 
access to the necessary means of production to establish farming and rearing systems 
which are at once more lucrative and respect the environment. Even SO, they would need 
to be aware of the diversity of situations in which the various ethnie groups still practise 
dashing-buming today. 
KEYWURDS: Laos - Slashing-burning - Deforestation - Burning for land clearage - Forest 
ecosystems - Environment - Ethnie minorities - Natural resources - Farming system. 
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Catherine AUBERTIN, « Venturas e Desaventuras dos Recursos Naturais da Amazônia 
Brasileira ». 
Trata-se neste artigo de ressaltar o conceito de recursos naturais renowlvis a partir de um 
balanço hist6rico da explora@o de alguns recursos da Amazônia brasileira. Dependendo 
dos petiodos, uma espécie biologica, um elemento, ou até mesmo uma representaçâo das 
relaçôes entre os homens e a naturaleza, podem ser identificados como recursos. Este 
recurso é entâo claramente ligado ao desenvolvimento das técnicas, a um pedido econô- 
mica, ao uma vontade politica a uma representaçâo ideologica. El é o agente de uma 
forma de planificaçao do territ6rio e de organizaçâo social. 0 argumento se baseia em 
quatre periodos significatives : a época colonial dos indios e das drogas, a epopeia da 
boracha, a abertura das fronteiras de recursos dos anos 60 a 80 e finalmente o momento 
atual em que predomina a preocupaçâo de preservaçâo da biodiversidade. 
PALAVRAS ~HAVES : Brasil - Amazônia - Recurso natural - Renovavel - Desenvolvimento 
duravel - Amerindios - Drogas do sertâo - Fronteira - Biodiversidade. 
Pierre GRENAND e Françoise GRENAND, « Nao se deve fazer demais. Conhecimento 
da vida e gest?io do meio ambiente entre os Waiapi (Amerindios de Guiana 
francesa) ». 
Os autores querem mostrar que o problema das populaçCies amazônicas é mais de fazer 
perdurar os recursos da regiao do que na verdade proteger a natureza. Depois de uma 
breve aprestaçao dos caracteres essenciais dos ecossistemas amazônicos, eles tomam como 
exemplo uma destas etnias, os Waiapi de Guiana francesa. Inicialmcnte eles demostram 
que a abundância que caracteriza a economia desta sociedade se baseia num conheci- 
mento excelente do meio ambiente, conhecimento este que sozinho provoca altas rendas 
e permite uma economia de tempo de trabalho. Depois eles mostram que esta praxis e 
subentendida por um pensamento coerente, cujo eixo é a recusa de todo excesso, com o 
ser humano se esforçando em mantener um equilibrio entre um estado divino inacessivel 
e uma animalidade ameaçadora. 0 artigo chega à conclus5o de que é dificil uma articu- 
laçao entre os objetivos de uma tal sociedade  os do desenvolvimento, ta1 como é corren- 
temente praticado. 
PALAVRAS CHAVES : Amerindios - Guiana francesa - WaiSpi - Ecossistema - Abundância - 
Etnoecologia - Desenvolvimento. 
Cah. Sci. hum. 32 (1) 1996 : 23 1 
RESUMEN 
Lutina HERNANDEZ, Henri BARRAL y Eva ANAYA, « Resurgencia de un tipo de cria del 
sigle XVIII en el Norte de México P. 
En la region conocida como la Nueva Vizcaya, donde se situa el Bols& de Mapimf, a 
mediados del siglo XVI durante la colonizaci6n espaiIola la economia se basaba princi- 
palmente en la explotacidn de la plata y, se fomentaba l mismo tiempo la cria de ganado 
extensiva. La ausencia de control sobre su crfa (ganado bovino y equino) provoco que 
una gran mayorfa de ésta se quedace en estado salvaje, calific6ndosele entonces de 
mesteiio. Este hecho fué uno de 10s causales de conflictos entre 10s Espafioles y 10s grupos 
amerhrdios (Tobosos, Tepehuanes, seguidos de 10s Apaches y de 10s Comanches) mismos 
que se dedicaron inicialmente a cazar 10s mestefïos y posteriormente a hurtar cualquier 
clase de ganado. Esta situaci6n se prolongd hasta fines del siglo XIX. No obstante, actual- 
mente en el Sur-Este de la reserva de la biosfera de Mapimi, en una area limftrofe, existe 
una poblaci6n de altededor mil cabezas de ganado bovino considerado por 10s propios de 
la region como mesteiïo o bronco. Se trata de animales que han regresado a1 estado semi- 
salvaje por diversas circunstancias desde la década de 10s setentas. A través de la obser- 
vacion directa y del monitoreo por radiotelemetrfa de cinco de esos grupos de animales, 
se realizb el estudio sobre su comportamiento y las condiciones de utilizacion de su medio. 
Por otra parte, se llevaron a cabo entrevistas con 10s ganaderos de la regidn, que indu- 
jeron a precisar la manera en que se explota dicho ganado, caracterizado por sus condi- 
ciones de captura aleatorias. En efecto, 10s bovinos mestefios o broncos de la actualidad 
parecen ser de hecho 10s mejores adaptados al consuma de recursos forrajeros locales 
comparados con el ganado manso. domesticado y de crfa controlada. Los mestefios faci- 
litan en particular la diseminaci6n de 10s granos de mezquite(Prosopis glandulosa) cuyas 
poblaciones constituyen 10s biotopos que presentan una mayor diversidad faunistica que 
las de areas vecinas. Finalmente, las dificultades relativas a su captura hace que se conserve 
un « savoir-faire », integrante de la cultura « vaquera » del norte de Mexico. 
PI~~~~~T~~ LAVES : México - Amerindios - Bol& de Mapimi - Desietto de Chihuahua - 
Cria de ganado extensiva - Canado convertido en salvaie - Conservacib - 
Diversidad - Cultura vaquera. 
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